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La «paroisse du stalinisme»

Par CLAUDE JULIEN

F
AUT-IL admirer l'étonnante convergence entre fa parti communiste italien

et M. Alain Peyrefitte? A quelques mois d'intervalle, et en des termes
a peu près semblables, Pan et l'antre Imitent les citoyens à coopérer

avec les forces de l'ordre font en s'efforçant d'apaiser leurs scrupules :

dénoncer un voisin, ce n'est pas de la délation» A quoi bon ergoter ?

Derrière l'apparenta contradiction de ta formule, se profile l'implacable logique

de la raison d'Etat, qui transcende tout désordre au cœur même de l'idée

comme dans les mets qui l'expriment. L'Etat est menacé. L'ordre, c'est l'Etat.

R cet Etat est démocratique. Défendre cet ordre-là, c'est défendre la

démocratie.
m

Lorsque Alberto Moravia écrit qu'il n'aurait pas approuvé un seul des
actes accomplis par les gouvernants depuis trente ans, il invite brutalement
à sftnteRQigei sur la légitimité de certains de ces actes pourtant frappés
da sceau de la légalité. Le goût de l'argent et celui du pouvoir ont perverti

une démocratie qav n'était pourtant pas formelle, quoi qu'aient pu en dire,

naguère, les communistes de part et d'autre des Alpes. Mais c'est d'une
légalité purement formelle qu'elle a trop souvent couvert des décisions

étrangères aux normes de la démocratie : scandale Lockheed, concussions

en tout genre, détournement de secours humanitaires, connivences avec la

Mafia, subsides de la C.I.À. pour les campagnes électorales, manipulations
des services secrets, tolérance ou utilisation d'un terrorisme d'extrême
droite, etc. La folie meurtrière des Brigades rouges atteint injustement des
personnes beaucoup plus qu'elle n'atteint l'Etat, mats l'Etat résiste fort

mal aux malversations qu'il a lui-même accumulées pendant des décennies.

/"'EDANT à « une certaine lassitude et un certain dégoût », des intellectuels^ comme Leonardo Sriasàa se tenaient dépens des mois à l'écart de tout
débat. Comme Moravia encore, ils se sentaient « étrangers » à n jeu
politique assez vain mais non pas exempt de risques. Elevaient-ils la voix,
la petite vérité qu'ils essayaient de faire percer était, dit Sciasda, « travestie

par les ignorants et les imbéciles » : puissante coalition... Mais voila que
leur silence est à son tour interprété c avec la meme arrogance et la meme
incompréhension * pour en faire le signe d'une complicité avec les terro-

ristes. Sciascia est indulgent: l'ignorance et l'imbécUïté ne suffisent pas à
expliquer qu'on lui attribue une telle complaisance avec des tueurs.

L'automne dentier, en Allemagne, Heinrich BoD et Guenter Grass
forent victimes d'un semblable procès d'intention contre lequel le chanooliu
Schmidt dut rivmqgçr. En Italie^ c'est le parti commun ista qui s'est charge
de la besogne accomplie outre-Rhin par les éléments les plus conservateurs.
Devrait-on s'en étonner ? Comment se rapprocher du pouvoir “sinon en
s'affirmant défenseur de l'Etat ? Mais c'est oublier que la manière d'accéder
au pouvoir conditionne h manière dont on l'exercerait. Déjà s'en esquissent
les grandes lignes.

A PRES l'Allemagne, l'Italie a vu s'étaler, dans les journaux et sur les" écrans de télévision, les photographies des personnes recherchées» Vingt
portraits. Choisis par des ignorants ou des imbéciles ? Etaient ainsi désignés
ô la vindicte publique deux personnages déjà en prison, des Italiens vivant
hais du pays depuis plusieurs années et, comble du ridicule, un iudicataar de
police. Donc tous étrangers aux récents enlèvements et attentats. Mais
qu'importent ces bavures? Ce qui compte, c'est le traitement de choc infligé

à l'opinion pour la secouer, la rassurer, la mobiliser, la mettre en condition.
Faire étalage de la force de l'Etat. Montrer qu'on ne lésine pas.

La rupture est totale entre les moyens utilisés et l'objectif visé. Les
barrages de police, les fouilles des voitures, les patrouilles dans les rues
ne peuvent guère gêner les terroristes. Mais leur efficacité sur le public est
absolue : c'est ainsi qu'on lui fait accepter le vote de nouvelles lois anti-

terroristes comme en Allemagne, des atteintes aux droits élémentaires^ et
jusqu'au ridicule dégradant de la « fouille corporelle » des avocats de<
Stamuhdn.

Le terrorisme du P. 38 a conduit à ce terrorisme-la. « Où est-H né,

cet autre terrorisme, demande Leonardo Sciascia ? Il est né dans la même
paroisse où a été baptisé ie terrorisme qui tire des coups de feu, la paroisse
du stalinisme, branché en totale continuité sur le nazisme et le fascisme. »
Bien vivants, ces divers héritages convergent, fécondés par la peur de ceux
qui, en France ou en Italie, ont redouté ou redoutent encore île perdre le

pouvoir. Et la semence est tombée sur un sol éminemment favorable : celui
de démocraties anémiées, prêtes è sacrifier la justice à Tordre, la liberté au
niveau de vie.

L'ITALIE DE LAVIOLENCE
La grève générale déclenchée en Italie- le 16 mars,

aussitôt après Yenlèvement de M. Aida Moro, ne
donne pas Vexacte mesure des réactions provoquées
par le terrorisme. Les organisations syndicales elles-

mêmes ont en effet observé Y c indifférence d’une
partie des travailleurs ». Comment en serait-ü
autrement alors que, depuis trop longtemps, .

lé jeu
politique — ouvert ou occulte, légal ou délictueux— se déroule entre professionnels, par-dessus la tête
de citoyens réduits au rôle de spectateurs à peu près
impuissants ?
Deux attitudes témoignent à la fois de la gravité

de la situation et de la fragüité d'une stratégie sans
grand rapport avec les véritables problèmes de fond.

D'une part, des responsables de partis ou de jour-
naux, déjà, séduits par une forme d'autocensure,
s’efforcent de disqualifier par avance les déclara-
tions que pourrait faire le président de la démo-
cratie chrétienne aux mains de ses ravisseurs. C’est
dire combien l’on redoute des révélations qui seraient
arrachées par des procédés inavouables. Mais une
éventuelle < confession > de M. Aldo Moro aurait-elle
plus d'impact que les scandales déjà connus ? Leur
liste, fort longue, n’épargne aucun échelon des
structures administratives et politiques. Les inquié-
tudes manifestées à cet égard disent clairement le

peu de confiance accordé à des institutions que Yon
voudrait cependant défendre.

D’autre part, le parti communiste italien s'était

déjà présenté comme un protecteur de Yordre
constitutionnel, conforté par ses voix au parlement,
et de Yordre economique, auquel ü souhaite accor-
der un répit' en souscrivant à une politique d’aus-
térité. Le voici maintenant qui s'investit d’une autre
mission, celle de garant de l’ordre public. Certains
de ses membres ont préconisé, contre le terrorisme,
la. constitution de milices ouvrières. Le P.CJ. fustige
les journaux dont la condamnation du terrorisme
n’a pas été, à ses yeux, assez véhémente. H demande
aux citoyens de « dénoncer les violents », et croit

pouvoir ajouter que < ce n’est pas de la délation »

puisqidü s'agit de < neutraliser les ennemis de la

démocratie ».

De quelle démocratie s'agit-il ? Le débat sur ce
thème, ajourné depuis longtemps, est cependant
renvoyé à plus tard. On a pu dire que l’enlèvement
de M. Aldo Moro était < l’événement le plus impor-
tant » survenu en Italie au cours des dernières
années. Hélas, même Yhistoire la plus événementielle
n'admet pas ce genre de raccourci, ne se contente
pas de relater le fait, et invite à remonter aux
causes. L'événement le plus important, c’est Yaccou-
tumance, teintée- d'amertume, à la lente mais inexo-
rable détérioration d’une démocratie dont on voit

mal comment elle pourrait être sauvée par de simples
mesures policières et un hâtif replâtrage politique.

Les deux vagues du terrorisme

L
A violence civile en Italie dure main-

tenant depuis bientôt neuf ans —
les premiers attentats du cycia actuel

(explosions de deux bombes h Sa Foire

de Milan) remontant au 25 avgl 1969 —
et eHe a fait plus de cent méris. Durant

-ceanejrf armées. on- -peut _ distinguer

-deux moments bien différente.

La première phase, qui «a w l'automne

chaud de 1969 au début de 1975, a été

caractérisée par des attentats è la bombe
(Pfazza Pontons è Milan en décembre
1969, la Questure de Milan en mal 1973,

Piazza drtla Loggia à Brescia en mai
1974 et le train ttalfcus à San-Bene-

detto-Valdleambro en aoQt 1974) faisant

des victimes frappées au hasard. Ce
terrorisme relevait de ce qu'on a appelé
• la trama nera * (ie complot noir) et

la • Stratégie de la tension » ; il est bien

établi aujourd’hui que ces attentats

furent ie fait de néo-fascistes agissant

avec l’aide de la Mafia et la complicité

de ce que le politologue Giorgio GaM
a baptisé le « gouvernement invisible »,

c'est-à-dire les services secrets et spé-
cieux (italiens et ébungere) et les sec-

teurs les plus politisés des corps d'armée
(chars, parachutistes, groupes d'élite de
la marine et de l'année de l'ali), et fondé,

séton lui, par l'OTAN dans un but anti-

communiste dans les années 5a
La deuxième phase s’est ouverte avant

même que la précédente ne soit termi-

née et elle est caractérisée par une
guérilla â coups d’assassinats d'individus

choisis en tant que symbole (le premier
fut dirigé contre la personne de Masslmo
de CaroHs, chef du groupe démocrate-
chrétien au conseil municipal de MHan,
en mal 1975), qui est è mettre à l’actif

d’une myriade de petits groupes dont

Saper l’idéologie du développement
D U Scandale du développement.

titre d’un ouvrage de J. Aus-
truy publié en 1965 (1), au

Mythe du détyelappement, auquel se
réfèrent dans leur titre deux ouvra-
ges parus en 1976 et 1977 (2), les

sciences sociales font de plus en plus
étalage de leur impuissance face a la
persistance du sons-développement
hune le tiers-monde et à la remise en
cause de la croissance dans les pays
industrialisés. Nous sommes loin de
roptimisme dégagé au cours des an-
nées 50 par les études de Rostow
ou de Lewis, optimisme qui devait
déboucher sur une c première Décen-
nie du développement » lancée par
les Nations «nies en 1961, et vaine-
ment prolongée par une a seconde
Décennie du développement » en 197L

Dans ce numéro :

Proche-Orient : la logique

de l'intransigeance

fPages 4 et S.)

La République, une dépouille ?

(Enquête, pages 7 à 9.)

Par GEORGES CORM

Ce fut ensuite la « réforme de l’ordre
économique international » en 1974-
1975, et l'inutile conférence Nord-Sud
à Paris en 1975-1976.

En fait, depuis tes années 60, l'idéo-
logie du * développement » a fait
une carrière Internationale fulgurante
mate sa- fonction, ses et ses
moyens de propagation n’ont guère
été analysés. Aujourd’hui un début
de crise se fait jour dans la pensée
économique sur ce thème, et si cette
crise s’amplifiait, cela ne manquerait
pas d’avoir des répercussions au
niveau des relations Internationales,
dans la mesure où l’idéologie du
développement a été jusqu'ici l’ins-
trument privilégié de l'Intégration
économique néocoloniale du tiers-
monde Industrialisé.
1a notion de développement plonge

ses racines dans l’Europe des c Lu-
mières » et dans l'expansion colo-
niale qui étend la domination euro-
péenne sur l’ensemble du globe. La
colonisation, avec tout le bien-être
qu’elle a apporté aux puissances
européennes, contribue è. ancrer dans
la conscience occidentale la convic-
tion que le progrès et la croissance
n’ont pas de limite. Ce phénomène
a été remarquablement décrit par
G. Gusdorf (S).

Inutile de s'appesantir ici sur les

justifications trouvées è la colonisa-
tion (mission civilisatrice, etc.) ; elles
ont été maintes fois analysées et
dénoncées. En revanche, depuis la
décolonisation militaire, la notion
même de développement a rarement
été remise en cause. SI bien qu'ao-
jourdirai l'antinomie « développé -

sous-développé » pourrait être subs-
tituée aux anciennes dichotomies
connues par toutes les grandes civi-
lisations. telle la dichotomie « Grec -

barbare » ou celle du « croyant -

Infidèle » dans les civilisations fon-
dées sur la religion, n ne parait
pas faire de doute que. de plus en
plus, les sociétés ou segmente de
société qui, dans le tiers-monde, se
sentent exclus des « bienfaits » de
U grande Industrie se considèrent
comme « Inférieurs » ou « laissés pour
compte > ; en bref, As se sentent
« en-dehors » de la civilisation,
c étrangers s è elle.

(Lire la suite page 21.)

(1) La Scandale du développement.
éd. Marcel Rivière et Oie, Parte, 1965.
'(3) Oeteo Furtsdo, Je Mythe du dévelop-

pement économique

,

Anthropos, Paris,
1976 st le Mythe du déoeloppentenf,
ouvrage collectif, sous la direction de
C&ndldo Le Seuil, cdL c Esprit a.

Parta, 1977.

(3) la la Perspective occidentale du
développement, ouvrage collectif sous la
direction de OJLO. Van Nleuwenhlnjae.
Mouton, La Baye, Parte, 1072, pages 38
è 91.

Par PERCY ÀLLUM *

te matrice politique, au moins formelle-

ment, est Incontestablement - de gauche.

Les .deux principaux, groupes sont iee

__-Brtgâdêe-sguges (BJV), fondées- ea«48S&
d'oriwdstiqrt mandsto-ténlrristg orftKxKUw
(36 ftomfoldes, 26 enlèviments et 78

attentats dans les doux dernières années)

et les NucM annaff proietari (NAP),
fondés en 1972, d’orientation plus hété-

rogène (18 assassinats, 20 enlèvements et

14 attentats pendant la même période).

La permanence du terrorisme politique

en tant que phénomène social, avec deux
phases qui représentent chacune une
stratégie différente, soulève une ques-

tion : s'agit-il d'une même menée
subversive dirigée et - organisée par une

-eentnda unique; ~od~ bien le changement

de stratégie correspond-il è des desseins

de groupes radicalement opposés ? Les

analyses du parti communiste Italien

tendent vers la première hypothèse tandis

que caUas de la plupart des autres

observateurs épousent la deuxième.

L'extrémisme et l'ordre

AVANT de trancher ce débat. Il est

peut-être utile d’examiner de plus près

ces deux stratégies et leurs implications.

Dans la première phase, R n'y a pas de
doute que c'était ie «gouvernement invi-

sible » qui opérait — comme il l’a fait,

d'ailleurs, eu France en 1858 et encore
en 1968 — pour favoriser la formation

d'un gouvernement d’ordre sans chan-

* Centre de recherche sur la société

Italienne, université de Readlng.

gement institutionnel préalable (c'est-à-

dire pour consolider les forces politiques

et sociales autour de la démocratie

chrétienne), mais prêt à soutenir à fond

le renforcement de l'exécutif. Cest ainsi

qu’il a été amené è se servir des groupes
terroristes d’extrême droite et des mafiosi

qu’il surveillait depuis longtemps, en
les laissant agir afin de provoquer un

mouvement de droite dans l’opinion

publique.

(Lire la suite page 2.)
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Italie
(Suite de la première page.)

Cependant, cette stratégie a plus

ou moins fait faillite : avec le passage

des années, elle n'a pas réussi ù taire

basculer vers la droite Taxe politique

italien, soit en constituant un bloc d’ordre

solide autour de la démocratie chré-

tienne, soit en Imposant une solution

autoritaire & la crise. La gauche Italienne

s'est montrée assez forts pour bloquer

toute tentative de retour A rordre, mais

pas assez pour assurer une solution pro-

gressiste de la crise. En conséquence,

les tensions politiques et sociales, loin

de diminuer, n'ont fait oue croître ces

dernières années.

ans (a deuxième phase, le point de

départ des groupes révolutionnaires est

la conviction, à partir de 1969, que la

lutte des classes est une guerre civile et,

en conséquence, que la révolution peut

être accélérée par une attaque frontale

lancée contre l'Etat et ses Institutions.

L’Italie est vue comme un pays sous-

développé, en marge de l'aire Industrielle,

présentant des caractéristiques propres

au tiers-monde' qui permettent la forma-

tion d'une armée révolutionnaire ayant

de réelles chances de prendre le pouvoir.

La lutte année devrait créer, sur le

modèle de la lutte an«-impérialiste, des

conditions de désordre provoquant une

révolte généralisée. Les B. R. ont été

explicites : • Noua croyons que l'action

armée est seulement le moment culminant

d’un vaste travail politique à travers

lequel Tavant-garde pro/éfartanne ef le

mouvement de résistance s'organisent de
façon directe par rapport A leurs besoins

réels sf Immédiats. En d’autres fermes,

pour les BJÎ., raction armée est le point

le plus fort d’un travail de classe en

profondeur : c’est sa perspective de
pouvoir (1). •

C'est ainsi que les cibles des attaques

des B.R. et des NAP répondent A une

certaine logique dans le temps. Ces
groupes ont commencé par attaquer les

petits patrons, chefs du personnel et

chefs d'atelier (quarante-trois enlevés,

battus, soumis A un procès ou arrosés

de plomb aux Jambes) ; mais \a classe

ouvrière n'a pas bougé. Dans un deuxième
temps, Ils ont attaqué la personnel de
l'Etat (hauts magistrats, policiers, etc.)

comme symboles de l'autorité de l’Etat

(dix victimes), mais l'opinion publique

ne s'est pas enflammée outre mesura.
Plus récemment, lis ont tourné leur

attention rers les cadres locaux de la

démocratie chrétienne (et même du P.C.I.)

et les directeurs, ou leurs adjoints, des
grands quotidiens (Indro MontanellI du
Glomale de Milan, Vlttorio Bruno du
XIX Secoio de Gènes, Emillo Rossi du
Telegiomale I de Rome, et Carlo Casa-
lengo de la Stampa de Turin) -pour

essayer d’intimider les classes moyennes,
mais, Jusqu'à présent, Ns n'ont pas.

_

eu.

plus de succès qu'àuparayant.
*

L'analyse du P.C.I., selon ' laquelle le

terrorisme serait alimenté par une même
centrale (le - gouvernement Invisible -

dont parle GallQ qui aurait changé de
stratégie è partir de 1675, s'appuie sur
la constatation que l'état général dlnsé-
curitô créé par la violence politique ne
joue pas nécessairement, comme en
1972, en faveur de la démocratie chré-

tienne, et peut même jouer contre
-

elle,

comme entre 1974 et 1976. Certaine vont

jusqu'à reconnaître en privé que, en
raison de la réputation d'efficacité, de
sérieux et de capacité d'organisation du
P.C.I„ la violence fut ['un dea facteurs

de la brusque extension de l’Influence

du parti lors des deux dernières élections.

D'oü la conclusion que la centrale qui

manipule les terroristes e substitué, à

la première une autre stratégie « plus

habile dons son Inspiration : le dlsGours

qui mobilise les marginaux, ractivité è

rintérleur des prisons et rattaque armée

des symboles d’inégalité (2). »

. Malgré la ferme conviction du prési-

dent du p.C,i„ M. Luigi Longo, que

"Ton prépare dans d’autres sièges. Ita-

liens et étrangers, avec une intelligence

politique évidente, des plans subversifs

contre ta République et 'la Constitu-

tion (3)». toute la documentation dispo-

nible Indique le contraire: le mouvement

de terrorisme a ses racines sociales et

politiques en Italie môme. En un certain

sens, la question de savoir si les deux

stratégies sont l'œuvre d'un môme groupe

ou de plusieurs n'est pas très Impor-

tante. car, en toute hypothèse, encore

faudrait-il en expliquer le euccés et dire

pourquoi les B.R. et les NAP Jouissent

de la sympathie de certaines couches

de la population. U est vrai que ceux

qui soutiennent la thèse d’une unique

centrale mettent plus ou moins ouver-

tement en - doute la volonté des forces

de l'ordre de venir à bout des terroristes ;

ils n'en aont pas moins obligés da recon-

naître l'Importance du terrain social sur

lequel les terroristes opèrent.

Le < parti en armes > ef les cercles concentriques

L A véritable nature du terrorisme actuel

en Italie s'éclaira mieux A la lumIAre

de deux types d'analyse, différentes mais

complémentaires : rûne sociologique et

l'autre politique.

L'analyse sociologique « fonde sur le

concept de populations en couronnas ou

en cercles concentriques, concept cher

& la spécialiste du communisme français,

Annie Kriegel ; an peut le paraphraser

et dire aveç pjua de raison : «Le terro-

risme Italien, c’est Tenter dg Dante. »

Au centre, il y a le * parti en armes »,

constitué surtout par TOrdlne nuovo et

TOrdlne nero A droite, et par les B.R.

et les NAP A gauche, sans oublier les

centaines d'autres slgles qui ont été

utilisés ces dernières années. La « parti

en armes » compte en tout, selon les

estimations officielles, à peu près sept

à huit cents personnes qui vivent dans

la clandestinité grâce aux rançons, chif-

frées A 34 millions de Ures, obtenues

par les enlèvements. On catcute que
les clandestins coûtent A l’organisation

environ un million de Ures par tète

chaque mois.

En règle générale, les organisations

néo-fascistes trouvent un terrain favorable

dans les quartiers résidentiels bourgeois,

tandis que les B.R. aont Implantées -dans

les périphéries industrielles des grandes

villes (Turin et Milan, où leur fondateur,

Renato Curcio, fut recaptuié en Janvier

1976) et les NAP dans les prisons et

dans les populations marginales (comme
à Naples, par exemple, où lia furent

fondés). De ce fait, l'organisation des
B.R. en compartiments décentralisés, sur

le modèle des partisans Italiens, est p4us

homogène, ce qui explique peut-être

pourquoi la police, selon M. Cossiga,

ministre de l'Intérieur, réussit rarement à
les Infiltrer, tandis que celle des NAP
est beaucoup plus hétérogène. En tout

.cas, _ comme l'a expliqué le sociologue

Francesco Alberonl,' les organisations

-terroristes de gauche recrutent surtout

les Jeunes ouvriers-.: des grandes, usines

et lessous-proiétalres : celles dé droite,

au Contraire, attirent les Jeunes . bour-

geois qui $e sont sentis menacés par

une victoire imminente de la gauche.
D'où sa conclusion : les groupes terro-

ristes « constituent une minorité Intime

de la population, mais Ile ont, quand
même, une base de classe».

Le deuxième cercle de cet enfer dan-
tesque consiste en neuf ou dix mille

militants non clandestins, souvent armés,

qui se rassemblent, à droite autour du
parti néofasciste M.S.I., et & gauche
dans le Movimento delTeutonomla (Auto-

nomie operala, Collettivl autonomi, comme
-le célèbre collectif romain da via dei

Volschl, fermé en novembre 1977). Hs

Les attentats, de février à novembre 1977

ROMS, 13 FEVRIER : Valerlo Tuvusl, Inspecteur général da 1Institut de
Prétention des peinas. — B.R.

TURIN, 17 FEVRIER : Haxfo Scoffone, dirigeant chez Fiat. — B. R.
TURIN, 18 FEVRIER : Bruno Blotti, chef d'atelier chez Fiat. — Squadra operala

anoata.
ROME» 29 MARS : Vlto Morgan, directeur général des publications de l’Etat. —

Unité, combattante comnnlsta.
PISE, 38 MARS s Alberto Maanmoll, ancien médecin des prisons de Plie.

Ariane riToZaslonarla.

MILAN, 18 AVRIL : Bruno Bucano, char du personnel chez Yanozzl SJL —* NAP.
TURIN, 20 AVRIL : Dante Notarlstafano, conseiller municipal D.C» — B, R.
TURIN. 22 AVRIL: Antonio Mmuul, chef d’atelier chez Fiat. — SLR,
TURIN, 28 AVRIL : Fulvio Groce, président de l’Ordre des avocats. — B.R.
SEVESO, 19 MAI s Glasappe Ghettl, responsable de la Santé. — Combattent! per

Q comunlsmo.
GENES, 1” JUIN : Vlttorio Bruno, directeur du™ Secoio. — B. R.
MILAN, 2 JUIN : Indro MontanellI, directeur du Glomale. — B- R.
ROME, 3 JUIN : Emillo Rossi, directeur du TjG. l — B.R.
SB5TO-5.~CrZOVANNI, 9 JUIN ; Fansto SUfnl, chef d’atelier chez Brada. — Noclel

combattentl Walter Alaila..

MILAN. 12 JUIN : Mario Trimarchl, premier président de la cour d'appel. —
B. R.

MILAN 2t JUIN : Giuseppe D’Ambroslo, chef d’atelier chez Slt-Slemmens. — B. R.
ROME, 21 JUIN : Remo Cacdafesta, doyen de la faculté d'économie. — B. R.
PISTOU, 22 JUIN : Glancarlo NlecolaL cadre D.C. — Prima Unea.
MILAN, 24 JUIN : Roberto Anmime

t secrétaire provincial des médecins mutua-
listes. — B. R. et Prima linea.

POLLENA TROCCHXA (NAPLES), 27 JUIN : Vfttoâo Flïck, dirigeant chez Alfa-
Sud — Opérai combattentl per U comunlsmo.

GENES, 28 JUIN : Serglo PrandI, Ingénieur chez Ansaldo. — B» R.
TURIN, 30 JUIN r Franco Ylsca, dirigeant chez Fiat. — B. R.
MILAN, 30 JUIN : Luciano Maraccani, employé chez Fiat-OM. — B. R.
ARANO-TERME, 7 JUILLET : Antonio Gamotto, journaliste du Gazsettlno —

Fronte camuaSita combattante.
ROME, U JUILLET : Mario Perlini, coMboratenr de Comunlone e Libsiaztone .

—
B. RL

GENES, 11 JUILLET : Angelo SlbllU, secrétaire régional de la D.C. — B. R.
TURIN, 13 JUILLET : Manrizio Puddu, vice-secrétaire régional de la D.C. —

B.R.
TURIN, 19 SEPTEMBRE : Leone Ferrera, Journaliste de runlta. — Azloue

revolrtaUmarliL.

TURIN, il OCTOBRE : Rlnaldo Canuüone, fonctionnaire du personnel chez
Fiat. — B.R.

MILAN, 23 OCTOBRE : Carlo Arien £1, conseiller municipal de la D.C. B, R,
TURIN, 25 OCTOBRE : Antonio OcozzeUo, conseiller municipal de la DXL — B. R.
ROME, 2 NOVEMBRE s Aldo GiaMlnl, dirigeant chez Alta-Romeo. — R. HL
ROME, 2 NOVEMBRE : Public FIoeL cadre D.C. — B. R.
MILAN. 8 NOVEMBRE : Aldo Gtasslnl, dirigeant chez AlfarRomeo. B. R.
TURIN» 10 NOVEMBRE : Pietro OscHz, dirigeant chez Fiat. — b" JL
TURIN, 16 NOVEMBRE : Carlo Casalegno, directeur adjoint de Za Stampa. — B. R.
GENES, 17 NOVEMBRE: Carlo Castellano, dirigeant chez Ansaldo. — B.R.

(Source : rSuropeo, 2 décembre 1977. page 43.)

se recrutent chez les marginaux. Iss

employés et surtout chez les étudiants,

«ffy a maintenant, a dit l'un des théori-

ciens du Movimento, EnZO Modugno.

trois types d'étudiants : ceux qui ont

peur et ne viennent plus A runiversité,

ceux qui tendent rautre /eue, et ceux qui

achètent un revolver, » lis se dissimulent

dans les manifestations ouvrières et estu-

diantines, tirent souvent des coups de
feu, lancent des cocktails Molotov, etc.

Comme on peut rimaglner, le passage

entre ce cercle et le centra est aisé,

car le Movimento sert de principal

réservoir de recrutement pour la lutte

armée.

Plus à l'extérieur encore, un troisième

cercle de sympathisant*, beaucoup plus

large et fluide, est composé d'une masse
d'étudiants, de chômeum St dp margi-

naux de toutes sortes, que l'on estime

à plusieurs dizaines de mHHers de per-

sonnes. A gauche, Ils confluent dans la

soi-disant « Area deiraulbnomle »
9
qui se

présente comme une masse de. manœu-
vre disponible pour les protestations,

maïs dont beaucoup n'ont pas nécessai-

rement épousé la krtte armée, soit parce

qu'ils ont peur, soit parce qu'ils ne

sont pas convaincus de la justesse de

l’analyse du « parti en armes *- En fait,

si les militants de Lotis continua consti-

tuent certainement le groupe le plus

nombreux dans rArea delTautonomia, on

trouve aussi des militants d’autres

groupes, comme le Manifeste, qui, hos-

tiles & l'Etat et à la politique actuelle,

parlent « des camarades qui se trom-

pent ».

Enfin, à la périphérie, n y a une

ultime couronne d'une épaisseur très

variable, faite d'indifférents. Pes gens

qui considèrent que le terrorisme ne

les concerne pas, de même que, dleenHI®.

la politique n'est pas leur affaire. On

l'a vu récemment s'exprimer dans la

classe ouvrière turinoise, chez les métallos

de la Fiat, qui ont refusé de répondre

à l'appel en faveur d'une grève de pro-

testation, 6 la suite de l'assassinat du

journaliste Casalenga.

Le fait nouveau de ces derniers mois,

c'est que la pression de ce que les

autonomiati appellent la « guerre perma-

nente*, c’est-à-dire l’Etat et ses appa-

reils, sur rArea delfautonomia, a conduit

& une espèce de militarisation ou de
bofchevfsation, dans ce sens que non

seulement le « parti en armes * Impose

sa politique, mais qu'on ne tolère plus

aucune dissidence f» celui qui n’est pas

avec nous est contre nous On étouffe

de plus en plus la discussion et on

Impose un statut de comportements et

des choix toujours plus rigides, rémi-

niscences du Kominiem sous Staline. Le

résultat Inévitable est qu'on traite les

dissidents comme des ennemis de classe,

ce qui risque de mettre en mouvement

une spirale d'autodestaictlon comme cela

s’est produit ailleurs (Amérique latine,

Allemagne fédérale. Japon). Certains

observateurs Italiens croient d'ailleurs

que ce phénomène est déjà en train de
se produire en Italie.

Un terrain favorable

L ’ANALYSE politique part de la consta-

tation suivante : s’il est vrai que le

terrorisme reste un phénomène très mar-

ginal. il a quand môme réussi non seule-

ment & pousser de fortes racines dans

la société Italienne, mais aussi à toucher

une partie non indifférente de la popu-
lation. Cela s'explique par trois facteurs.

En premier lieu, le développement de
la crise économique en Italie, entraînant

la marginalisation da larges couches de
la population et favorisant le désespoir

- social. En deuxième lieu, le blocage
du système politique : Il n'est pas seule-

ment question de l’Incapacité du système
A traduire dans les faits les aspirations

au changement que nourrit aujourd'hui

la majorité de la population,- mais de
- la permanence aux p'ostes dé respon-

1

sablfité et de .l'hnpuhtté de la classe poli-

tique, surtout démo-chrétienne, malgré
tant de scandales et de compromissions.
Ce spectacle ne peut qu'accroître le

sentiment d'injustice qu'éprouve une
grande partie de la population. En troi-

sième Heu, le rôle du P.C.1. en ce qu'il

articule une culture de masse ambigus :

le parti a continué A damer un message
révolutionnaire longtemps après avoir

renoncé à la pratique révolutionnaire.

SI l'on a bien Identifié les principaux

facteurs qui expliquent l'enracinement du
terrorisme en Italie et son apparent
rayonnement. Il reste é en tracer très

brièvement le développement
Comme on le sait, ce sont surtout les

exportations qui ont été le moteur du
développement économique Italien depuis
la guerre : les produits lletiens ont réussi

a devenir concurrentiels sur le marché
international grâce au coût extrêmement
bas du travail, cela étant dfl A l'armée
de réserve de main-d'œuvre du Midi et
aussi à la faiblesse politique de la

gauche, minoritaire et divisée. En dix

ans, ls modèle de développement Italien

a provoqué le «miracle économique,
des années 1956 A 1962. mais aussi une
expansion extrêmement déséquilibrée qui
a causé une première marginalisation.
Pis : une fols qua les conditions favo-

rables des années 50 et 60 eurent
disparu grâce eux luttes sociales de
l’automne chaud de 1969, qui portèrent
les salaires italiens au niveau européen
et mirent fin A la mobilité de la main-
d’œuvre fout en sapant le contrôle
patronal dans l’usine, l’économie ita-

lienne s'est trouvée dans une crise
rampante.

A cela, Il faut ajouter que, même dans
les années du « miracle >, l’Italie n'a
Jamais réalisé ta plein emploi. La chute
des investissements après la première
récession en 1963-1966 a déjà contribué
A limiter l'expansion de l’emploi, et.

malgré la combativité ouvrière, les pa-
trons ont réussi A utiliser la crise du
pétrole (1973) pour couvrir une vaste
opération de réduction d'activité da toute
l'industrie italienne. Le chômage, les
emplois précaires et le travail noir ont
dangereusement augmenté. Mais, dans le
cas particulier de l'Italie. Il faut ajouter
deux autres facteurs A une situation de
marginalisation déjà préoccupante
1) le retour de 250 000 émigrés de
l'Europe du Nord : 2) une population
estudiantine qui a presque quintuplé en
douze ans pour arriver i 759 000 an 1972.
Cela a donné les chl ftres suivants
1.5 million de chômeurs officiais (8 Va
de la population active), parmi lesquels
1.2 million Agés de moins de vingt-cinq
ans u plus de 400 OOP (soit un tiers)
diplômée. En outre, tes travailleurs mar-
ginaux ont dépassé les deux millions.
Mélange Inflammable, lorsqu'on se rappelle
A quel point l'économie italienne est

atritto oU’oUio. Vérone, 1B77.
P- 327.

(3) L'Unita, 7 août 1877.
t3) L'Unita. 20 novembre 1977.

tributaire du marché international et que
l’on songe aux perspectives actuelles du
commerce mondial.

Le biocaque du système politique ita-

lien tient au fait que la démocratie-

chrétienne, eu pouvoir depuis 1945, a
réussi A devenir non seulement le

principal parti du gouvernement, mais
tout simplement le • parti-gouvernement ».

Le -chef-d'œuvre politique de la D.C. —
qui n'a jamais eu la majorité absolue

électàraJement — b été de « délégltimer »

son plus grand rival, le P.C.I. Cela a
été fait pendent la «guerre froide» à
travers le concept de « rItalie, une
dômoçfïrtrâ spéciale». Ainsi, toute jeolV: .

tion de rechange était impossible car,

par' définition, elle eOt été aqtldômocra-
' tique. Dé ce fait, la. démocratie-chrétienne.'

a été contrainte de rester au pouvoir,

malgré elle, tandis' que le P.CJ. devait

démontrer sa nature démocratique en
lui fournissant son aide et en restant

lul-méme
.
toujours dans l'opposition.

La D.C. a réussi A railler une large

coalition de toutes les classes (mais sur-

tout des classes moyennes) A sa concep-
tion de la démocratie en 1948, grâce A
une croisade anticommuniste patronnée
par le Vatican. L'occupation du pouvoir
d'Etat a fourni A la démocratie chrétienne
un Instrument Indispensable pour main-
tenir et accroître son emprise sur l'élec-

torat A travers le « clientélisme ». On
ne peut pas comprendre le blocage
du système politique italien si on ne
saisit pas le lien entre l'occupation de
l’Etat par la D.C. et sa position centrale
sur l’échiquier politique. EHe ne peut pas
choisir une stratégie politique cohérente

par crainte dB perdre l'appui d’une sec-

tion fondamentale de ses sympathisants

et donc de compromettre son pouvoir

quasi absolu : l’administration publique,

la moitié de la grande industrie, les

quatre cinquièmes du système bancaire,

contrôlent la politique du prédit aijx

entreprises qui, sauf de rares exceptions,

comme Flot, ne sent pes en mesure de
s'autofinancer. Le parti reste au pouvoir,

mais l'Etat ee paralyse, et la pays»

Ce n'est pas par hasard que le terro-

risme s’est manifesté quand les intentions

réformistes du centre-gauche ont été

consommées.
L'ambiguïté du rôle du P.C.I. vient do

fait qu'étant historiquement un parti

manciste révolutionnaire il s'est senti

obligé, pour s'enraciner dans la société

itaffanne, d'articuler certains thèmes qui

ne sont pes complètement compatibles

avec «on objectif proclamé de «démo-

cratie progressive » A rintérleur dû

système politique Italien, c’est-à-dire le

système parlementaire. Togltetti a baptisé

« doppiezza » cette duplicité qui existait

entre Fa stratégie -parlementaire de gran-

des avances (vole italienne au socialisme)

poursuivie par le parti depuis la célèbre

«svoifa dl Salamo - de 1944, et la stra-

tégie léniniste que beaucoup de mili-

tants et cadres croyaient Aire la vraie

stratégie du parti. Lorsqu'il rentra ' en

Italie après dix-huit ans d'exil et annonça

la nouvelle ligne politique, TogUatti se
trouva dans une situation extrêmement

difficile perce que sa politique était

acceptée dans la mesure où l'on croyait

que c'était une astuce 'dB Moscou, d’oé

Il arrivaIL Dans l'opposition, U était aisé,

dans las moments difficiles, de mobiliser

les militants avec le
' vieux schéma et

la vieille rhétorique, ce que le parti ' ne

manqua pas de faire de temps è autre.

Aujourd'hui, les B. R., les NAP et

autres groupes d'extrême gauche se sont

appropriés Ibs vieux thèmes marxistes-

léninistes enracinés per tant d'années de

propagande du P.CJ. On comprend alors

qu'ils occupent une partie du terrain

Idéologique que le P.C.I. a abandonné

pour explorer les nouveaux champs du
« compromis historique » et cela déso-

riente un certain faisceau de militants

et alimente ainsi la sympathie A l’égard des

B.R. et des NAP, de même qusdeleurs

objectifs. Mais la vraie question posés

par la nouvelle situation politique ita-

lienne, ouverte, aussi bien par le compro-
mis historique que par le terrorisme,

est autre : est-il possible, comme le

croit le P.C.j., de transformer l'Etat

capitaliste de l'intérieur afin de le taire

changer de nature, malgré l'absence de
modèle historique? C'est de ta réponse

A cette question que dépendra la eurvle

à long terme de ta démocratie italienne.

' PÈRCY AfcLUM.
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... l'Italie du capital

ne Italienne, les chroniques deLES péripéties de la poUtiqn
violence, les vives polémiques Intellectuelles qui agitent
le pays sont aujourd'hui suivies avec une vive attention,

en Europe, et particulièrement en France, où ries livres d'analyse
et des recueils de documente concernant l'Italie continuent
à sortir régulièrement. Nous en avons choisi quatre, consacrés
aux événements de 1977, ann^> particuliérement t*»w«iw» en
Italie.
Cet Intérêt est -compréhensible r aujourd'hui, ce qui se p*«*

en Italie concerne toute l’Europe, et notamment la France,
qui se trouve, elle aussi, dans une situation politique rifrfirii*.

Selon la façon dont se développera la situation ftAHonn», o&
saura si le capitalisme occidental a appris non seulement &
affronter et à abattre une révolution, comme l'avait déjà noté
Malraux à propos du Portugal, mais même & l'étouffer dans
l'œuf, avant qu'elle ait eu l’occasion de s'entrouvrir.

Comme l’a dit Fletro Ingrao, communiste, président de la
Chambre des députés, l’Italie «- vit une anticipation exaspérée
et paradoxale de problèmes qui sont en train de mûrir dans
tFavtres pays aussi ». H est extraordinaire de découvrir que
le Journaliste conservateur Alberto Ronchey (1), ancien direc-
teur du quotidien La Stampa (qui appartient à Fiat) et le
mao-dadame Blfo (Francesco Berardi), animateur de l’émet-
teur Indépendant Radio-Alice, qui fut fermé par la police
pendant les émeutes de mars 1977 à Bologne sont d'accord
pour identifier le point de rupture de la cnüe italienne dans
« le refus diffus de l’organisation actuelle du travail et du
travail salarié en lui-même ».

Pour Ronchey, c'est là, naturellement, la peste qui risque
de détruire le système politique et économique au nom d'une
utopie ïrratlonaüste. Pour Blfo, au contraire, c’est riarw ce
refus que s’exprime la riposte autonome d'une classe (qui n'est
pas seulement constituée par les ouvriers des usines, mais aussi
par les étudiants, les femmes, les chômeurs, les marginaux, etc.)

a la réorganisation capitaliste dont le parti communiste s’est
fait le complice, dans la perspective social-démocrate du
« compromis historique » avec la démocratie chrétienne. Mata
peut-on véritablement parier de < refus du travail » dans un
pays où ü n*ÿ a pas de travail, même quand on le cherche
bien ?

L’analyse de Ronchey est riche, intelligente, documentée, et
appuyée sur une grande culture économique et sociologique.
H déverse sur la réalité une avalanche de a lois économiques
irréfutables », qui, en fin de compte, au nam de la « science »,

condamneraient la société à un immobilisme étemel dans l'ordre
harmonieux du prétendu libéralisme capitaliste. Ronchey énu-
mère avec précision et analyse avec *tnaaw les éléments de
la désagrégation italienne : structure administrative évanes-
cente, services publics et sociaux déplorables et très onéreux,
fiscalité scandaleuse, immenses zones de corruption, inefficacité
et parasitisme, légions méridionales qui en sont encore à des
niveaux asiatiaues. etc. Mais ces procès ne trouvent Jamais
de coupables que d’un seul et même côté. Four lui, une « contre-
révolution industrielle » est en cours en Italie, vaste, conspi-
ration où tous sont complices : démochrétiens, communistes,
Tnftig surtout les organisations syndicales.. Les seuls innocents
sont les capitalistes italiens, qui, comme on le sait, ont été
rianR l’opfpositlon au cours des trente dernières années^
Naturellement, un jugement aussi univoque contraint Ronchey

à forcer quelque peu ses démonstrations ; mais ce n’est certes
pas l’habileté dialectique qui lui fait défaut. Un exemple :

l’absentéisme ouvrier et les e expectattœs économiques et sociales

diffuses, mais disproportionnées par rapport à Ta réalité écono-
mique du pays », sont la « grande cause » de la crise. L’expor-
tation des capitaux et les spéculations financières sont seulement

.

un « effet » dè la crise. Et ainsi de suite.

Un €discours sans sujet>
1 h

, , ,•

D’AUTRE part, 11 n’est pas facile de comprendre où va- et
où veut aller le e mouvement » de l'extrême gauche ita-

lienne. D’autant plus que ee mouvement a mille visages, et
qu’il se refuse, semble-t-il, à en assumer un seul et unique,
ne serait-ce que soua la forme. dhm minimum d'organisation
commune. C’est un mouvement acéphale, qui s’exprime au
moyen d’un « discours sans sujet ».

Discours fréquemment contradictoire, bien qu’extrSmement

stimulant, qui va
(Indiens métropol!
désagrégation du 1

va du moment créatif. Mmrwp on l’a défini
lltalns. radios libres. Journaux), qui opère une

désagrégation du langage, une salutaire démystification politico-
littéraire de tous les mythes et lieux communs des institutions

politiques, et surtout de celles de la gauche et des syndicats
institutionnalisés, jusqu’aux Brigades rouges et aux fanatiques
du P 38.
Les féministes, les minorités sexuelles, les étudiants sans

avenir, les chômeurs -ou les travailleurs sous-employés, ainsi que
des franges (pour le moment) d’ouvriers des usines, tous se
réclament de < Faire de Vautonomie », tout en s’opposant
durement sur des problèmes très importants, par exempte celui
de l'usage de la violence.

Par FERDINANDO SCIANNA

documents réunis par Fabrixio CaM (2), les textes de
Blfo et d’Antonio Negii dans le numéro de Recherches (3),

les prises de position de U.-A. Macdocchl dans son
livre, permettent d’avoir un tableau assez précis du
extrêmement varié du mouvement.

Ce qui ressort douces. textes,- et tes développements récents
de la situation italienne Je confirment, c’est le fait que le

P.CJ. à dangereusement découvert sur sa gauche une très large
zone sociale qui s’est sentie privée de représentante (et qui
les refuse maintenant); et qui, en face d’eUe-méxne, ne voit
que des gestionnaires du pouvoir et de là répression, communistes
compris..
La -stratégie du compromis avec la démocratie chrétienne

(LECHONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS
DJIBOUTI

(5 .février 1978)

Premier ministre, ministre des «flaires

étrangères et de la défezup nationale :

AT. -Abdallah Mohamed Kamü ; ministre
de la Justice z M. ismail Ali Youssouf ;
intérieur : AT. Moumtn Bahdon Farah ;

finances et économie nationaie :

AT. Abdoulkader Waberl AsJcar ; commerce,
industrie, transports et tourisme : M. Mo-
hamed Djama Blabe ; éducation natio-
nale : Mm Hassan Hussein Banaàüa ;
agriculture et production animale r

Aï. Jdrfss Farah Abanth ; port : tf. Ahmed
Youssout Houmed ; travail et lois socia-

les : M. Dlama DfÜal Djama ; santé
publique et affaires sociales : M, Mohamed
Ahmed Issa, dit Cheiko : fonction publi-
que : M, Ahmed Hassan Liban ; travaux
publics : M- Omar Kamü Warsama r
régies Industrielles Af. Alt Mahamade
Houmed; Jeunesse et sports - Af. Ahmed
Abdallah Ahmed,

bspagnb
(Elections législatives du 15- Jcdn 1977).

Nombre d’électeurs inscrits : 23 6Z6421-;

nombre de votants - 18232 049, soit

79*24 % à nombre dé" suffrages valable-

ment exprimés z 17 988 325, flOit 98,27 % ;

bulletins blancs r 50294; bulletins nuis :

263724.

Répartition des voix et des sièges entre
les différents partis A la Chambre :

Union du centre démocratique CU.CJD-) z

6 309 517 voix, 165 sièges: parti eocisUste

ouvrier espagnol (P.S.OJ5.) : 4 412 218

voix. 103 sièges : Alliance populaire
(AJ.) : 606 652 voix. 16 slèg»: soeUUstes
de Catalogne (PJ.C.-P-8.DJ.) : 870 362

voix, 15 sièges : parti communiste espar

gnol CP-C-E-) : 710 385 voix; 12 sièges:

Pacte démocratique pour la Oatologoe :

514 647 voix, 11 sièges ; parti nationaliste,

basque : 296 193 voix, 8 sièges : parti

socialiste unifié de catalogne (P.S.U.C.) :

510 706 voix, 8 sièges : parti socialiste

populaire fP.ELP.-UtUtô socialiste) :

212 483 voix, 3 sièges; Coalition électorale

Union du centre et de la démocratie
chrétienne de Catalogne : 127 679 voix,

2 sièges : Unité socialiste (P-S-P.-pari*

socialiste d'Andalousie, Cadix) z 40 765

voix. I siège ; Unité socialiste (P.8.V.-

PZJ.) : SS 654 voix. 1 siège ; CandMafcuro
indépendante du centre (Castalion) :

29 834 voix. 1 siège; candidature arago-
naise Indépendante du Centre (Sara-
goffie) : 37 183 voix, 1 siège ; Unité socia-

liste (Saragosse) : 46 737 vrtx, 1

Euskadl gauche : 31 208 voix, 1 ;

Catalogne gauche (Pront électoral démo-
cratique) : 112 794 voix, 1 siège.

Répartition des voix et de* **?

Sénat : U.CJ). : 9 530 363 voix, 106 aiôgefi

.

PAOX. : 4 649153 voix, 85 siêgeaj AJ. -

47 888 voix, 2 sièges î
P.8.C,-M.OjE. .

4 685 585 voix. 12 sièges :
P^-P.-Unîté

socialiste : 640 371 voix, 1 siège; P.s^y.-

P.SJ?. : 203 683 voix, 1 siège ; Candidature
aragonalae indépendante du centre (Sara-

Cosse) : 107 082 voix. 1 tiégs; EusJcmU
gauebe : 67 978 voix, 1 jmSKSÎÎE?
électoral, iront autonome : 1 539 403 voix,

7 sièges; association de» V0?1
la démocratie (Madrid) : 2819791 voix,

3 sièges ; association pour misén^dômo:
erratique (Badsjos, Mslsga et Oviedo) .

1505 241 voix, 8 sièges: Candidature ara-

gonaise pour l'imité démocratique
gosse) : 538 533 ..voix# 3 - 8»ges ; Sénat

démocratique pour Grenade : 437 511 voix;

3 sièges; Démocratie et Catalogne (Oe-
rauQ et Xezlda) : 126 399 voix, 2 sièges :

Candidature démocratique de la OaUce
(Cornua et Pontevedra) : 226710 voix,
3 sièges; Groupe électoral pour un sénat
démocratique (Murcie) 152467 voix.
Z siège ; Groupe électoral des forces
démocratiques (SanCander) : 79208 voix;
Z siège : Groupe des électeurs démocra-
tiques indépendants d*Alméria : 67 118
voix, 1 siège ; Candidature Indépendante
de Salamanque : 50 484 voix, 1 siège ;

Rloja démocratique (Logrono) : 46 301
voix, 1 siège; Unité démocratique pour
le Sénat (Burgcs) : 45 223 voix, 1 siège;
Assemblée de Majorque 3 182 voix,
1 siège ; divers : 1 624 703 vol^ 12 sièges.

(Elections des 4 et 5 mal 1977)

Nombre d'électeurs inscrits : 216 957 ;

nombre de votants : 179 753, soit 82452 %m

Répartition des voix et des sièges entre
les différents partis : parti progressiste
populaire (PPJ>.) : 134 S4B voix; 28 sièges ;

Parti de la convention nationale (N.C-P.) ;

42 057 voix, 5 sièges-; parti unifié (U-P.) :

5 285 voix, 1 siège ; parti imlflé-Partl de la
libération. nationale (OP.-NiPi r
3350 voix; divers. : 4174 voix.

1TAUE
(13 mars 1978)

Président du conseil : Af. Gtulto An-
dreotti ; mlnlstie des affaires étrangères :

M. Amaldo Fartant ; Intérieur : Af. Fran-
cesco Cossiça ; Justice : AT. Francesco
Bonifado; défense : AT. Attüio Rufftni:
budget .et plan : Af. Tommaso Morlino ;
finances Af. Franco Mm Malfatti ; tré-
sor : Af, FÜfppo .Af, Pandolfi ; Instruc-
tion publique : Af. Mario Pôdtni ; travaux
publics : Af. Goetono Stammati; agri-
culture : Af. Gioveatrii Marconi ; trans-

g
orts et marine marchande ; Af. Vtttoi fno
olombo ; Industrie : Af. Carlo Donat

Cattin r postes et télécommunications :

Af. Antonino GvXlatti ; participations
d'Etat r Af. Antonio Bisaçtia ; travail :

Af. Vtncenzo Scattt ; commerce extérieur :

Af. JtfooZdo Ossota ; santé : Mme Tina
Ansefrrt ; tourisme et spectacles : Af. Carlo
Fastortno ; biens culturels : AT. Dario
Antonioxzf ; Megaogjomo (Nldl) : Af. (7*-

rtaco De Mtta.

PÂPOUAS1E-NOUVELLE-GUINVS
(Août 1977)

Premier ministre t lf- Michael Somare ;

vice-premier ministre et ministre de l’In-

dustrie primaire (agriculture et élevage) :

Af. Julius Chan ; ministre de la détention
pénitentiaire et des licences de vante
Hteuiwii - lf«vut flnlut« Bnoneu - Affaires

Af. Bruce Jephcott ; teavaux publics, four-
nitures et approvisionnement : Af. Yano
BétOm

PORTUGAL
(30 Janvier 1978)

Premier ministre ; Af, Mario Soares ;
ministre adjoint au premier ministre :

Af. Antonio Almeida Santos ; ministre
de la défense : AT. Mario Firmino Miguel ;
affaires étrangères : Af- Victor Sa Ma-
chado ; administration interne : Af. Jaime
Gama (1) ; Justice : Af. José dos Santos
Fais

;

finances et plan : Af- Victor Cône-
tando ; agriculture et pèches : Af. Luis
Saias ; industrie et technologie : Af. Car-
los Mélancia ; commerce et tourisme :

Af. Basüio Horta

;

travail : Af. Antonio
Maldonado Gonélha ; éducation et
culture : Af. Sorttomagof Cardia ; affaires
sociales : Af. Antonio Amant ; transports
et communications : Af. Ferreira Lima;
habitation et travaux publics : Af. Sousa
Gbmes ; réforme administrative : Af. Bid
PettOm

(1) Succède A Af. Olivier Oliveira Süva.
d’abord chargé de ce ministère et qui a
dû renoncer A assumer ces fonctions.

coûte déjà assez cher au pays, et elle risque de coûter aussi
cher an F.CX La situation italienne est. déjà, une situation
chilienne où la 'gauche est en train de subir des contre-coups
politiques sans même être arrivée au gouvernement. Le compromis
historique s'est transformé en un piège démochrétien où le
P.CJL c’est jeté tout seul, en poursuivant le mirage d’un pouvoir
qui continue à lui être refusé, ou qui lui est accordé au prix
do aLa on»
Et plus le P.CX découvre d’espace sur sa gauche, plus &

nie que cela soit vrai. Ainsi, tous ceux qui se trouvent sur
sa gauche deviennent des « Untorelll », des porteurs de peste
comme les a définis Berlinguer (les autonomes en ont fait un
emblème) ou encore, plus brutalement, des- lâches, des fascistes,
des criminels. Et ce n’est pas qu'il n'y ait pas de criminels
et de fous parmi ceux qui, & gauche, s’abandonnent & un
aveugle délire de violence. Mais liquider tout le mouvement
comme fasciste, sans distinction aucune, est une erreur politique
capital»
La violence, a écrit Leonardo Scfoscto. est la mauvaise herbe

qui a poussé entre les ruines du pays, et ces ruines, ce sont
les démochrétiens qui les ont faites. La mauvaise herbe de la
violence sert maintenant au pouvoir afin de mnjarnw ces
ruines. Mais fl est évident que l’on résout le problème des
mauvaises herbes en éliminant les ruines, et non pas inver-
sement.

Eglises et *révolution moléculaire

»

LA violence quotidienne a mis un grand nombre de gens
à bout de nerfs en Italie. Les textes réunis par Calvi nous

renseignent sur la dureté du débat intellectuel sur ce thème.
Le réflexe « law and order » a joué même au sein de milieux
politiques et culturels parmi les plus Insoupçonnables. Fax
exemple, le philosophe marxiste Luclo Colletti, considéré comme
se situant k la gauche du F.CX, a attaqué Sartre, qui avait
signé un appel contre la répression en Italie après le meurtre
du jeune Francesco Lo Russo & Bologne, en mars 1977, dans
des tenues d’une brutalité telle que M.-A. Macdocchl, & juste
titre, les considère nomme prolongeant les attaques staliniennes
tes plus vulgaires contre le philosophe français, au cours des
années 50.
Pour Marla-Antonietta Macdocchl. ce terrible 1977 (elle te

voit en effet déjà dans le voile de la légende de 1968) a été
l’occasion de porter à son terme un détachement idéologique
par rapport au marxisme et s’est conclu par son expulsion
du c pluraliste » P.CJL, en tant qu'hérétique anti-parti.
San beau livre. Après Marx, avril (4), est un monologue

joyeusement narcissique dans lequel sont évoqués les événements
survenus en Italie l’année dernière, et les profondes consé-
quences qu’ils ont eues sur sa vie et sur ses idées. Les récits
de sa soutenance de thèse eu Sorbonne et de son procès
d'ezcomijfunicatlon de la cellule communiste du Champ de
Mars à Rame sont tout à fait savoureux.
Comme l’écrit Leonardo Sdasda dans son Introduction à

ce volume, les réactions communistes envers cette c militante
des temps difficiles, que le parti a fait expulser par les nou-
veaux militants des temps faciles », font penser à certains
récits grotesques -mais terribles de Milan Kundera, le
écrivain tchèque, que Macdocchl cite quelque part
Nous avons, nous aussi, évoqué Kundera

-

en lisant les
lyriques, d’un enthousiasme sans réserves, que M.-A. Macdocchl
consacre à ses « nouveaux camarades du mouvement », et

« inoubliables journées de Bologne » du 23 septembre, àjourr,

l'occasion du a colloque contre la répression » : le Kundera
de La vie est . ailleurs, qui fait un montage des manifestations
de 1948 à Prague en « séquences croisées » avec celles de mai
1968 au Quartier latin. Et la question que pose ce livre, au
fond, est une question s anti-jeunes » : comment est-il pos-
sible d’être lyrique ?
En" somme, est-il vraiment nécessaire de se trouver tout de

suite -une nouvelle « religion-», quand- on vient tout juste
d’être excommunié par une Eglise ? U est vrai que le c mou-
vement », dans l’interprétation de < révolution moléculaire »
qu’en donne GuattarjL ne doit pas et ne peut pas S’organiser.
Aussi bien Guattari que Deléuze, dans les deux textes publiés
par Recherches, disent qu’ils ne veulent pas opposer un spon-
tanéisme des masses à une organisation de parti. Mafo Guattari
pense que le mieux qu’on puisse espérer du P.CJL est qu’il se
fasse « instrumentaliser » par le mouvement, plutôt que de
s’opposer à IuL C’est, pensons-nous, espérer un peu trop. U
est probable -que Blfo. et Tony Negri ne sont pas de cet avis :

11 nous semble au contraire qu'ils désignent dana le P.CJL
l'ennemi principal
Guattari écrit, et c'est à juste titre, que' le plus grave défaut

de la stratégie communiste de participation au gouvernement
réside dans son absence de réalisme. Aucun gouvernement Ita-
lien, dans le cadre du système, ne peut espérer avoir une prise
quelconque, par exemple sur le développement de la crise moné-
taire, de la production, du chômage, et ainsi de suite. En tout
cas, ajouterons-nous, aucun gouvernement fondé sur le compro-
mis avec une démocratie chrétienne telle qu’elle est ' en Italie.

- En -fait, le capitalisme, d'une manière qui n’a rien de
tané. prépare ses solutions internationales aux divers pro
nationaux. Solutions appuyées par des moyens qui, nous le

craignons, ne s’embarrasseront pas trop de contestations molé-
culaires. Le système a montré ailleurs qu'il savait récupérer
(terme qui, avec juste raison, est tellement redouté par
M.-A. Maociocchi) les contestations marginales, ou en tout cas
qu'il pouvait vivre avec Cites.

Et c’est sur ce terrain fondamental que l’analyse nous semble
particulièrement déficiente, pour ne pas dire inexistante, en
Italie, et pas seulement en Italie.

(1) Alberto Bonohêj, C*est arrivé en Italie, Fayard, 1977» 275 pages,
49 F.

(2) Fsbrlsto Calvi : Italie 77, le c mouvement 9, les intellectuels.
Bd. du Seuil. Paria, 1977, 224 pages; 40 F.

(3) Recherches, numéro du 30 novembre 1977, « Lee TmtoréW »,
6(L Recherches, 37 F.

(4) MariaiAntoniette. UaeotoccH Après Uûrx, avril, éd. du Seuil,
Paria, 1978, 192 pages, 35 F,

d'alcool .

étrangères et commerce : Af. Ebia Ote-
male ; ' Justice : AT. Delba Btri ; travail

et Industrie (investissement national et

commission du développement) : Af. Jacob
Lernehi ; médias : if. Tom Koraea ; mine-
rais et énergie : Af. Kart Kttchens ; res-

sources naturelles Jf. Boÿamo Sali •

police ; if Patterson Lama; éducation»
science ét ouiturc r Af» Oscar Tammur;
environnement et conservation : .Af. Ste-
phen Togo ; commerce : Af. Pita Lus ;

défense : Af. Louis Mena; nuances :

Af. Barry Hottowaÿ ; décentralisation ;

AT. John Momie; services publics : Af. Ga-
briel Bùkani ; santé r.Jf. Wu* Sorowt;
logement : AT. Thomas Kavali ; Jeunesse,

loislis» développement social et. condition

féminine : Af. Pato KaJcaryaj transports :
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L’opération du commando de fedayin contre des civils israéliens

le 11 mars a fourni à Jérusalem l'occasion de lancer contre le

Liban une action prévue depuis longtemps (voir d-contre l'article

d'Amnon Kapeliouk). Ainsi les Israéliens se sont-ils assures d’un

avantage supplémentaire non seulement sur le plan de la sécurité,

mais aussi dans la perspective d’une négociation en faveur d'un

règlement global souhaité par VAmérique.

Cependant, Vintransigeance du gouvernement Bégin — face aux
propositions égyptiennes de paix comme dans la question des ter-

ritoires occupés ou du statut des Palestiniens — fait douter, une
fois de plus, de la possibilité qu’ont les dirigeants israéliens de
conclure la paix avec les pays voisins. En tout cas, le gouvernement
de Jérusalem n’a certes pas facilité un règlement en tiffirmant

que la résolution 242 du Conseil de sécurité des Nations unies sur

l’évacuation de territoires occupés ne s’appliquait pas à la Cisjor-

nie. Livia Rokach rappelle ci-dessous, en se fondant sur les

mémoires de l’ancien premier ministre Moshe Sharett, comment
de précédentes tentatives de contacts avec l’Egypte de Nasser
furent condamnées à Véchec peu de temps avant la crise de Suez.

CHAYA

Un «merveilleux support politique >
David Ben Gourion, devant le

congrès du parti ouvrier sioniste
mondial « Poule Sion Holam »,
réuni à Zurich en 1937, & propos
£les propositions de partage de la
Palestine formulées par la com-
mission Peel en 1936 :

« Malgré l'exiguïté du territoire
offert & l’Etat Juif, îl existe, dans
les propositions de la nnTmnfasrtnn,

la possibilité de transférer les popu-
lations arabes, avec leur consente-
ment, Binon de farce, et donc
d'élargir la colonisation Juive. (_)

« Jusqu'à maintenant nous
n’avons pu nous Installer qu’en
transférant des populations. (_) H
n’y a que très peu d'endroits que
nous avons pu coloniser sans être
forcés d'en transférer les habi-
tants. (_)
« Un autre avantage important

dans cette proposition, c’est que la

frontière nord touche le Liban.
Indépendamment de la valeur his-
torique des montagnes jde Galilée,

et de leur Importance pratique
pour la santé de la nation, la proxi-
mité du Liban constitue un mer-
veilleux support politique pour
l’Etat juif. Le .Liban est l'allié

naturel des juifs de la terre d'Israël.

Les chrétiens du Liban ont un des-
tin semblable à celui dn- peuple
juif — avec cette différence qu'ils
ne peuvent accroître leur nombre
grâce à l'Immigration étrangère. (_)
La proximité du Liban fournit un
allie loyal à l’Etat juif dès le jour
de sa création. Et 11 n’est pas
impossible de traverser la frontière
nord. & l'endroit où le Liban borde
la frontière de l'Etat juif, oe oui
nous donnerait la possibilité de nous
étend» avec l'accord et la béné-
diction de nos voisins, qui oct
besoin de nous- *

(Extrait du compte rendu des débats
du congrès de Zurich publié en 1837
à Tel-Aviv per les éditions du paru
travailliste ; cité par Han BUevl
dans Sous Israël, la Palestine, le
Sycomore, Paris, 1978).

• A l’occasion de la fête nationale,
dix-septième anniversaire de l'avène-
ment du roi Hassan H, l'ambassadeur
du Maroc et Mme Yotucef Ban Abbés
ont offert une réception le 2 mars.

• L’ambassadeur de lHe Maurice
et Mme François Darne ont donné
une réception le 13 mars à l'occasion
de la fête nationale.

• M. Jean Deschamps, délégué
général du Québec, a offert une récep-
tion le 16 mars & l'occasion de la publi-

cation dans le Magazine littéraire

d'on dossier spécial d'information sur
la littérature québécoise.

• A- l'occasion du nouvel an ira-
nien, l'ambassadeur dl r a n et
Mme Bahramy ont reçu à Paris la
colonie iranienne le 21 mars.

• M. Moxaffar Ali TOuti Qlxübash.
ambassadeur du Pakistan, a donné une
réception le 23 mars à l’occasion de
la fête nationale.

La premièredame
de France.

grâce à un Département spécialisé auprès des Ambassades, les
voitures que vous souhaitez.LaCX Pallas, au confort exceptionnel,
laCX Prestige, une limousine de grande dasse.
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La sécurité d’Israël

A VEC des moyens plus dispro-
portionnés que J&maJs, trente
mille soldats israéliens équipés

d'armes ultra-modernes se sont atta-
qués, le mois dernier, à une poignée
de fedaytn de l’OXJP. — un mnlier
tout au plus — dispersés dans le Sud-
Liban. C'était l'offensive la plus
Impressionnante lancée par les Israé-
liens en temps de paix
Depuis l’odieux massacre du 11 mais

près de Tel-Aviv, où trente-deux ci-
toyens israéliens avalent péri sous les

coups d’un commando du Fath, on s’at-

tendait à une réplique du gouvernement
de M. Begln qui, d'allteuxs, n'avait pas
dissimulé ses Intentions. C'est, en
effet, une tradition vieille aujourd'hui
de trente ans en Israël qui veut que
tout meurtre de civils soit bientôt
suivi de représailles militaires mas-
sives. Pressé d’en finir avant le départ
du premier ministre pour les Etats-
Unis, le gouvernement renonça cette
fols à L'effet de surprise, choisissant
de mener une opération de grande
envergure dont les plans avaient été

conçus de longue date par l'état-

major, avant même l’arrivée du Likoud
au pouvoir (1).

Présentée comme une mesure pré-
ventive et non comme une action de
représailles, l'attaque fut lancée dès
que les Etats-Unis eurent fait com-
prendre qu'ils ne s’y opposeraient pas,
à condition que l'intervention .Israé-

lienne demeure dans des «proportions
correctes ». En vingt-quatre heures;
les soldats israéliens avaient atteint
l’objectif déclaré : l'occupation d’une
ceinture de sécurité large d’une
dizaine de kilomètres le long de la
frontière avec le Liban. Deux jours
plus tard, toutefois, l’armée Israé-

lienne 'avait franchi la limite des
10 kilomètres, sous le prétexte que les

fedayin continuaient leurs activités
militaires et que les villageois liba-

nais sollicitaient les Israéliens de

manière de plus eu plus pressante.

En réalité, ü s’agissait de Pretire

les devants en prévision de 1 envoi

demandé par les Etats-Unis

d’une force des Nations unies dans

le Sud-Liban : les Israéliens esti-

matent, en effet, que. pour Interdire

aux combattants palestiniens de sln-
filtrer au Sud* il fallait que des

ec casques biens p soient déployés le

Far AMNON KÀPELIOUK

anc, au préalable, se charger d occu-
er le terrain.

porte-parole officiels Israéliens

valent pris soin de souligner

uIsraël ne pouzsulvalt aucune
mbrtion territoriale dans te Sud-
iban et que son seul but était a eil-

ilner les bases palestiniennes. Pour-
mt, l'action entreprise a aussitôt

Liscité la méfiance dans le monde
utier — et pas seulement chez les

oLsins arabes, — bien des observâ-
mes se demandant si cette Initiative

'annonçait pas une nouvelle phase
'expansionnisme israélien. Lors-
u’éclata la guerre de six jours, en
967, te président du conseil de
époque. M. Levi ’R’-cVifcni, n’avait-Il pas
éclaré, lui aussi. quTsraël ne pour-
oivait aucune visée territoriale et que
an seul objectif était de « repousser

is agresseurs » ? Les implantations
colonies Juives dans les territoires

" s se sont cependant succédé
lors « pour des besoins de sécu-

» et l’on en compte aujourd'hui
ie centaine que personne, ni dn côté
Likoud au pouvoir ni dans les

rîiT norH brouflil 1lata

Un champ d'opération

Une situation nouvelle allait être
créée avec l’Installation dans le sud
du Liban des organisations palesti-
niennes, avant même qu'elles ne soient
chassées de Jordanie en 1970. Elles se
concentrèrent d’abord, en 1968, dans la
légion du mont Hermon, qui consti-
tuait une sorte de Far-West où le

gouvernement libanais n'exerçait
aucune autorité réelle. Les Palesti-
niens y créèrent des camps et bases
d’entrainement, surtout sur le flanc

sud-ouest de la chaîne montagneuse,
conservant toutefois leurs bases prin-
cipales en territoire syrien. Cette
année-là, tes opérations lancées par
les fedayin contre Israël restèrent en
nombre relativement limité — onze
tout au plus — et les réactions israé-
liennes furent à la même échelle. Mais
l’agitation s'amplifia dans le « Fa-
tahland » dès l’année suivante, les

Syriens ayant interdit aux guérilleros
palestiniens d'opérer à partir de leur
territoire par crainte des représailles
israéliennes. Progressivement, les Pa-
lestiniens allaient ainsi parfaire leurs
Installations dans le sud du Liban, y
installant des bases permanentes et
des points d’attaque en direction du
territoire israélien. De telle sorte qu’en
1969 tes actions entreprises contre
Israël à partir du territoire du Sud-
Liban se chiffraient déjà à quatre-
vingt-dix-sept
les accords du Caire, signés en no-

vembre 1969 entre le général Emile
Boustany. commandant en chef de
l’année libanaise, et ML Arafat, prési-
dent de l’OJ*Pn délimitent la présence
palestinienne au Sud-Liban. Es recon-
naissent le droit des organisations de
fedayin à se concentrer dans la région
de l’Arkoub, tout en maintenant la

liaison avec leurs bases arrière en
Syrie. En 1970, des unités palesti-
niennes passent de Jordanie au Liban,
et la frontière nord d’Israël va deve-
nir de plus en plus *' chaude ». En
mai de cette année-là, l'armée israé-

lienne passe à l’offensive et franchit

LE refus d’évacuer ces territoires
ayant dressé contre lui la com-

munauté internationale, y compris
les Etats-Unis, U ne semble pas que
le gouvernement israélien ait réelle-

ment l'Intention, pour l’instant, d’en
accaparer de nouveaux an Liban cette
fois. Il reste qu’il y a soixante ans,
lorsque l'on discutait déjà des fron-
tières du Proche-Orient, des respon-
sables de la communauté juive en
Palestine avaient exprimé le souhait
que la frontière de la Palestine soit
fixée au nord du Litanl. D’après
l'accord Sykes-Picot de mal 1916, la
frontière nord de la Palestine devait
aller de Saint-Jean-d’Acre jusqu’au
point septehtrional du lac de Tibé-
riade {soit à 40 kilomètres environ du
point te {dus au nard sur la 'frontière
de l’Etat d’Israël). L’accord de . Deau-
vilte, signé en septembre 1919 entre
Lloyd George et Clemenceau, trace la
frontière de façon que la partie sep-
tentrionale au nord de là Galilée (le

« petit doigt ») reste en dehors de la
Palestine. Les Anglais, encouragés par
les dirigeants du mouvement sioniste,

suggérèrent, lors des tractations de
l’après-guerre, que le Litanl soit inclus
dans les limites de la Palestine et que
la frontière parte du sud de Saïda,
en direction du sud-est, en englobant
Nabatieh, ainsi que des dizaines de
villages arabes (2). En dépit de leurs
efforts, la frontière définitive entre la
Palestine et te Liban, fixée en décem-
bre 1920, reste en deçà du Litanl. Lors
de la première guerre israélo-arabe,
en octobre 1948, l’armée Israélienne
avait- déjà atteint le fleuve Litanl en
repoussant les forces armées arabes
sur te front du nord : elle » retira
sur la frontière Internationale après
conclusion de raccord, d’armistice avec
le Liban, signé en mars 1949.

"Les - ambitions des milieux ultra-
nationalistes et annexionnistes SUT la
partie méridionale du Liban se ravi-
vèrent après la guerre de six jouis en
1967. les eaux convoitées du Litanl
f* des eaux gaspilléesl alors qu'Israël
en a tant besoin ») . donnant à cette
région une Importance très particu-
lière.

(1) I* possibilité de recourir à un
type de réaction non militaire n^a pas
effleuré l’egprlt des dirigeants du Likoud.
M. Memahem Hacoftan. rabbin de la

EUstadnnxt» avait pourtant suggéré que
U. Begln fasse preuve de perspicacité eu
ajournant son action de représailles pour
Inviter le président Badate A une confé-
rence « au sommet » où Ton aurait discuté
en commun des moyens de combattre
le terrorisme : cituf ie serait modifiée
l'image agressive et intransigeante que
nous donnons, et l'opinion publique mon-

diale aurait vu dans l'Etat d'Israël m
facteur qui ravive le processus de la paix
au lieu dÿ roir un facteur qui l'obstrue »
(Yediot Aharonot, 20 mars 1078».

(2) Le 22 février. 1920, le professeur
Haïxn Weisman, -président de. . l'Organi-
sation sioniste mondiale» écrivait à lord
Balfour.. ministre britannique des affairés
étrangères ; c J’ai appris que,'- tfofuftc,'

sera tranché le sort de la frontière nord
de la Palestine* «Toi entendu également
parier d'un compromis éventuel, selon

'

lequel le fleuve Litani sera exclu de la
Palestine, ce qui privera notre pops d'un
facteur économique colossal. Je vous
supplie, au dernier moment, d'exercer
votre influence contre m tel compromis
(Texte publié dans le volume IX des
œuvres complètes de Weisman).

D’APRÈS LES

L’art et la manière de faire

S
t l'Invasion du Liban par les troupes

Israéliennes risquait de compromettre
la négociation amorcée par le pré-

sident Sadate, ce n'était pas la première
fols qu'une opération israélienne de

représailles - mettait en cause les

espoirs de paix au Proche-OrlenL Moshe
Sharett, aujourd'hui disparu, qui fut

longtemps minisire des affaires étran-

gère d'Israël et premier ministre d'octobre
1963 à juin 1956 — et que les Américains
jugèrent à l'époque plus modéré que Ben
Gourion el son équipe — relate dans
ses mémoires (1) un épisode des relations

Israélo-égyptiennes datant de plus de
vingt ans, où l’on volt comment une
tentative de rapprochement sous l’égide

des Etats-Unis fut conduite à l'échec.

Quand Moshe Sharett entreprend de
tenir son journal, en octobre 1853, c'est

le moment où Ben Gourion, dont l'auto-

rité charismatique est contestée à l'inté- T
rieur de son propre parti, opère un ' *

retrait tactique et quitte la direction 1

du gouvernement pour aller vivra au
kibboutz de Sdeh-Boker. Salon Moshe
Sharett, les divergences Israélo-améri-

caines vont s'aggraver dès le début de
1954 à propos de la situation au
Proche-OrlenL où les- Américains veulent
eonsoHdsr les alliances politiques et
militaires pro-occldentales et considèrent
que le comportement des Israéliens est
de nature à faire échouer leur projet
Ces demiers avalent, en effet un objectif

très différent que Sharett
, lui-même

considérait comme gros de dangers :

pousser les Arabes à la guerre pour
créer une rupture entre eux et l’Occi-

dent obligé, pour des raisons de politique

Par LIVIA ROKACH

Interne, è se mobiliser en faveur d'Israël.

Le président Ben Zvl, par exemple, tra-

duisant l'opinion de la classe dirigeante,
proposait « une action mfUta/n Israélienne
dans la Slnaî qui servirait d'appât i une
r/poste égyptienne, ceUe-cl nous don-
nant alors la possibilité de les repousser,
de les poursuivre et d'occuper le Slnaî
tout entier.» Moins explicite, mais tout
aussi clair. était le discours de Ben
Gourion qui prévoyait un renforcement
militaire des pays arabes avant 1856 :

D fallait donc les frapper avant. En
revanche, Sharett croit qu’ - il est néces-
saire de détourner les menaces par des
moyens non militaires, de trouver une
solution au problème des réfugiés,
d’aménager les rapporta avec Isa puis-
sances et de chercher sans relâcha une
entente avec l’Egypte •. U est égale-
ment opposé, du moins dans cette
période, è certaines actions de représailles
voulues par Ben Gourion et ses par-
tisans.

Visées territoriales

P N - février 1954, de graves émeutes“ populaires éclatent en Syrie contre
la dictature d’Adlb Ghlchakl! : - Lavon
a aussitôt essayé de me convaincre que
c’est là une occasion propice pour
conquérir une première série de posi-
tions en territoire syrien » (2), écrit
Sharett dans son Journal, te 22 mare
1954.

Dix-huit jours auparavant H avait joint
è son carnet de notes le double d'une
lettre - qu’il avait adressée à son prédé-
cesseur et dans laquelle II déplorait lee
Interférences contlnueHes de ï'anoisn
chef de gouvernement dans la conduite

de la politique étrangère et mHItalre, et
la manière dont

.
celui-ci Intriguait dans

le das du premier ministre par l'inter-

médiaire de ses hommes placés è la
téta de l'armée et de l'Etat Un para-
graphe de la missive ast consacré aux
sujets de- désaccords entre eux : -Ce
samedi matin, écrit Moshe Sharett A
Ben Gourion, dans fa ma/son de Tel-

Avfv, nous avons mené une difficile

coneu/fation politique. Noâ avis diver-
geaient. Tu étala favorable é rentré»
de Tsahal (l'armée Israélienne) dans la
zone démilitarisée (à le frontière syrien-

ne}, et fÿ étais opposé, tu étais favorable

A raccomplissement d’un effort, d’une
opération qui transformerait le Liban en
un pays chrétien, fy étals opposé. • f_.j

On rapprochera aujourd’hui cette allu-
sion, si rapide soit-elle, de l’aveu fait

en juillet 1976, par la C.IA. qui reconnut
avoir fourni, durant les années 50, des
armos aux maronites libanais * dons le
cadre de rutUisatlon de minorités ethnb
qme et religieuses dans la lutte contra
le communisme » (3). SI le projet n’abou-
tli paa è l'époque, 31 ne fut jamais tout
à fait abandonné par Israël.

On relève ensuite, dans le Joumri de
Moshe Sharett, une note du 15 avril

concernant une rencontre avec le chargé
d affaires américain, au cours de laqueHe
H fut fait état d'une proposition de
Washington â Israël : si ce pays met
un terme aux actions de représailles et

favorise ainsi (‘instauration d'un climat
de détente dans la région, des garanties
effectives lui seront données pour assurer
son Intégrité territoriale. En outre, pour
faciliter la création d'un tel climat, la

diplomatie américaine s'engage è faire
un effort pour organiser des rencontras
entre les gouvernements Israélien et
égyptien. Le résultat est posjtlf : l'Egypte
décide de confier au colonel Mahmoud
RlBd (alors chargé des affaires Israé-
liennes à l'état-major) Je soin d’entre-
prendre des contacts informais avec un
émissaire Israélien, Sharett souhaitant
pour sa part, que celui-ci «oit le général
archéologue Ygael Yadln. Ces rencontres
se seraient déroulées avec l'autorisation
bienveillante de Nasser qui, au cours
de cette période, manifestera devant
plusieurs visiteurs étrangers sa confiance
dans la possibilité d’aboutir & la paix
avec israfif.

ae dans seize livra

b

s ecneumnant du 24 avril au 26 Juillet 1

io
( HaSïï“ *** «lors ministre

„ 2ÎÜ5??: P®*1* Q12
*
11 occupera Juirçsa déposition en février 1855. Faisant

rentrée au gouvernement. Ben Gourioiremplace alors k ce poste.

(3)

Washington Post, 20 Juillet 1976.
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LOGIQUE DE L'INTRANSIGEANCE

la frontière libanaise en représailles

S
01™* «« incursions de fedayin «a

IwafiL Depuis lors, ses opérations en
territoire libanais ont pris une allure
régulière : patrouilles, incursions, c ra-
tissage », construction de voies
d'accès. L'activité des Palestiniens &
la frontière est réduite, mate c'est
toujours au Liban quTsraël frappe
en réplique à tous actes terroristes de
Palestiniens, même quand Us ont lieu
loin de la frontière (comme l’attentat
de l’aéroport de Lod) ou à l'étranger
(lors des Jeux olympiques de Munich).
Car le Liban zeste îe seul pays où
les organisations palestiniennes mè-
nent leurs activités entraves.
La droite nationaliste en Israël a

saisi l'occasion de la guerre civile
libanaise pour renouveler ses exi-
gences en faveur d’une occupation du
5ud-Llban, le Liban tout entier étant
présenté comme un c no mcm’s land
où chacun tait la lai ». M. TfaTm Lan-
dau, député du Likoud, devenu depuis
lois m inistre du gouvernement Bégin,
a réclamé avec Insistance quIsraël
pénètre à l'Intérieur du t.iimw «c pour
empêcher l'islamisation de ce pays ».
Tandis que d’autres députés apparte-
nant à la même formation politique
exigeaient l'occupation du Sud-Liban
pour éliminer les bases palestiniennes,
et cela a jusqu’à la signature d'un
accord de paix ».

La guerre civile au Liban aura, en
tout cas, permis à Israël d’étendre
son contrôle au-delà de la frontière
libanaise. D’une opération à caractère
humanitaire (la e bonne clôture s), les
Israéliens sont bientôt passés à
l’octroi d’une aide militaire aux
milices de la droite chrétienne du
Sud-Liban (3). La frontière s'est litté-
ralement ouverte aux Israéliens qui
ont pu, ainsi, établir leur domination
sur certaines parties du territoire, en
coopération avec les milices chrétien-
nes équipées et entraînées par Israël.
M. Begin l’a reconnu officiellement en
août 1977. Et, un Jour, lors d’une ren-
contre à Tel-Aviv, le ministre
Israélien de la défense, M. Ezer Weis-

man, présenta en ces termes le com-
mandant-Saad Haddad à son collègue
le général Gour, chef d’état-major
Israélien : g Le commandant Saad
Haddad est considéré, depuis un an
et demi, comme faisant partie de nos
forces. H est grand temps que vous
fassiez sa connaissance » (4).
les forces chrétiennes ont lié leur

sort à Israël. D’après le général Eltan, .

.

nouveau chef d'état-major israélien,
elles auraient même demandé
d’inclure les villages chrétiens dans
l'Etat hébreu - (5). A aucun
moment d’ailleurs, les chrétiens ne se
sont affirmés comme une force
combattante indépendante : «an*
l’appui massif de l’armée Israélienne
ils se seraient vite effondrés face &
la supériorité des Palestiniens. Ainsi,
en septembre dernier, la situation mili-
taire était désespérée pour les forces
chrétiennes libanaises, et la. seule
Intervention, de l’artillerie israélienne
ne put changer grand-chose sur le
terrain. Des imités de l’armée israé-
lienne ont dû pénétrer au Liban pour
sauver les milices du commandant
Haddad : une centaine de fedayin
furent tués au cours de l’opération qui
dura deux semaines, jusqu’à ce que le
président Carter pressât les Israéliens
de se retirer. Le mois dernier encore,
les chrétiens ont manifesté la même
Incapacité à se poser en vraie force
militaire ; mais, selon la presse israé-
lienne, en revanche, « lis se sont
distingués dans les massacres d’E

U

Khtyam, de Marmm-el-Ras et de Bent-
Jbaü où les phalangistes ont tué une
quarantaine de musulmans, y com-
pris femmes et enfants » (6). Les
mêmes phalangistes auraient égale-
ment procédé au pillage systématique
des localités musulmanes désertées par
leurs habitants qui fuyaient devant
l’armée israélienne. On comprend
dans ces conditions pourquoi les res-
ponsables des milices chrétiennes ont
supplié les Israéliens de ne pas se
retirer du Sud-Liban, où les chrétiens
ne représentent pas plus de 10 % de
la population.

Concours indispensables

PLUTOT que d’envisager l'instaura-
tion, sur le Sud-Liban, d'un

contrôle direct et permanent, qui ris-
querait de se heurter à tontes sortes
d’obstacles politiques et, en premier
lieu, à l’opposition de l’Amérique, les

Israéliens souhaitent que. Jours alliés,

les commandants Saad' Haddad et
Saxni Chediak. puissent y demeurer les
seuls maîtres. les Syriens se mainte-
nant au-delà du Litanl, comme ce fut
déjà le cas pendant ‘la. guerre civile.

L’objectif dTsraël est clair : empêcher
le retour des fedayin dans le Sud, où,
en l'absence des forces syriennes ou
libanaises. Us avaient pu former des
concentrations Importantes et — si

possible — les neutraliser complète-
ment sur l’ensemble du territoire, liba-r

nais, idéal que le ministre, de la dé-
fense traduisit en ces termes- à
l’ambassadeur des Etats-Unis en

Israël : « J’aimerais qu’ils soient le

plus loin possible de chez nous, près
de la frontière turque par exemple. »

Qu’il s'agisse d’imposer le com-
mandant Haddad comme seul maître
du '3ud-Liban avec le- soutien de
l'armée israélienne, ainsi crue.

1

- le

voudrait U. Begin (7) ou "bien <rinfces-

dire l’ensemble du territoire liba-
nais aux Palestiniens qui -y disposent
encore de. leurs dernières bases 1 auto-
nomes, les plans Israéliens - exigeront
la coopération de la Syrie. Ce qui,
après tout; ne serait pa£"d’une grande
nouveauté, une concertation s’étant
établie entre les deux parties par l’in-
termédiaire des awiMbiItib durant la
guerre civile où les farces syriennes
purent-intervenir massivement en ter-
ritoire libanais sans que cette opéra-
tion' soit considérée par Israël «an™
un casas beÜL Le mois dernier encore.

quand l'armée Israélienne pénétra
dans le Sud-Liban, des contacts ont
eu lieu entre Syriens et Israéliens par
l'entremise des Etats-Unis (8). Le
ministre israélien de la défense a
estimé, pour -sa part, que « les Syriens
avaient respecté les. règles du jeu » (9),
évitant ainsi une confrontation, en
(JcoicuTâJit ii une dp küozziè^
très' de distance de la fameuse c ligne
rouge » du fleuve LHami. t^« israé-
liens, de leur côté, n'ont pas non plus
franchi le fleuve, sauf à deux reprises,
pour de brèves embuscades. Pour le
général Weisman, seuls les Syriens— et non pas Je gouvernement liba-
nais — sont capables d'éliminer les
activités des fedayin sur l'ensemble
du territoire libanais, à la manière du
roi Hussein de Jordanie; aussi ’es
Israéliens seraient-ils prêts à conclure
avec eux un accord à cet effet

Quant aux Palestiniens, les consé-
quences ^militaires de l’intervention
israélienne ne sont pas pour eux si

«ttastrophiqnës. Us ont reçu un mau-
vais coup, certes, mais leurs forces ne
s’en trouvent pas considérablement
affaiblies. Voilà des années, d'ailleuis,

qu’elles n’exerçaient guère d’activité

militaire sur te terrain, depuis que le»

mesures préventives prises par Israël
sur la frontière leur interdisaient
toute opération d’envergure. Politique-
ment, les fedayin ont de nouveau reçu
l'appui des populations palestiniennes
des territoires occupés qui ont organisé
des mnn mw en leur faveur en
Cisjordanie, et même à Gaza, où 1e

phénomène était deveml moins cou-
rant ces derniers temps. Les forces
palestiniennes étant demeurées à peu
près intactes, les Israéliens, veulent
maintenant éviter à tout prix que les

Palestiniens ne deviennent partie à
la régbTnlatinn relative au stationne-
ment des e casques bleus s.

Or, paradoxalement, la e guerre du
Litaui » vient de conférer pratique-
ment un statut de belligérant à
PO.LR. alors que les gouvernements
israéliens successifs l’ônt toujours
considérée comme une s bande de
terroristes s. Tel est, pour le moment,
le résultat politique le plus clair de
cette guerre.

AMNON KAPELIOUK.

(3) CX. Am non BftpeUouk, «Le rûle
mnltlple dlsraSL dans la crise libanaise »,

dans le Monde diplomatique de décembre
1975.

(4) Maaria, 19 mais 1978.

(5) Maoris, 18 novembre 1977.

CS) Maarfv, 21 mare 1978.

(7) Le commandant Haddad a annoncé,—

'

le journal 1 Maartv ün 'armais der-
nier, la création de l'aimée du Bud-
Xdbaa, xm premier bureau - de recrute-
ment ayant été ouvert à Uaij-Ayoun. Ces
unités ont la charge d'empêcher la péné-
tration des - fedayin dans

.
cette région

du paya : «.Pur la suite, des attaques
contre leurs positions au-delà du Litanl
seront envisagées. »

(8) Dàvar, 23 mais 1978.

(9) Déclaration k la -télévision Israé-
lienne le 17 maie 1976.

PE MOSHE SHARETT

avorter des initiatives de paix
L’éventualité d’un retrait des forces

britanniques du canal dé Suez ayant

éveillé des craintes au sein de la classe

politique en Israël, les dirigeants du pays

cherchèrent un moyen d’empêcher ce

retrait.

Le 14 juillet 1954 sont arrêtés au

Caire, et accusés d’une série d’attentats

terroristes, dix Israélites appartenant à

une organisation télécommandée par

les services secrets Israéliens. Le pre-

mier ministre israélien ordonne une

enquête mais, pour lui, l’affaire ne fait

aucun doute : 1b but de l’opération est

contenu dans fa doctrine affirmée

depuis toujours par Lavon au sein de

i’êtat-major et par les responsables de

la défense : allumer des foyers au

Proche-Orient, créer des intrigues, trap-

Ington s’engagerait - à apporter une
aide militaire directe A Israël au cas

où celui-ci serait attaqué, et cela tou-

jours Bn échange de l’engagement de

Jérusalem de ne pas chercher à repousser

ses propres frontières. La réponse israé-

lienne sera claire. - - - -

Après que Layon eut été limogé à la

suite de T > affaire » égyptienne le 27

février. Ben Gourion rentre au gouver-

nement comme ministre de la défense.

Quelques Jours auparavant, Moshe Sharatt

avait approuvé une * action de repré-

sailles limitée - dans ta zone de Gaza,

en réplique à un attentat commis par des

fedayin dans le Nâguev. Mais, selon le

témoignage de Sharatt, fopération de
représailles, réalisée dans la nuit du

28 février au 1" mars, dépassa de plus

de quatre fols les dimensions autori-

sées (4j. L'action, menée eur une vaste

échelle, convainquit les pays arabes — et

avant tout l'Egypte — de l'Impossibilité de
se fief aux Intentions de. Jérusalem. Une
protestation de l’ambassadeur américain
Lawson, remise le 6 mare A Sharatt,

déclare que cede-cl -a éloigné les pers-

pectives de paix dont, précisément, on
pouvait dire qu'elles s'étalent améliorées
récemment, en partfeuifer en ce qui
concerne rEgypte, et Me pèsera sur les

perspectives de garanties et d'aide mili-

taire A Israël de la part des Etats-Unis ».

Six Jours plus tard, la 12 mars, une nota
de John Foster Dtdlea au gouvernement
israélien annonce le retrait de la propo-

sition de garanties.

UY1A ROKACH.

Stratégie de désespoir

et échecs des Palestiniens
Par SEL1M TURQUIE

«A
NEANT1R les bases terro-

ristes *, tel était l'objectif

proclamé de l’entrée des
forces Israéliennes au Liban. SI ca but

n'a pas été atteint, les forces palesti-

niennes s'étant retirées en bon ordre

quasiment intactes, les Israéliens n’en

ont pas moins repoussé leurs adver-

saires d’une vingtaine de kilomètres, les

privant ainsi du dernier terrain sur le-

quel Ils gardaient une relative liberté

d'action. Le bombardement de popula-

tions civiles — la seule voie de fuite

ouverte étant celle du nord — a trans-

formé cette région convoitée de longue

date en un désert humain. Enfin, la

jonction rendue possible entre les diffé-

rentes enclaves tenues par les milices

conservatrices a renforcé l'alliance

ouverte d'Israël et du « pays chrétien ».

Adossés h la frontière israélienne, les

combattants de la droits libanaise

peuvent désormais élargir considéra-

blement leur implantation dans le sud

du pays. Certes, la rapide démarche
des Etats-Unis auprès du Conseil de

sécurité, aboutissant A l'envol de

« casques bleus » . au Sud-Liban, était

de nature A limiter la portée de
la . victoire israélienne et empêcher
que l*« opération de nettoyage - ne

se transforme en occupation, encore

que tout ne soit pas diL En tout

état de cause, les autorités israé-

liennes ont tiré 1s plus grand profit

de l'occasion qui leur a été fournie

par le raid du Fath.

Etrangement, les Palestiniens, mal-

gré l'ampleur du retrait auquel ils

ont . été' contraints, ne paraissent nul-

lement accablés par ce résultat Selon

l'analysa de l'O.LP., la raid du 11

mars — entraînant inévitablement une

riposte — a été décidé pour porter

un coup d'arrêt A la dégradation de

la position palestinienne dans le monde
arabe. Déjà, la président Sadate n'avait

pas fait mention de l’O.LP. dans son
discoure de Jérusalem, et un cou-

rant d’opinion de plus en plus défa-

vorable se développait en Egypte.

Cette mise A l'écart progressive et

cette
.
perte de popularité s'étalent

considérablement aggravées, au len^

demain de la prise d'otage de -Nicosie

et -de l’assassinat da M. Youssef

Sebaï, directeur du quotidien cairote

Al Ahram. Le président Sadate s'en

prenait désormais directement A
M. Yasser Arafat et laissait entendre,

A la suite des- Etats-Unis et d’Israël,

que l’O.LP. s’était elle-même a exclue

des négociations ». .

Auprès de leurs aillés du Front da

la fermeté arabe, les Palestiniens

n'étaient guère logés A meilleure

enseigne. A la première réunion de

ce front tenue A Alger, le rôle diri-

geant du Fath au sein de l'O.LP.

avait été ouvertement contesté et plu-

sieurs manœuvres allant dans le même
sens ont été opérées depuis lors. Ce
furent d’abord l’assassinat de M. Ha-
mainl, dirigeant modéré du Fath, et

l’opération -de Nicosie, attribués A des

commandos pro-lraklens ; puis, sur-

tout, la constitution de fractions Inter-

nes manipulées par la Syrie (Fatah-

alsaoura : le » Fath de la révolution }
ou l'Arabie Saoudite (Fatah-aHslam :

le Fath de i’telam •)._

E N provoquant In Israéliens, puis

en résistant autant que possible

à leur avance, les dirigeants du Fath
ont donc, une fois de plus. Joué leur

va-tout pour tenter de provoquer un
sursaut et de mettra un terme A ce
qu’ils considéraient comme une liqui-

dation de leur cause. Ils étaient

d'autant plus tentés de recourir A la

violence que leur situation su Sud-
Liban devenait de plus en plus diffi-

cile. Placés devant une frontière

devenue infranchissable depuis 1974,

confrontés aux milices chrétiennes

soutenues par Israël, les fedayin
devaient, de surcroît, subir ie

mécontentement croissant de la popu-
lation chiite elle-même. A l'insistance

de leurs alliés du Mouvement national

libanais, ils avalent dQ se résoudre
A abandonner plusieurs places fortes

de la région. Leur opération de
commando leur vaut une nouvelle

limitation de leur marge.de manœuvre,
tandis que le malheureux Liban subit

durement le choc des conflits accumu-
lés dans cette région du monde.

Israël parachève, entre-temps, sa
victoire. Même contraint A se retirer

complètement, l’Etat hébreu serait

assuré que deux zones-tampons, l'une

occupée par la droite libanaise et

l’autre par les Nations unies, le sépa-
reraient désormais des lignes pales-

tiniennes. Même si de nouvelles

opérations maritimes similaires au
récent raid du Fath restent possibles,

la situation semble bien devoir évoluer

en sa faveur. La véritable incertitude,

pour le gouyemment. Begin, vient de
i'attitude de Washington. Mais nui ne
s'attend que les pressions américaines
réussissent finalement A arracher A
Israël un accord acceptable pour les

plus modérés des Etats arabes.

Que peuvent donc espérer les diri-

geants de la résistance palestinienne ?
Tout au long dB leur très inégale bataille

contre les forces Israéliennes, ils ont
évité de s'en prendre trop ouvertement

A la Syrie, réduits A assister, impuis-

sante, à l’avance des troupes du
général Gour ; de même,. Ile ee sont
abstenus da critiquer trop Aprement
l'Egypte, dont les concessions A Israël

n'ont pas 6té payées de retour. Leur

rêve est, en réalité, la restauration

de l'alliance des pays de la confron-
tation » (Syrie, Jordanie, Egypte), sous
la direction d'un Sadate tirant les

leçons de l’échec de son ouverture.

Dans cette éventualité, l'O.LP. pourrait

reprendre sa place d' « unique repré-

sentant du peuple palestinien », comme
au moment du « sommet » arabe de
Rabat en 1974. Maigre victoire, car, s’il

admet que son pari est pendu, le prési-

dent Sadate refait l'unité d’un monde
arabe qui n'a pas de stratégie de
rechange et qui est Incapable de faire

la guerre ou la paix. Lee Palestiniens

n'auront alors obtenu qu'un résultat :

ne pas être seuls dans l'Impasse.
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p&r cles objectifs et dss biens appar-

tenant aux puissances, engager un

violent activisme contra rOccident ».

* Quand et comment a-f-/7 décidé qu'il

ast dans Hntérèt d'Israël de créer une

tension entre rEgypte et les Etats-Unis

en plaçant des bombes dans les éta-

blissements américains tFAlexandrie ? *,

demandera un ministre libéral dans une

interpellation au cabinet, en |anvler 1955,

Deux des Israélites arrêtés sont condam-

nés à mort et seront pendus.

Curieusement ce n'est pas Nasssr
—

- qui aurait pu se montrer offensé

par les actes de sabotage à (Intérieur

de l'Egypte. — mais les
.
Israéliens,

• Indignés par tes lugementa » rapportés

ci-dessus, qui firent capoter les contacts

entre les deux gouvernements. Le 28

Janvier 1955. un télégramme de M. Abba

Eban, alors ambassadeur d'ïsraôl à l'ONU

et auprès du gouvernement de Washing-

ton, annonce que Iss Etats-Unis sont

disposés à renforcer leur précédente

proposition de garanties pour assurer

l'httâgrité territoriale d’Israël par la

signature d'un accord par lequel Wash-

(4) Quarante morts fit plusieurs rîiyatiiffl

de hlAâfléfi du côté égyptien, huit morts

du dlé Mfan. I*r * .Wjte. Nasser

confient au représentant égyptien a

commission mixte d'armistlcs que f las

contacts personnels avec le ^r™l^_1

77l
*T

nistre israélien Sharett se déroulaient

d'une manière positive, mais [que] lopé-

ration de Gaza a tout /ait Muter».
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LA SYRIE DES MILITAIRES

Au lendemain de Hnldatlve égyp-

tienne en faveur de le paix avec

Israël, la Syrie s'ôtait rangée dans

le camp du refus tout en suivant

avec attention révolution des pre-

miers contacta entra Le Caire et

Jérusalem. Bien qu'lis assument des

responsabilités majeures au sein

de la Force arabe de dissuasion au
Liban, et en dépit de leurs prises

de position affirmées en faveur daa

Intérêts palestiniens, les Syriens ont

cependant assisté sans réagir aux

opérations militaires israéliennes du
mois dernier contre le Sud-Uban.
Cette attitude ambiguë sur la scène
du Proche-Orient s’explique en

partie par les difficultés Internes

et la nature du régime actuellement

au pouvoir â Damas.

Un régime aux assises mal assurées

D EPUIS quatorze ans, la vie poli-

tique syrienne s'ordonne en une
succession au pouvoir d'équipes

adverses revendiquant toutes la môme
adhésion aux principes du Baas (parti

arabe socialiste de la renaissance)

« Unité, liberté, socialisme. • Selon

l'article 8 de la dernière Constitution,

promulguée le 13 mars 1973, le parti

joue « un rôle dirigeant dans la société

et dans rElat ». Les orientations du pays
sont, en principe, tracées par les conseils

«national» {Interarabe) ou «régional»
(syrien) élus en congrès par les cinq cent

quatre^ngt-dlx délégués du perd réunis

en avril 1975.

Mais, à la lumière des bouleversements
successifs Intervenus depuis 1963, (a

réalité du pouvoir apparaît toute diffé-

rente : en fait, elle est presque totalement

aux mains des militaires.

Dés les premiers mois de l'accession

du Baas au pouvoir, à l'époque des

ministères successifs de Salati Sitar (mars

à novembre 1963, mal & novembre 1964),

le Conseil national du commandement de
la révolution (C.N.C.R.) louait un rôle

déterminant Dïx-sept officiers y repré-

sentaient les forces militaires et. surtout,

le générai Amine El Hafez cumulait les

fonctions de chef de l'Etat gouverneur

militaire, président du G.N.C.R. et même
de premier ministre. A partir de 1966,

l'élimination des modérés par l'aile

« mandate • du parti a précipité sur le

devant de ia scène un trio de civils

dans l'ombre desquels te général Satah

Jedid et les membres du comité militaire

formé en Egypte à l'époque de la Répu-

blique arabe unie luttaient pour le pouvoir.

Le général Hafez El Assad devait sortir

vainqueur de cette compétition en novem-
bre 1970, à la suite d'une intervention

militaire avortée en faveur de la résis-

tance palestinienne sur la territoire

Jordanien. Mustafa Tlass, H!kmet Che-
habl, Ail Zaza. Adnan Dabbagh, Abdul
Rahman KhleKaoul, Na]l JamlL_ la liste

est longue des généraux détenteurs de

postes dirigeants — civils ou militaires —
au sein de son Mouvement de redresse-

ment Maie plus encore que leur nombre
et leur qualité, c’est la prééminence des

questions militaires qui fait du régime
syrien un régime prétorien derrière la

fragile façade d’un parti et de Bon Idéo-
logie.

Par ELISABETH PICARD

L'obsession de la défense

C AR, avant tout, [a Syrie vit en guerre.

Dmiil» tmnta an*, [‘attention duDepuis trente ans, ['attention du
pays demeure obsesslonneltement fixée

sur la frontière sud-est qui le sépare

de l'Etat d'Israël ; les putschistes qui se

sont succédé à un rythme accéléré après

la défaite de 1948 ont tous mis en avant

leur intention de redresser la situation

intérieure dans le but de préparer une
bataille décisive pour la libération de la

Palestine. C'était le projet du colonel

Husnl Zaïm, et celui de son « tombeur »

SamI Hinnaoui, en 1849; c'est encore

celui qu'annonce Hafez El Assad en accé-

dant au pouvoir & l’automne 1970. D’autant

que, depuis la guerre de ebc jours, une
partie du territoire syrien est passée sous
occupation Israélienne ; la ligne de cessez-

le-feu, légèrement déplacée à la suite

des accords de dégagement de- mai 1974,

traverse le . plateau venteux du Golan,

laissant les collines et les montagnes de
I Hermon à l'occupant

majeure part de son potentiel militaire

dans ia dure bataille d'octobre 1973,

abandonnée progressivement par son
allié égyptien, ia Syrie a cherché avec
constance à unifier le front de Ras-En-
Nakoure (au Liban) & Akaba.

De la ville de Kuneitra, rendue aux
Syriens mais détruite et vidée, on peut
observer â l'œil nu, au-delà d'une double

ligne de barbelés, des cultures d'orge et

des plantations régulièrement arrosées ;

plus dB quinze points d'implantation qua-

drillent le territoire occupé, hérissé

d’appareils de défense et de détection.

Prés de cent mille réfugiés (1). Turkmènes.

Clrcasslens, Hauranals chrétiens et sun-

nites, et même Druzes, vivent aujourd'hui

entassés dans la banlieue de Damas. Si

la question du Sandjak d’AIexandrette

cédé par la France à la Turquie s'est

enlisée dans les mémoires des anciennes

générations, l'Irrédentisme populaire
concernant le Golan est bien vivace et

la volonté de retour affichée par les

dirigeants fait écho à cette aspiration.

A Chtauta, en janvier 1975, lors de sa
visite de réconciliation avec le président

libanais Frangié, le générai Hafez El

Assad a proposé en vain la conclusion d'un
accord de défense mutuelle: en mars,
il s’est entendu avec M. Yasser Arafat

sur le principe d'un commandement unifié

syro-palestlnîen ; ce n'est qu’en août
qu'il obtint réellement satisfaction avec
la création d'un commandement militaire

unifié entre son pays et la Jordanie. Mais
cètte harmonisation impliquait que la

Syrie prît en charge — probablement pour
plusieurs années — le problème pales-
tinien ; d’où l’aventure libanaise de 1976,

qui l’a conduite à Intervenir aux côtés
des conservateurs chrétiens pour, ensuite,

se réconcilier avec les éléments modérés
de l’O.LP., autour d’un projet de mise
au pas de l'ensemble des organisations

de résistance.

On aurait tort d'en déduire que les

ambitions hégémoniques de la « Grande
Syrie > s'étalent ravivées et que la Syrie

est allée poursuivre en territoire liba-

nais une politique annexionniste visant à
réaliser le rêve du royaume arabe de

FayçaL Certes, le parti populaire syrien,

qui s'était fait l'avocat de ces projets

unitaires dans les années 40 er s'est

réconcilié au Liban avec le parti Baas.

participe au Front national libanais allié de
Damas ; mais il demeure Interdît en Syrie

et ses thèses sont officiellement condam-
nées.

Plutôt qu’à l’unité ou môme à une
confédération, c’est â une solidarité mili-

taire et économique que font appel les

dirigeants syriens dans (a cadre du Crois-

sant fertile. Dans la population, le senti-

ment national 'arabe est favorable à une
telle solidarité, en particulier â l’égard

des Jordaniens, considérés comme des

Syriens du Sud, et en raison d'une cer-

taine sensibilité à l'égard de ia dynastie

hachémlte. Par contra. Palestiniens et

Libanais — que Ton rend responsables

des récentes difficultés dans la région —
sont appréciés avec moins d'aménité.

La préparation Intensive que s'impose

l'armée syrienne depuis octobre 1973

obère lourdement l'économie du pays.

Selon le Uilitary Balance, iee dépenses

de défense ont absorbé près du quart du
P.NUB. en 1977 O. L’armée est omni-
présente, et partout privilégiée ; près

du tiers des véhicules immatriculés dans

le pays portent ta plaque verte qui lui

est réservée; immeubles, terrains, entre-

prises sont réquisitionnés, de nouvelles

usines lui appartenant sont créées chaque
mois, dont les liens n'apparaissent pas

toujours évidents avec les besoins de la

défense nationale, tel le complexe d'em-

bouteillage des eaux de Boukeln ou le

centra de production avicole de Sednaya.
Les mriftaires «'octroient des libertés

envers les directives ministérielles et les

Impératifs de la planification, en impor-

tent du matériel contingenté ou en
construisant dans des zones décrétées

protégées. Pratiquement, la population

tout entière est atteinte depuis sa
jeunesse par la rallrtarisation : les

adolescents des écoles secondaires,

revêtus d'uniformes pétrole ou kaki,

subissent un entraînement hebdomadaire
avant de passer près de trois ans sous
les drapeaux. Avec deux cent cinquante

mille militaires et presque autant de civils

'employés dans ses entreprises. II- n'est

pas de famille qui ne soit concernée d'une
manière ou d'une autre par la défense
nationale, au moins sous forme de salaires,

d’accès à des 'coopératives d'approvi-
sionnement, de commissions perçues au
cours de l'exécution de travaux ou pour
ia conclusion de marchés.

Une armée omniprésente

Cette persistance du problème extérieur

8 -imposé aux officiers supérieurs diri-

geant la Syrie une conduite pragmatique
en matière de relations Internationales, â
l'encontre de la ligne choisie par les

dirigeants civils qui, en 1966-1968, pré-

fèrent isoler leur pays plutôt que de le

compromettre dans une alliance avac des
régimes arabes réactionnaires. Aujour-
d'hui, pour le général Assad, les consi-
dérations stratégiques priment une
attaque israélienne en direction de la

Syrie pourrait survenir sur le plateau
Ou Golan, emprunter la région basaltique

du Hauran aux confins syro-Jordaniens,

mais aussi contourner l'Hermon et Tanti-

Liban par ia Bekaa libanaise, le Hermel
et la trouée de Home. Ayant perdu la

P T dans les milieux où l'armée recrute“ moins facilement — bourgeoisie

urbaine commerçante et vides centrales
de Horrts et Hama. — les Syriens se heur-
tent, è chaque Instant, à sa présence :

les services de renseignement (les

fameuses mokhabarat) multiples, concur-
rents et Imbriqués travaillent «ans relâche
dans t'ombre du pouvoir, déjouant des
complots, démasquant des « saboteurs »,

contrôlant les agissements et la carrière

du moindre citoyen; ainsi, une nomina-
tion è l'université requiert-elle, avant tout

diplôme ou qualification, l'aval des ser-
vices de renseignement : ces services,

lorsqu’ils dépendent du ministère de
l'Intérieur — d’ailleurs dirigé par un géné-
ral depuis 1970, — sont aux mains d'un
militaire, le commandant en chef de
l’aviation, M. Nagî Jamll. Depuis l'Inter-

vention au Liban, décidée en fonction
d'objectifs stratégiques propres aux mili-

taires et en particulier aux minoritaires
(druzes, chrétiens et surtout alaouites) qui
peuplent les ailées du pouvoir, l’armée a
accru sa pression sur ia vie publique, oû
les apparences de démocratie sont préser-
vées : élections municipales en 1976, élec-
tions législatives en 1977 ou réunions du

conseil des ministres. Elle accentue son
contrôle des milieux intellectuels par des
restrictions au droit de réunion et la

censure : ainsi le film d’Omar Amlralay
sur la vie d'un village de l’Euphrate après
la réforme agraire, applaudi è Paris, n'est

pas projeté â Damas ; un colloque prévu
par le centre de politique étrangère de
Paris et des universitaires syriens avorte
brusquement en juin 1977 ; au journal
Tlchrln, Zakarfyya Tamer, romancier popu-
laire, s'est vu retirer sa page de commen-
taire' hebdomadaire sans explication, au
début de Can dernier.

SOUS ISRAËL LA PALESTINE. - Han Hafévi

Le Sycomore, 72, rue du Château-
d’Eau, 75010 Parts, 1978. 247 pages. 38 F.

Han HalAvt donne la parole aux Pales-
tiniens de l'Intérieur. Arabes Israéliens
on habitante de* la Cisjordanie occupée,
qui « sont restés accrochés â leur terre »
et « ont vécu la transformation de leur
propre pays en pays étranger ». Tous
témoignent de manière très concrète des
difficultés que leur cause une politique
visant à évincer les Arabes de la terre
et à les tenir à l’écart des principales
Institutions.

Calendrier des fêtes nationales

Dans la seconde partis de son livre*
intitulée « Cent ans de colonisation a*
l'auteur s'efforce de démontrer que
l'application du projet sioniste et le
création de l'Etat Juif allaient nécessaire-
ment porter tort aux populations non
JnlTes de la Palestine, incitées dés Ion
A se révolter : en ce sens, le sionisme
portait en lui, dès le début, les germes
de La violence. Ce bilan critique de la
colonisation juive en Palestine s'appuie
sur des faits historiques souvent tus mais
qui n'ont jamais pu être niés, et sur
des textes et déclarations émanant des
plus éminentes personnalités sionistes
depuis nn siècle. Son principal mérite
est de montrer la continuité d'une poli-
tique où le pragmatisme remporte sur
les meilleures Intentions proclamées.

Une répression diversifiée s'exerce sur
les catégories les plus variées de la

population, frappant plutût à gauche les

contestataires de la politique économique
et de l

v « infitah » (l'ouverture au monde
occidental, à l'Instar de ce qui se passe
en Egypte). Rarement, dans Dilatoire de la

Syrie Indépendante, les emprisonnements
sans jugement ont-ils été aussi nom-
breux (3), les pendaisons aussi fréquen-
tes (4). Le régime militaire syrien n'en
paraît que plus fragile, comme ee plut A
le souligner le président Sadate au len-
demain de son expédition à Jérusalem.
Au sein de l'armée, des remous agitent
de jeunes officiers réticents A l'égard de
la politique suivie au Liban et des arres-

tations seraient Intervenues à la fin de
1976 (5). Môme à l'Intérieur de la puissante
minorité alaoufte, l'incertitude et la suspi-
cion dominent (plusieurs dirigeants en vue
ont été assassinés dans l’année 1977) (6).

Devant ces failles, on ne peut que s
v

ln-

terroger sur les zones de soutien du pré-
sident Assad dans la population syrienne.

M. P.

16-30 AVRIL
16 DANEMARK Fête nationale
17 SYKXK Fête nationale
18 SlKRftA-LEONB Fête nationale
26 TANZANIE Fête nationale
27 TOGO Fête nationale
2S JAPON Fêta de l'indêpend.
30 PAYS-BAS Fête nationale

1*»-IS MAI
9 TCHECOSLOV. Anniv. do la libérât.
11 IS8ASL Fête nationale
14 PARAGUAY Fête de ttndépenO.

• LA SYRIE, par Philippe . Rondot :
wlel lo précis Idéal, pour qui tous
acquérir une oonnolseance rapide de la
Syrie, do son histoire et ses ins-
titutions dans leur rapport A l'actua-
lité. une présentation de l’économie,
des choix actuels en matière de
développement et de politique régio-
nale. face aux problèmes au
arabe, complètent intaiiipnumin g M
tableau. (Presses universitaires de
France. coU. a Que sals-je T s, Paris.
ISIS, 126 pages, 9,69 F).

Il n’étalt pas évident, en novembre
1970, que le Mouvement de redressement
accédait au pouvoir avec le concours
de la bourgeoisie commerçante. Exilée,
appauvrie, honnie par les néo-beasistes
alors A la tête du pays, celle-ci allait

trouver un nouveau souffle, en Syrie
comme dans rensemble du Proche-Orient
arabe, après l'acceptation de la mission
Rogers par l'Egypte en 1970 et la défaite
palestinienne en Jordanie ; l’heure de
r - ouverture », sous la houlette des
Saoudiens, a sonné. Après la guerre
d'octobre 1973 — le recul sur le terrain
se transforme en gain diplomatique et
financier, — son succès en Syrie devient
éclatant. Une série de décrets présiden-
tiels avait déjà débloqué en 1971 et 1972
les circuits financiers et les réseaux
d’importation ; pour utiliser les millions de
dollars déversés par les régimes conser-
vateurs arabes et leur aillé américain (7).
les dirigeants syriens font appel A des
Intermédiaires nationaux, bourgeois d'Alep

et de Damas ; la mise en œuvre des pro-

jets Inscrits au budget de TElal (sextuplé

entre 1970 et 1977) fait fleurir les cabinets

d'entreprise et d'ingénierie ; même pous-

sée dans le domaine du bâtiment et dans

celui du commerce extérieur de gros

qui prospère â la charnière des coopéra-

tives agricoles et du commerce de détaïL

Ainsi, alors que l’aristocratie foncière

n'a pu remonter le courant de l'histoire,

la bourgeoisie d'affaires s'est développée

dès 1970, tissant ses liens avec l'appareil

d'Etat : un pied dans un cabinet d'études,

rautre dans un cabinet ministériel, comme
l'ancien ministre des affaires économiques,

M. Mohamed Haidar; ou encore distri-

buant les tâchas au sein de la commu-
nauté familiale, en réanimant les réseaux

traditionnels de dépendance clientéliste.

ches Importantes de la population, de la

grande bourgeoisie au semi-prolétariat

urbain, participent d'un système dont ils

sont è la fols tes soutiens et les bénéfi-

ciaires. L'Irruption de modes de consom-
mation et d’aspirations occidentales

contribue à éroder les solidarités commu-
nautaires traditionnelles : elle fait an
même temps obstacle â la naissance d'une

conscience de classe entre les différentes

couches directement solidaires.

Selon la Banque mondiale, la Syrie a

connu une croissance économique

annuelle de 14 °/o de 1971 à 1975. Mais

avec le boom économique, qui a directe-

ment servi quelques dizaines de milliar-

daires et leurs créatures au sein de l'admi-

nistration, la rashwa (système des pots-de-

vin) s'est répandue è tous les niveaux

du commerce — jusqu'au détaillant — et

dans tout le secteur tertiaire — jusqu'au

simple planton ; à divers titres, des cou-

La classe ouvrière, considérée jusqu'en

1970 comme te pilier du régime néo-

bassiste socialisant, est numériquement

faible (environ trente-cinq mille ouvriers A
- Damas) et divisée, en raison de la diversité

de la faille des entreprises et selon la

nature de l'employeur: Etat ou firme pri-

vée (S). L'écart enfce les salaires du sec-

teur publie et celui du secteur privé ali-

mente une forte permanente des employés

de l'Etat qui, après quelques années de

formation, sa volent offrir dans le privé des

revenus doubles ou triples. Au SBln de la

fédération unique des syndicats, les Inté-

rêts corporatistes eont détendus concur-

remment avec les droits politiques et les

options socialistes. D’une façon plus géné-

rale, la fédération estime que les salariés

sont lésés par l’abandon des objectifs

bassistes et proteste clairement contre le

règne des Intermédiaires Improductifs,

réclamant une gestion démocratisée des

entreprises publiques.

Une société fractionnée

L ES effectifs employés dans le secteur
ntihlfo dainauiant inférieurs à ceux duIj public demeurent inférieure è ceux du

privé (environ 60 •/#). tandis que la pro-

portion de l'ensemble des salariés baisse

par rapport au nombre des travailleurs

Indépendants. Le régime bassiste s’est

construit sur une bureaucratie pléthorique,

civile et militaire. Issue des milieux popu-

laires des villes eL surtout, comme la

plupart -cfes dirigeants, des campagnes.

Cette classe de « cois blancs » s’est figée

dans la routine, obsédée par la coursa

aux diplômes, tandis que son sort se dété-

riorait peu à peu. La masse salariale dans
la fonction publique s’est lentement élevée,

alors que, dans les grandes trilles, les prix

de détail passaient de l'indice 120 en 1970
(base 100 en 1962) à l'indice 210 en 1975.

Les loyers ont quadruplé entre 1974 et

1976, atteignant en particulier las jaunes,

déchirés par les contradictions entre le

discours du régime et une réalité amère.

De ces couches Intellectuelles montent
les interrogations et les critiques les plus

sévères è l'égard des dirigeants; doté
d’une- Incontestable- intuition, le général

Assad perçoit ce mécontentement, sans
pour autant disposer d'informations chif-

frées précises, et encore 'moins de prévi-

sions statistiques fiables. Mais sa marge
de manœuvre s'est singulièrement rétrécie

— les caisses de l’Etat sont vidées par les

dépenses militaires, le pourvoyeur saou-
dien e’est montré difficile en 1976 (9)

—
et sa réponse est exclusivement pragma-
tique, au coup par coup : primes, ,augmen-
tations nominales, débiocage de centaines
de postes pour absorber les promotions
de diplômés... Entre les dirigeants et 1a

masse des bureaucrates, la solidarité s'ef-

frite peu à peu.

Le monde rural, dont sont Issus la majo-
rité des leaders syriens du Mouvement de
redressement, avait accueilli avec espoir
et soulagement le changement de régime
en 1970, malgré la radicalisation de la
réforme agraire â partir de 1965. Mate les
anciens propriétaires latifundiaires ont dis-
paru de la scène politique, les inégalités

sociales et les obstacles au changement
se sont paradoxalement consolidés â l'om-
bre du nouveau régime; endettés auprès
des anciens possédants ou des nouveaux
intermédiaires commerciaux, les alloca-
taires de terre sont renvoyés à leur tra-

ditionnelle position de ealariês, et même
de saisonniers. Ainsi, dans la Djezireh,
riche provinoe cotonnière et céréalière du
Nord-Est, une nouvelle bourgeoisie fon-
cière s'est-elle constituée, liée aux pro-
fessions libérales et à la bureaucratie.
Talonnée par une croissance démogra-

phique exceptionnelle, contrainte A grossir
les rangs des chômeurs urbains et môme
à émigrer vers les pays du Golfs (10), la
petite paysannerie réclame la suppression
des Intermédiaires, fléau national, et l'oc-
troi d'infrastructures scolaires. Industrielles,
sanitaires, routières correspondant à ce

fl) Cr. le rapport du Conseil econo-
mique et soda! à l'Assemblée générale
de l’ONU. A/32/204, u octobre 19T7:le
chUire de la population expulsée du
Golan est de 89 533 personnes, non
comprise la ville de Kuneitra qui comp-
tait 18 000 habitants au recousement de

(2) Four 1877. 3 930 millions de livres
syriennes (L.S.), soit 1070 minions de
dollars, d'après The Milltary Balance
1976-1977 publié par l'Institut Interna-
tlonal d’études stratégiques de Londres.

f3) Deux chiffres parmi d’autres
YInternational Herald Tribune du 3 avril
1976 lait état de l'arrestation de
deux cents bassistes partisans du général
Jedid. Reuter, le 22 avril 1977, annonce
la mise « liberté do deux cent trente-
cinq prisonniers détenus depuis deux
aang imbmbi

(4) Sept pendaisons ont été annoncées
officiellement cotre le 27 aeptemb» 1976
et le 13 Juin 1977.

(5) Selon la Voix de la Syrie arabe,
émettant de Bagdad le 22 décembre 1976,
une centaine do jeanes officiera auraient
été arrêtés.

<e> Officiellement six, entre le 17 octo-
bre 1976 et le 19 juin 3977.

(7) L'aide annuelle des pays pétroliers
se montait A un milliard de dollars par
an, dont sept cents millions an titre de
l'effort de guerre depuis le < sommet »
arabe de Rabat (1974). LvaKdo occidentale
a été de 940 mimons de dollars en 1976
{Araà Report end Accord# bimensuel.
Londres). Les revenus extérieurs devaient
financer le quart (1«2 milliard de dollars)
des dépenses, du pays et 39 % des laves-

u* t

bien-être minimal qu'elle croit déjà répan-

du dans tes vljles (11). Partout, elle se

sent oubliée, ou méprisée par des citadins

fraîchement Issus de ses rangs. Certes, le

«rif» est plus lent encore et plus difficile

è mettre en branle et à « socialiser » que

la petite bourgeoisie urbaine, la protes-

tation qui s'en élève accuse alternative-

ment les commerçants, les militaires, les

Damascônes, les bassistes ou, encore une

fols, les Alaouites. Les clivages de classes

sont ici occultés par la segmentation

ethnique et religieuse ; Il est connu que

la majorité des responsables syriens sont

d’origine minoritaire, druze, Ismaélienne,

chrétienne, et surtout alaouite ; tradition-

nellement défavorisés par rapport è la

majorité sunnite (70 °/o) du pays, ils ont

trouvé dans ia carrière des armes, dans

l'enseignement et l'administration, l'occa-

sion de saisir leur revanche. C'est par

leur domination qu'on explique la décision

du pouvoir d'intervenir, en 1976, aux côtés

des chrétiens libanais ou, a contrario,

l'hostilité des fiefs, sunnites de Homs et

de Hama face au projet constitutionnel

de 1973.

La revivification même des réseaux tra-

ditionnels d'allégeance a quelque chose,

de déroutant au regard de 1a volonté

modernisâtrice des dirigeants : le Baas
ne peut gagner une élection dans te

djebel druze sans prendre parti dans le

conflit ancestral entre Atrash et Aaall;

et l'assiduité à te prière collective du
vendredi d'une foute qui écoute en vibrant

la khutba de l'iman lui contant la geste
des- première califes suggère un renou-
veau de la pratique religieuse, confirmé
par l'Influence des conservateurs musul-
mans que l'on appelle Indistinctement
« les frères » (musulmans). Mais en
l'absence d'un fonctionnement démocra-
tique et d'un débat public qui poserait
les véritables problèmes de la société

syrienne, le langage religieux, est, avec
celui du terrorisme (12), le 6sul A expri-

mer la revendication du petit peuple des
villes et des ruraux en vole de proléta-

risation. Quand le discoure officiel se
refuse à traduire les contradictions et

les blocages de la société, en dépit de
sa terminologie socialisante et même
mamisante, les vieux concepts spéci-
fiques à la région — famille, clan, com-
munauté ethnique, religieuse, etc. —
restent des arguments valables auprès
des masses.

Finalement, celles-ci demeurent plus
sensibles aux slogans unitaires arabBS
mis en avant par les dirigeants et à leur
Prise en charge autoritaire de [a ques-
tion nationale palestinienne qu'aux pro-
blèmes de l'orientation démocratique et

socialiste du pays. C'est pourquoi les

questions arabes, à l'heure des tentatives
diplomatiques égyptiennes, pourraient ser-
vir de révélateur et de point d’achop-
pement au régime militaire en plaça:

Unements du pion pour 1978-1980 (rap-
Banque centrale de Syrie,

avril 1977).

ri8l»Iolr à Cfl
..
8t^et : E. Longuenene.

J? ^fse
.tM
OUOr̂ re s&rtenne, une classem formation. Parla, EJSJSJSLéL, 1977*

<9) Le ministre des affaires étrangèressynen chiffre le coût de l'Intervention
aa Liban & 80 millions de dollars pat
mtoZa (24 août 1977). L»aide ante a

bttt8Ser en septembre 1975.

S” JS* été,que de 150 millions de dollarsen 1976, Plus 270 millions d’Lnvestlsse-
inenta privés (contre 743 en 1975). Lee
Ïî5nuï* (

<l0 pipe-line venant dlnk
(127 min ions de dollars par an) ont ôtéBgpmdus en avril 1976. Le budget de
1977 et le plan pour 1976-1980. publiés
au printemps 1977# ont subi une ampu-
tation du tien.

Population* t. 3L n* 6» novem-bre 1976. Le taux de natalité national
2L?1 il pour znm«* mais U est supé-
rieur & 55 pour mille dans les campagnes.
Les migrants de la Djezireh deviennent
militaires ou fonctionnaires & Dbzdsbimaçons et même conducteurs de travauxdans les pays du Golfe. Néanmoins, !«-
croisement net de cette province Hit de

M r
% entre 1970 et 19TT5 (StatLxtical

Abstract, Damas. 1976).
(11) Un colloque sur les problèmes agrl-

coles organisé & Damas en février 1917
P^r la Fédération dea syndicats agricoles-

nt une large place & ces revendication*-
. tIg) Solon 1*AJ»J*, U-ÏM. et Reuter.
douze attentats à la bombe ont été
recensés a Alop et & Damas du 2fl sep-
tembre 1976 au l» octobre 1977.
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L n’est pas de politique sans
morale. Qu’on l'observe on
qu'on .la viole. Ostensiblement
on hypocritement. Revaloriser
le SMIC, réduire les inégalités,

élaborer une législation fiscale plus
équitable* transformer le râle des
travailleurs dans l’entreprise, per-
mettre A tous les jeunes qui le dési-
rent de poursuivre leurs études —
autant d’objectifs qui ne sont pas
seulement d’ordre économique ou
politique. Qui ont aussi une dimen-
sion éthique.

Pourtant, quand on demande A des
dirigeants, des intellectuels ou des
militants de quelle façon ils conci-
lient dam leur vie quotidienne les

exigences . morales et les contraintes
du combat ou de la réussite poli-
tiques, on provoque une sorte de sur-
prise amusée. Comme si cm les
interrogeait sur la mythologie grecque
ou le sexe des anges. Comme si la

morale se confondait avec un cata-
logue d’interdits ou le catéchisme
de leur enfance, abandonné dans
quelque recoin poussiéreux, de la

mémoire.

Cent fois, au cours de cette
enquête, il nous a été- donné de
le constater. Yves Lacoste déplore
en souriant « la faiblesse de (ses)

réactions morales »; Yves Guéna,
nostalgique, se souvient de la ques-
tion qu’il eut à traiter à son « bac
philo » fs Qu’est-ce que la

vérité ? s) ; Henri Lefebvre se croit
revenu en terminale ; se méfiant
des « déclarations humanistes » et
de tous ceux qu'avec Nletzche il

considère comme des « hallucinés de
Varrière-monde », U préfère que la
morale (qu’il flggimru» a la « pratique
de la démocratie s) soit « morale
sans l’avouer s.

A gauche, à droite, on s’étonne,
on regrette de n’avoir rien à dire.

Enquête de MAURICE T. MASCHINO

De n’avoir pas le temps de dire
(Français Mitterrand). Ou d’avoir
tant & réfléchir pour dire . qu’on
hésite : « L’interview, c’est payé ? »,

s’inquiète un universitaire, ex-diri-
geant dé la Gauche prolétarienne.
Chez presque tous, la -morale a mau-
vaise presse. Est-ce d’avoir été .si

longtemps monopolisée par une bour-
geoisie qui la bafoue allègrement ?
EUe fait « vieux jeu s et nos ques-
tions, a rétrogrades », inspirées d’un
« libéralisme » éminemment-suspect,
d’on « - humanisme » archaïque —

-

qu’on n’ose pas . dire « petit-boirr-
geois ». Accepte-t-on de répondre,
on s’excuse, d’un sourire, d’un soupir,,
de parler « de ce qu'il faut bien
appeler les grands principes ». .

Mais quiconque les oublie — l’his-

toire le prouve — compromet la
finalité de son action ; se moque-t-on
des valeurs qu'on proclame (la
liberté, l’intérêt général), on en pro-
page d'autres. Qui, peu & peu. Infec-
tent et désagrègent le corps social.

Chasse gardée

P LUS que toute autre forme de
gouvernement, la démocratie dé-

périt quand les dirigeants (et, A leur
suite, l’ensemble des citoyens) renon-
cent & toute préoccupation éthique.
La « vertu » vient-elle à disparaître,

écrit Montesquieu, « Vambition entre
dans les cœurs qui peuvent la rece-
voir et la cupidité entre dans tous.

Les désirs changent d’objets : ce
qu’oit aimait on ne l’aime plus, on
était libre avec les lois, or veut être
libre contre eues ; (—) ce qui était

m

Chocolats fourrés

e# chèques barrés

maxime on l’appelle rigueur, ce qui
était règle on rappelle gêne (—). Le
trésor public devient Te patrimoine
des particuliers. La république est

une dépomUe ;efsa farce nfesrt pbu
que le pouvoir de quelques citoyens
et la licence de toits » (1).

Propos d’une singulière actualité,
fis illustrent le mal qui ronge; tel

un cancer, les démocraties occiden-
tales : un' déclin rapide des valeurs;
qu’accompagne — inévitablement —

perversion -de Inaction politique’;
privée de son « ressort », elle dégé-
nère.^EUe cesse, £ la lettre, - cTêtre
politique — d'avoir pour principe et
pour fin l’intérêt de la cité — et
s’épuise en luttes partisanes ; ne
connaissant fautre logique que celle
des rapports de force, elle n'a qu'un
objecta : la conquête ou la conser-
vation du pouvoir.

Dès lois, oublieuse du bien public,
la politique devient -une activité
autonome, coupée du corps social, et
se retourne contre lui. Des citoyens,
qu’elle manipule; elle fait des spec-
tateurs souvent désabusés qui, faute
de mieux, comptent les coups. Chasse
gardée de quelques grands fauves qui
S’entre-déchirent et d’innombrables
petits carnassiers qui se disputent les

restes — ceux que Bernanos appelle
« les petits mufles de la génération
réaliste », — elle est le lien par
excellence où s’entremêlent' les intri-
gues, les complots et les coups bas.

Privée de toute dlTmmafnn éthique
et sociétale; la politique trouve
aujourd’hui en ellamème sa propre
fin. Ce qui est aussi la meilleure
façon d’en finir avec la « vertu »,
le souci du bien commun — et la
démocratie.

Tels les candidats de l’UDF, qui,
« reçus les uns après les autres à
l’Hôtel Matignon par les ctiUabora-
teurs du premier ministre », en
repartait avec une enveloppe de
10000 francs (7). < La plupart des
parlementaires sont honnêtes », com-
mente M. Jean Lecanuet.
D'autres s’adressent aux banques

ou sollicitent un groupe industriel.
Dont Ils deviennent les hommes
liges. Et qu'ils -rembourseront par
des propositions de lois appropriées,
des votes sur mesure ou des inter-,
venttons à point nommé.

Les < petite» astuces »

CE qui ne les empêche pas, s’ils

participent déjà an pouvoir, ne
serait-ce qu’à l’échelon municipal,
d'exploiter sans scrupule les possi-
bilités qu’il offre : travaux d’urba-
nisme confiés & un entrepreneur
complaisant, qui majore les factures,
études de marché fictives.

c Certains de nos camarades tra-
vaillent dans des municipalités de
gauche, dit M. B. Benouvin ; nous
savane donc de source sûre que des
contrats sont conclus avec certains
bureaux, certaines entreprises plutôt
qiVavec «Poutres, même s'ils sont plus
chers. J’ai vu le cas -à Epinal : le
maire socialiste a arraché au conseil
municipal une décision anti-écono-
mique, rriais qui favorisait son parti ;
ü s’agissait d’un contrat avec un
bureau d’étude de LLUe — dont le
maire,- P.' Moutou, est- également
socialiste_ Ces pratiques sont géné-
rales. »

Elles-, sont aussi multiformes -

adjudication, d’un marché ou attri-
bution (Ton logement, construction
d’une piscine olympique car» rm*
région désolée, ouverture (Tune école
de hante montagne dans un pays
pauvre en rochers, envol d’un colis
de friandises aux personnes Agées
ou assistées. Ainsi, une lectrice du
Monde a-t-elle reçu c de la dixième
section du bureau d’aide sociale de
Paris un document daté du 20 février
1975 qui Vinvüait à « venir retirer
une balte de chocolats » le jour qui
lui conviendrait, de 10 heures à
12 heures ou de 14 heures A

P OUR réussir en affaires (en
politique ?) constatait déjà
Chateaubriand, il ne s’agit

pas de gagner des qualités, ü suffit

d’en perdre. » Au nom du réa-

lisme », de « la prééminence de la

cause, c’est-à-dire de la nation »
(Y. Guéna) ou des « lois objec-

tivés » de l’histoire, ü n’est pas
d’acte, en effet — calomnies, men-
songes, trucages, détournements de
fonds, usage de faux, — qu'on s’inter-

dise. Pas de procédés qu’on récuse.

Ni de principes qu’on ne tourne en
dérision. . .

« J’ai connu autrefois un grand
nombre de personnes qui sont actuel-

lement au pouvoir ou dans l’opposi-

tion socialiste, raconte le profêssêur

Paul Mimftg La vie d'abord, puis
leur désir d’arriver les ont conduites
à avoir des attitudes politiques et

donc des attitudes morales diffé-

rentes de celles qui étaient les leurs

dans leur jeunesse. » .

« Je ne crois pas qu'on puisse

gouverner sans être quelquefois en
marge de la motale », observe

Y. Guéna oui. s’appuyant sur « cer-

tains auteur? », estime que «des
hommes investis de responsabilités
considérables » et, par la meme,
« tellement en dehors du commun »,
ne sont p«» c soumis aux mêmes
règles de conduite qufun individu

Ni aux mêmes règles do calcul.

Ministre des P.XT. en 1966,

M. Y. Guéna reçut d’un haut fane-,

ttonnaire de son administration»

M. Henri Jannès, maints rapports,

accablants, confirmés par une com-

mission d’enquête parlementaire :

en dix ans, des expertises de complai-
sance avaient coûté au budget de
l’Etat 40 milliards de francs, inculpé
de diffamation envers un membre du
gouvernement, HL H. Jannès béné-
ficia d’un non-lieu

1

CS).

TV>mi-hrrmmag\fr A la vertu ? Ou
reconnaissance de la toute-puis-
sance de l'argent, vraie mesure du
pouvoir? « Tout s’achète, tout se
paie », constate Bertrand Renouvln.
Et Montesquieu : s n ne faudra pas
s’étonner si Von voit les suffrages
se donner pour de ^argent (3). »
Ni l’argent permettre de briguer

une charge. « SI cous rPavez pas
250 000 francs — c’est le prix moyen
d’une campagne dans le cadre d’un
arrondissement, — si vous êtes un

isolé, qui va vous aider ? » dgmanfte
le sénateur Henri Caillavet Où
trouver les 500 000 francs que réclame
M. Michel Bangrftnd, spécialiste en
publicité politique; pour 'financer
« les phases de notoriété » indispen-
sables A un candidat qui se croit un
destin national (4) ? Ou les 16 mil-
lions investis par le RFJL dans la
région parisienne (pour le seul mee-
ting de la porte de Pantin :

cent mille affiches, trois millions de
tracts, cinquante-sept trains spé-
ciaux, mille cars) (5) ?

A moins de disposer d’une fortune
personnelle- — « M. Marcel Das-
sault dépensera dans l'Oise
entre (~J lfi mtiHard et 2 müliards
d’anciens francs (fl) » — il ne zeste
qu’une solution- : tendre la main.

18 heures », excepté les «amAdis
,

dimanches et jours fériés (8) ».

Chocolats glacés, esquimaux
et chèques barrés : c Monsieur le
marre et cher ami. écrit M. Marcel
Dassault A l’un des notables de son
département, faisant suite à notre
récente conversation, je vous fais
adresser dix colis supplémentaires
et vous prie de trouver ci-inclus un
chèque de 70 000 francs représen-
tant ma participation A la réfection
de vos chemins vicinaux PJ. chèque
barré sur la Banque nationale de
Paris n° 4388-871 compte 8346 à
Tordre de la commune ».

Suit une deuxième lettre, accom-
pagnée d’un chèque de 40 000 francs,
ns 4366 848. « Gageons, commente
le Monde du 9 mais qui publie ces
documents, que sur sa lancée M. Dos-

Ont participé, à cette enquête

— Pou] Bhuiquard, dominicain, journaliste.

— Claude Bounfet, journaliste.

— Henri CaîDavet, sénateur (Gauche démocratique)

J— François Châtelet, philosophe.

— Jean-Toussaint Desanri, philosophe.

— André Gorx, journaliste.

— Yves Guéna, R.P.R.

— Jacques JulGard, historien.

— Bernard Kouchner, médecin.

— Yves Lacoste, géographe.

— Docteur Tony Loîoé, psychiatre.— Jean Lecanuet, CDi,— Henri Lefèhvre, philosophe.— Roland Leroy, directeur de l'Humanité.
—- Paul Milliez,

.
professeur agrégé ' de médecine.— Docteur Claude OKevenstein, psychiatre, directeur

du centre médical Marmottas.— Bertrand Renonvin, directeur politique du bi-mensad
Royaliste.—

« Amiral Antoine SangulnettL— Anne Zelensky, enseignante.

scudt a trouvé le temps d’écrire, entre
le chèque 4366848 et le chèque
4386871, A quelques autres maires
de son département. »

Industriel, ministre on député, cm
privilégia sa clientèle : « Ce que fai
pu obtenir pour Ussel et sa région,
fai préféré Vobtenbr avant les élec-
tions (9) », explique M. J. Chirac.
« ZI y a des petites astuces dans le
gouvernement des hommes, ajoute
M. Y. Guéna. C’est comme ça et ça
marche. Il est probable qu'un député
de la majorité essaiera dobtenir
quelques subventions supplémen-
taires, mais c’est un phénomène tout
à fait marginal. »

. Les marges, en-tout cas, sont bien
remplies. A l’aide notamment de ces
« petites astuces » qui, «tarin les
deux premiers mois de l’année en
cours, auraient coûté plus de 1 mil-
liard de francs (10) : crédite pour
la construction d'un collège A
Auxerre (circonscription de 11 J.-F.
Boisson), A Pont-Andemer
(M. L Poniatowski), subventions A
certaines communes du Loiret
(M. Douffiagues, député RPJL), A
Pithiviers, « où plus de deux cent
cinquante dossiers de subventions
ont été réglés » (lettre de Mme Chan-
tal Brunei, du cabinet du ministre
de l'Intérieur, aux maires de la
région), A l’Alsace (4 millions
M. A Bord) (11).

(Litre Ui suite page 8J

(1) L'Esprit des lois (m 2), Œuvres
complètes, Gallimard. Faits, Bibliothè-
que de la Pléiade, IMS.

(2) CT. AJJÔ 1 défense, 12, rua disan-
teville, 75010 Parla, n° 27, Juin 1B76.

(3) Montesquieu, op. rit
(4) « Dévia A la campagne *, Je Canard

enehaSni, s février 1978.
(5) Le Matin, 8 février 1878.
(S) Le Canard enchaîné, 8 février 1878.
(7) « Ub. prix Inacceptable », le

Monde, 2G février 1978.
(8) Le Monde, 9 mai» 1878.
(8) J. Chirac ou la République des

cadets, ouvrage rédigé par trois ensei-
gnants de la Faculté de droit de Parla,
Presses de la Cité, 1972. Cf. également ce
propre de J. Chirac : « Pourquoi don-
nerions-nous satisfaction à des gens *

qui, de toute façon, ne voteront pas
pour nous T », cité par EJÏ. Bulriman.
tes Bouts fonctionnaires et la Polf-
tique, le Setdl. Parla, 1976, 238 pages.

(10) c Cette pluie d’or qui tombe
des ministères », le Canard enchaîné,
22 février 1978.

(11) Nous empruntons ces Informa-
tions i l’article précédemment cité du
Canard enchaîné.
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La République, une dépouilfeT

Scandâtes médiocres
et dangereux

NON moins précieuse est l'in-

frastructure matérielle dont
les hommes en place se servent

comme de leur propriété personnelle :

voitures officielles, mises par les

tnrmif»ipn.niAt des grandes villes a
la disposition des membres de leur

nartL téléphone, facilités postales :

ÎTan député m’expliquait dernière-
ment — et en était tout heureux —
qu’il venait d’envoyer une lettre a
chacun des électeurs potentiels. —
cent maie — de la circonscription

dans laquelle a se présente

,

dit l'ami-,

rai Antoine SangulnettL Postée par
le service du courrier de PAssemblée
nationale, cette lettre coûte 100000
francs à la codecttoüé.

Mais l'exemple vient de haut :

feuille électorale du parti giscardien,

l’Exemple — Justement — a obtenu
les mêmes avantages Ciseaux qu’un
véritable journal (12).

Pillage du trésor public, appro-
priation des biens de l'Etat, trafics

de toute sorte, achat des hommes,
gnfin ; ii n'est pas rare qu’un can-
didat — qu'il s'agisse des cantonales,
des municipales ou des présidentielles— se présente, se retire ou tarde à
s'effacer à seule fin d’obtenir un
avantage financier.

« Entre les deux tours, on négocie.
Et pas seulement sur un programme,
explique M, B. Renouvin. Lors des
municipales, an nous a proposé
d’acheter nos désistements ; en
échange, on nous offrait des locaux
gratuits. Mais on peut également se
voir offrir le règlement d’une dette,

un appartement ou, plus simplement,
une liasse de bülets.

s C’est la règle du jeu — une
règle que tout le monde accepte.
Finalement, on considère que les
électeurs sont autant de voix qu’on
peut acheter. Quand cm vous pro-
pose 40 ou 50 mêlions pour un désis-
tement, c'est qu’on estime que vos
voix vous appartiennent, qu'on peut
vous 2es payer un certain prix. *

Même constat chez le sénateur
K Caillavet :

« Je sais d'expérience que cer-
taines personnes ne sont pas candi-
dates parce qu’on leur demande,
moyennant finances ou quelque
outre avantage, de s’abstenir; et fat
connu des hommes qui posaient leur
candidature parce Qu’ils savaient
qu'on leur demanderait de renoncer
et que cette demande serait pour
eux une source de profits, s

Sans doute la période électorale
est-elle propice & ces marchandages ;

mais, loin de constituer une excep-
tion, elle est précisément l'occasion
qui permet aux mœurs habituelles
de se manifestez' avec plus d’éclat.
Tel un agent chimique, elle « pré-
cipite a des réactions qui, & d’autres
moments, saint pins discrètes, mâïg
constantes ; elle révèle, quasiment
au grand

, jour, ce qui se trame quo-
tidiennement à l’oBlbre ët à la faveur
du pouvoir.

Députés qui remettent à. leur
chauffeur ou & leur femme, promue
« assistante s, l’indemnité particu-
lière qu’fis reçoivent pour rémuné-
rer un éventuel collaborateur — une
Indemnité, précise le sénateur
H. Caillavet, qui s’élève à 4 000 francs
par mois ; pilotes (fessai militaires
qui e trouvent sur le siège de leur
voiture une enveloppe bien garnie »
(amiral A. Sanguinetti) ; hauts fonc-
tionnaires qui négocient des ventes
d’armes & l'étranger et perçoivent
une commission de 4 % : « C’est
l’usage. A ce point qu’ü y a des
gens qui ne s’occupent, pour ne pas
trop compromettre l’administratton,
que du versement des pots-de-vin. TL
y en a énormément qui « touchent »,
je le tiens pour acquis » (amiral
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A. Sanguinetti) ; hante dignitaires —
« je les connais, je sais comment ça
s’est passé * CM- P. Militez) — qui,

en reconnaissance d’une attitude libé-

rale lors de l’accession à, l’indépen-

dance d’anciens protectorats, ont reçu

« des sommes considérables » * les

exemples sont innombrables d’hom-
mes politiques qui profitent de leur
position pour réalisez de substantiels
bénéfices.

Qu’il y en ait toujours eu, c'est

probable. Mais à ce point, et dans
de pareilles proportions, voilà qui
est nouveau. Et propre à la V* Répu-
blique. Sans en discerner exactement
les causes, l’ancien ministre Christian
Fouchet était frappé de l’ampleur du
phénomène :

« Les grands scandales de la
m* République ne mettaient vas en
cause les règles morales, non écrites,

bien évidemment, mais intangibles;
car le pouvoir politique qui avait
secrété ces affaires les stigmatisait.
Pour être phts médiocres, les scan-
dales actuels sont plus dangereux
encore; au Ueu d’être opérée chirur-
gicalement, comme une tumeur, fl

semble que la corruption soit traitée
comme une composante normale,
inévitable, que Von voit se propa-
ger » (13).

Normale, en effet puisque de mar-
ginale et étroitement circonscrite,

elle s’est généralisée et surtout, ins-
titutionnalisée : loin d’être contraire
aux lois, elle en est devenue le fon-
dement et, par une sorte de renver-
sement absolu, elle s’est elle-même
légalisée.

Si bien que, au moment même où
elle risquait de Jeter le plus grand
discrédit sur les hommes publics, elle
a, comme par enchantement, dis-
paru : dès lors que les lois sont ainsi
faites qu’elles permettent les opéra-
tions les pins fructueuses (exonéra-
tions fiscales : une société sur deux
ne paie pas d’impôts, avoir fiscal) et
que le dérèglement devient la règle,

11 n’est plus de fraude, plus de vol,

plus de spéculation... SI « la grande

Jidbüetê du diable, comme dit l’abbé
Mngnier, c’est de faire croire qtïtt

tfextste pas », celle du régime — qui
est moins grande— est de faire pas-
ser pour des mesures de saine gestion

des dispositions qui relèvent, en fait,

du raefeetpur et simple. On, selon le

mot de Claude Bourdet, du « self
service »

« Un exemple parmi d’autres en est

la loi foncière de 1367, dont l’article 19
a été précisément rédigé de manière
à permettre à certaines sociétés d’an-
nexer une partie du domaine public
boisé des environs de Paris pour y
effectuer des constructions au détri-
ment des espaces verts protégés, mais
au profit des privilégiés pouvant
acquérir des logements ctiers : opé-
rations éminemment rentables pour
les sociétés en question (14) ».

Comme furent rentables l’achat à
bas prix et la revente dix tels plus
cher d’une centaine d'hectares prés
de Trappes, à l’endroit même où
devait être construite la ville nou-
velle : un groupe financier « très
proche du régime » avait été prévenu
de la décision (15).

«Self service»

P LUS récente, l’affaire Dassault.
La fraude fiscale s’élève-t-elle à

15 milliards de francs (montant du
redressement que l’industrie déclare
avoir payé), à 39 mminriM (comme
le reconnaît la direction de l'entre-

prise), & 170 millions, comme l'affirme
le Point, & 500 million*, comme
l'estime le Monde ? Peu imparte : le

8 juin 1977, rappelle M. Olivier Gui-
chard, < le gouvernement annonce
son intention de prendre une parti-
cipation d’un tiers dans le capital du
groupe Dassault, et notamment de
transformer en parte du capital les
avances non remboursées consenties
par VEtat » (16).
Qui vote un asaf vote un bœuf ;

mais, ajoute M. J.-C. Colli, c fl vaut
mieux apparemment voler des bœufs

et par troupeaux enfiers » (17) puis-

par tme « petâe astuce » Jmd-

dique et parfaitement légale, le vol

devient cadeau. enRéciproquement — une l^e^e en

appelle une autre, —
,
le * iffr

service » fait la fortune des politi-

ques étroitement liés aux hommes
d’affaires, les dirigeants réalisent,

eux aussi, d’énormes profits.

H suffit que l’un d’eux, par

exemple, laisse entendre <ip® J®
Piniy pourrait être imposé ; immé-
diatement répercutée par 1 intermé-

diaire d’agente financiers aussi

honorablement connus que rémuné-
rés, r « information » provoque une
baisse des titres. Qu’on se dépêche

de racheter. Et que, quinze jours

pins tard. Quand lis remontent en
flèche, toute inquiétude apaisée, on
revend. Bénéfice net : quelques mil-

liards, qu’on place à Honte

o

ng, a
Singapour ou en Suisse.

Dernier exemple : l'emprunt Gis-

card 1973. Indexé sur l’unité de

compte européenne, il semble offrir

toute garantie aux porteurs ; mais la

position du franc à l’égard du « ser-

pent monétaire » dépend du jeu

politique. Ce qui permet « toutes les

spéculations sur la valeur du capital ;
comme celle-ci évolue en fonction de
la position du franc, fl suffit de
connaître 'à Vacance les décisions de
la Rue de Rivoli pour faire de fruc-
tueuses opérations en Bourse (18). »

ainsi la confusion est telle entre

bien public et le bien privé ; la poli-

tique est devenue une affaire, le pou-
voir « s’est mis au service des spécu-
lateurs » (G. Bourdet).

Bien mieux : grâce à c romance de
l’appareil pàOtieo-adintnistratlf et

des grandes entreprises (19) », la

solidarité des intérêts politiques et
financiers. l’Interchangeabilité des
rôles — passage à. la tête des minis-
tères d'on nombre important de
banquiers et de F.-D. G-, présence à
la direction des grands groupes
d'anciens ou futurs ministres ou pré-
sidents, — le pouvoir a pris lui-
même en charge l’organisation en
grand de la spéculation. Principal
dltepidateur des richesses de la
nation, ce n’est pas au diable, mais
à l’argent qu’il a vendu son Âme.

l'indispensable rigueur

du discours

C
OMME toujours en pareil cas,
le voleur crie au voleur et se
proclame honnête homme. Sou-

cieux du bien public. Préoccupé de
l’intérêt de la nation — qui est une
grande nation. Relisons liantes-

.

quieu :

« Pour que le peuple ne voie pas
leurs ambitions [ceux à qui a se
confie] ne lai parlent que de sa gran-
deur » (20).

De Gaulle : « C’est grand, c’est

“beau, c’est généreux, la France ».

m. v. Giscard d’Estaing : c Voici
rEurope, qui s’unira, et où la France
ne dott pas être dominée. Et puis
voici la France, venue de si loin, la
France des champs de ba-
taille— (21) » M. Alexandre San-
guinetti : la France a « ïa cteflftation

2a plus originale de VEurope » (22).

Honneur et patrie, justice et pro-
grès, égalité, droits de l’homme et
émancipation de la femme, aide an
tiers-monde : le régime et, plus
généralement, la classe politique se
plaisent Â célébrer les grands prin-
cipes.
Heureux les doux : £1 faut c mener

une campagne loyale, digne, respec-
tant (toutes) les opinions », recom-
mande M. R. Barre (23) ; heureux
les purs : « Nous resterons parfaite-
ment loyaux à l’égard de la majo-
rité », promet M. J. Chirac (24) ;

la paix soit aux Innocente : s Nous
sommes de bonne foi », assure
G. Marchais (25). Et chacun, la
main sur le cœur, la Bible ou 2e
Capital, de jurer qu’il parle « fran-
chement » CM. G. Marchais), Joue
a cartes sur table » (M. Poniatowski),
gouverne * sans mentir » (M. T. Gis-
card dEstalng), a * la passion de la
vérité » (M. R. Barre), que son
« premier devoir est de (la) dire »
CM F. Mitterrand) (26).

faites, Ü est resté stationnaire entre
fin décembre 1977 et fin janvier
1978 » (M. E. Malinvaud, directeur
de riNJBJBJB.) (31).

Mensonges de circonstance ? c En
période

inges de cJ

électorale. dit M. Y. Guéna,
te tout est une question de présen-
tation. Comme au marché. Si votre
voisin dame quM vend de belles
oranges, vous n’allez quand même
pas dire aux- clients que - les vôtres
sont~ moins belles. Alors ce n'est
pas un mensonge.- » Etrange arith-
métique, pour qui un mensonge, mul-
tiplié par d’autres mensonges, pro-
duit une vérité^

H est vrai (si l’an peut dire) que
M. Guéna -appelle e vérité » c la
façon propre à chacun de présenter
la rea

chacun de présenter
peut donc voir dans

ce qu'il refuse d’appeler une duperie
un mensonge généralisé : quel que
soit le moment, les oranges sont
toujours belles. Avant les élections.
Et après, c'est-à-dire avant les sui-
vantes : la campagne- électorale est
permanente.

M. Y. Guéna en convient presque :

e Au niveau de la conduite des
peuples et de la raison d’Etat, on a
le droit parfois dans l’intérêt de. la
collectivité de. ne pas dire. Ttoute La
vérité; c’est un art, car fl ne faut
pas non plus être pris la main dans
le sac. »

D'auteurs, ajoute notre interlo-
cuteur, a les Français sont un peuple
heureux, un peuple qui cannait le
Wen-fiÊre a, Bien-être a "ban compte ;

56 % des salariés gagnent en 1976

entre 1 750 F et 2 500 F par mois,
10 fô (dans le secteur privé) reçoi-
vent moins de 1333 F, et plus de
deux millions de personnes âgées sont
c heureuses » avec 24.65 F par jour
au 1

er juillet 1977 (32).

« On nous reproche, ajoute le
porte-parole du RPJL, qui s’indigne
de cette a caricature », d’avoir tra-
vaillé principalement pour les riches
et les monopoles, d’avoir creusé
Vécart entre les riches et les pauvres.
C’est faux ». C'est vrai : en fait de
« réduction des inégalités » (M. Gis-
card d’Estaing), l’écart entre tes

salaires nets est aujourd'hui le même
qu'il y a vingt ans ; par contre, « 2e
nombre d’exonérations et Rabatte-
ments fiscaux s’élargit d’année en
année » (33). Ce qui ne peut évidem-
ment favoriser que les 10 % de
ménages qui possèdent la moitié du
total des fortunes, au détriment des
33 % qui n’en détiennent que 0,5 %.
Ceux pour qui tes oranges sont tou-
jours amères.

Un < brouillard artificiel »

MAIS parcourons tes autres étala-
ges, où les produits, si l'on en

croLt les camelots, . sont toujours
d’excellente qualité :

— c L’événement le plus important
de cette année 197S, (~) c’est la
reprise de Vactivité économique, qui
signifie la fin de la crise » (M. Gis-
card d’Estaing) (34). Deux ans plus
tard, le déficit du commerce exté-
rieur s’élève à 36 milliards de francs ;

l'endettement de la France a qua-
druplé en sept ans (35).

— c Le gouvernement (~) exprime
sa volonté de ne pas favoriser la
prolifération d’armes nucléaires >

(M. Giscard d’Estaing, février 1977).

Et vend s deux centrales à l’Afrique
du Sud, une installation de retrai-
tement au Pakistan, un réacteur de
recherche à Virait », négocie « 2a

vente de deux centrales â
Vlran > (36).

— « La France présente ,au monde
un régime de totale liberté de la
presse » (M. R. Barre, 1" juillet

1977), R. Hersant est libre d'acheter
le Figaro, France-Soir, Paris-Nor-
mandie^. « Demain on rase gratis »
est Interdit à la télévision.

.On pourrait continuer. De ser-
ments en parjures, d'affirmations
péremptoires en dénégations tran-
chantes,' de professions de foi en
reniements, d'assertions trompeuses
en promesses .fallacieuses, 0 n'est
pas tme forme de mensonge, sa™
paris des oublis, des contrefaçons
et des silences, que tes hommes poli-
tiques ne pratiquent assidûment
Qu’Ils soient pris ou non « 2a main
dans- te sac » (dernier en date, M. de
Gulrîngaud et ses « explications »
contradictoires sur le vote des Fran-
çais de l'étranger), leur mépris de
la vérité parait sans bornes.

e Actuellement, constate 1e séna-
teur H. Caillavet, aucun grand leader
ne dit la vérité à ce pays; je suis
étonné de foutes les promesses qui
sont faites. jEt du silence -dont on

: entoure le reste : peut-être le sexto

-

plement du_piix du pétrole d’ici à
quelques années, 'une concurrence
dans certains secteurs (textüe, weièr)
qui risque de nous submerger. Les
hommes politiques préfèrent jeter
un brouillard artificiel sur ces réa-
lités — tels ces- thaumaturges qui
imposent les mains, alors au’Ü fau-
drait des chirurgiens ».

P

Une bonne actualisation
de la vérité

LA même attitude se retrouve à
gauche. Où elle peut paraître
plus grave. Car, si la droite —

Belles oranges

"D EAUX discours. Disent-ils la
JD vérité qu’lis prétendent dire?
Ecoutons par exempte M. R. Barre :

c Je n’ai pas VintentUm de polémi-
quer », aeelsie-t-lL Que serait-ce
s'il l’avait ! Car, sans transition, il

enchaîne sur « rengrenage fatal » —
« te suicide collectif » — qu’entraî-
nerait pour le pays une victoire de
la gauche, et Ironise sur a te leader
moribond » de cette gauche égale-
ment « moribonde » (27). Entraîné
per sa < passion de la vérité », il

prédit e au minimum un doublement
des impôts & propos d’un pro-
gramme qui ne sera publié que te

lendemain, en se fondant sur une
note que son cabinet lui a préparée
huit jours auparavant, et en
oubliant, quand 11 additionne les
dépasses, de comptabiliser les recet-
tes (28).

Son ministre du travail a la même
« loyauté s. Déjà, au début de l'an-
née dernière. il annonce que c la
période la plus difficile pour rem-
ploi est derrière nous » (29) (ce
qu’affirme dès 1975 M. J. Chirac, qui,
des hauteurs ministérielles où Ü se
trouve Â l’époque, a la chance d'aper-
cevoir c la sortie du -tunnel »j ; en
février 1978, M. Christian BeuDac
persiste : les statistiques font appa-
raître e une baisse du chômage pour
le cinquième mois consécutif » (30).
Ce qui est faux. Car, même si

l’on attend quinze Jours pour enra-

ies bureaux de l’AJTJPD. et qu'on
se hâte d’épurer 1e fichier en rayant
des listes tes demandeurs Irréguliers,
on ne constate pas de hftfawf :

« S’agissant de l’effectif des deman-
deurs d’emploi en fin de moi» et sur
la base des informations disponibles,
or doit dire que, toutes corrections

par tradition et, en quelque sorte,
par vocation — «buse tes citoyens
pour mieux les dnmiTwir, la gauche
s’est fixé pour tâche la réalisation
d’une autre société, plus juste et
plus libre. « Changer la vie », ins-
tituer d’autres relations entre les
hommes, permettre â chacun d’épa-
nouir ses capacités, n’est-oe pas un
projet qui réconcilie la morale et la
politique, qui est à la fois moral
et poutique. SI la morale dégénéré
en moralisme dans une société d’op-
pression, n’est-oe pas, & l'Inverse,
dans une entreprise de libération
humaine que les valeurs les plus
universelles ont chance de s’incar-
ner?

Cette chance, la gauche des partis
ne l'a pas saisie. Ou l'a perdue. Si
bien que, en matière de gouvernement
des hommes, les s gestionnaires de
la révolte et de la révolution »,
comme les appelle Jean-Toussaint
Desanti, ne le cèdent en rien aux
gérants du capital

Aussi élitistes qu’eux, convaincus
qu’il existe un savoir politique inac-
cessible aux masses, qu’il est pos-
sible de « mettre en œuvre des
techniques propres à convaincre les
hommes de leur bien » (J.-T. De-
santi), ils s’érigent, eux aussi, en
seuls maîtres de leur jeu. Qui n’est
qu’un élément du jeu politique global— électoraliste. Qui obéit aux mêmes
règles. Et qui, échappant à tout
contrôle démocratique, mit une large
place aux manoeuvres de coulisses et
marchandages d’arrière-boutique. Le
tout, recouvert des oripeaux de l’idéo-
logie, et s'exprimant xatB rhéto-
rique qui emprunte plus aux haran-
gues de folie qu'au discours de la
vérité.

Au goût du jour

CE qui frappq, d'abord, c'est sa sim-
plicité. Ou plutôt, son simplisme.

Son schématisme. A la différence de
la droite, qui -ne recule pas devant
tes affirmations tes plus péremp-
toires (M. R. Barre : l'application
du programme commun appauvrira
e les plus pauvres s), la gauche,
quand elle le peut, se contente
d énoncer des vérités partielles,
qu eue présente comme le tout de la
vérité.

Ainsi, au nom de la rigueur éco-
nomique, le parti socialiste refuse-t-il,

dans un premier tempe, d'augmenter
le SMIC à 2 400 F dè^te lendemain
de son accession an pouvoir ; tes
raisons qu'il avance ne manquent
pas de vraisemblance : pois, oublieux
de son analyse, il s’aligne sur les
positions du parti communiste ; là
encore, tes arguments sont fondés :

comment vivre avec 1 750 F par
mois? Mais, entre-temps, 1e PJ5. —
sans prévenir — a changé de réfé-
rences : renonçant au discours de
la cohérence économique, il tient
celui de la justice sociale. Sont-Ils
incompatibles ? La question n'est pas
posée.

Mais la réponse est donnée. Et
chaque fois différente, s Réactua-
lisée ». Conforme aux «tTigencm
tactiques du moment. Comme le dit
M. Bernard Kouchner, « 2a seule
vérité que connaissent les hommes
politiques, c’est celle qui n’est pas
en leur défaveur, c’est la vérité du
jour, celle qui ne s’est pas encore
révélée mensonge ».

Le parti communiste, lui non plus,
n'en connaît pas d’autre.

< Un gouvernement démocratique
renoncera à 2a force de frappe et
aux armements atomiques tactiques,
ü arrêtera immédiatement la fabri-

(12) Ibid. 18 Janvier 1878.
(13) Cité par CL Bourdet, A qui

appartient Paris 7, le Seuil. Pari», 1072.
p. 188.

(14) C. Bourdet, op. ait.
(15) Ibid,
(18) O. Girard. Leurs quatre vérités.

StanKé, Pari», 1978, 253 pagag.
(17) J.-C. Colli, l'Inégalité devant

rargent. Gallimard, Paris, 1975,
303 pages.

(18) La Lettre de la N*A~PW, supplé-
ment au n° 210» 2 octobre 1975.

(19) P. Blrnbauxn, les Sommet* de
rjstat, le Seuil* Paris. 1977. iss pages.

(20) Montesquieu, op. cite
(21) V» Giscard d’Bëtatng; Démocratie

française. Fayard» Parlas 197% 175 pages.
(22) Alexandre Sanguinetti, la Nou-

velle Résistance, Plon* Parla, 1970.
(23) Le Monde, 17 Janvier 1978.
(24> ibide

(25) fbidy 27 Janvier 1978.

(26) Q. Marchala. Parlons franche-
ment, Grasset» Parla, 1977. — M. Ponia-
towski, Cartes rur table. Fayard, Parla,
1972 : V. Giscard dTEst&lng, entretien
télévisé avec des lycéens, s Juin ion« Est-ce Que Tort peut ffouvemer sans
mentir ? ' Ma réponse est oui »). —
R. Bmtb, le Mondet 10 Janvier 1878. —

cation et les essais », affirme-t-fl
dans son programme de gouverne-
ment (1971), Six ans plus tard, il &e
déclare partisan du « maintien de
l aptitude opérationnelle de l’arme
nucléaire » et d’une s stratégie tous

‘azimuts ».

Sa première argumentation était-
elle complètement fausse ? La mon-
tée de 1’ « impérialisme allemand »
qu’invoque J. Kanapa dans son ràp-
port sur la défense (il mai 1977)
n'était-elle pas perceptible aupa-
ravant? Peu importe : on a tourné
la page. En attendant — demain?
après-demain ? — d'en tourner une
autre.

Comme on tourne — si discrète-
ment qu'on se demande parfois si
elle a jamais été écrite — celle où
1e P.C. salue de la même façon que
tous les autres partis 1e début de
l'insurrection algérienne : c Le parti
communiste français (.-) ne saurait
approuver le recours à des actes
individuels susceptibles de faire le
jeu des pires colonialistes » (37).

Comme on efface, également,
toutes les déclarations qui, en 1956
encore, préconisent l'entrée de l'Al-
gérie dans « une véritable union
française ». Ou, en 1957, le vote des
pouvoirs spéciaux. Par contre, on
souligne en rouge, et de deux traits.

F. Mitterrand, tbid., 28 janvier 1978 (e le
premier devoir d’un homme politique
responsable est de dire la vérité s).

(27) Interview télévisée, le Monde,
15 février 1078.

(28) Ct, l’analyse de G. MstbJeu.
* Editer les périls do la croIssEflCO **
le Monde. 13 février 1978.

(29) 20 Janvier 1977. Cité par O. Gi-
rard. op. cflf.

(30) Le Monde. 18 février 1978.

J9?af
^ Conard encàataé,

(32) CBBC, te» fiosentu de» Français.
albatros, Pari», 1978. 317 naxes.

(33) Le Monde, 23 août 1977.
(34) Nous empruntons cette citation
h» suivantes à l'excellent otrrrace.

déjà. mentionné, d’O. Girard, tout entier
consacré a démontrer les mensonge8
politiques.

(35) Le Monde, 25 Juillet 1977.
(36) O. Girard, op. cit.
(37) Cahiers du communisme, n** U"

12. novembre-décembre 1954. pp. 1406-
1407. Cf. sur ces questions l'ouvrage de
j. Monou. te P.CJ-. et la Question eaio-
niale (Maspero, Farts, 1971. 308 pages 1

;a Qui nous empruntons œtie citation et
la suivante.
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les errements de ml f. Mitterrand
(* L'Algérie, c'est la France »; que.
Jusqu’à la désunion de Ul gauche,
on avait choisi d'ignorer (38).

Vérités en trompe-l’œlL & éclipses.
Qu'on sort un jour des oubliettes.
Puis qu’on range. Question d’oppor-
tunité. Ou plutôt, d'opportunisme.
Mais I opportunisme s'accommode
encore mieux du mensonge : la
gauche, tout comme la droite, y
recourt sans vergogne.

Mimétisme inconscient? A là façon
de M. V. Giscard dTEstalng, qui
déclare sans hésitation n'avoir
« jamais menti », Roland Leroy
affirme, péremptoire : « Chez nous,
la dissimulation n’est jamais un
procédé politique. b Parlant s fran-
chement », n ajoute : s Peut-être
que cela n'a pas toujours été aussi
net que maintenant (Ainsi), les
journaux communistes n’ont pas tou-
jours dit toute la vérité, par
exemple.- »

passons sur l'euphémisme fs peut-
être_ pas toujours-., pas toute s).
Et attendons l'exemple. M. R. Leroy
va-t-ii citer l'attitude de la presse
communiste lors des procès stali-
niens ? (« Rajk est un traître. Un
traître est un traître et U faut le
dire », l'Humanité, 26 octobre 1949.
« Le cas de Rajk, devenu policier par
lâcheté, rappelle celui de Doriot ».
J. Duclos. « La vérité eut l'affaire
Rajk », Démocratie nouvelle, décem-
bre 1949).

Du passé faisons table rase,

VA-T-IL mentionner les « reporta-
ges » sur les événements de Buda-

pest ? Ou encore la réserve qu'af-

fiche l'Humanité en apprenant a ses

lecteurs qu'Arthur London a été

déchu de sa nationalité? (s Nous
n’estimons pas devoir porter appré-
ciation sur chaque décision prise
par les autorités de tel ou tel pays
socialiste », 29 août 1970). Non* il

y a_. mieux : « Dans les années 50,

quand nos journaux rendaient
compte d'un match France-Yougo-
slavie, ils ne mentionnaient pas « You-
goslavie », « yougoslave », Us par-
laient de l’avant-centre adverse ». Il

fallait y penser.

Mais du passé faisons table rase,

s puisque c'est une période complè-
tement révolue. Ce n’est plus notre
méthode, vous pouvez feuilleter

l’Humanité défi derniers mois ».

Feuilletons. Le 1er Janvier 1978, le

quotidien communiste oppose b un
démenti catégorique » a l'assertion

de l’historien J. EDeinstein selon

laquelle le F.C.F. fut informé du
contenu du rapport Khrouchtchev
b le lendemain » de sa révélation au
XX* congrès du P.Ç.U.S. (39).

Le 13 Janvier, un communiqué du
bureau politique dément à son tour

le démenti de VHumantté : « Ci
texte, en langue russe, a été remis
pour quelques heures seulement au
camarade Maurice Thores. qui a
réuni la délégation pour en entendre

une traduction rapide et sommaire ».

La « bonne foi » de l’Humantté
a-t-elle été surprise ? (M. G. Mar-
chais. 27 janvier). En fait, avant
1956, le parti communiste connaît

la réalité du stalinisme, mais, dix-

huit ans après, il s’en défend tou-

jours : « n est évident que nous
ne savions pas. Tout à fait évident,

répète M. R. Leroy. Si nous avions

su ce que nous savons maintenant,

nous t’aurions dénoncé de la même
façon que nous le faisons mainte-
nant ». Et M. J. Kanapa : * Si un
parti, quel qufü soit, nous avait dit :

s Tel procès est truqué », nous
aurions littéralement hurlé notre
indignation » (40).

Un «tournant»

O r, rjang son intervention devant le

XIV* congrès de son parti (juil-

let 1956). M. J. Kanapa, qui sait,

ne b hurle » pas, il applaudit :

évoquant s la révélation de certains

des actes du camarade Staline et de
certaines violations de la légalité

socialiste ». il ajoute : s Regretter?
Que devrions-nous regretter?-. Ah
non I quelles qu’aient été les épreu-

ves et les difficultés, nous ne regret-

tons pas cette belle et dure école

à laquelle a été notre esprit de
parti ». H regrette si peu que. par-
lant plus loin du jdanùvlsme, il

déclare : * Le idanovisme. ce n’est

rien (Tautre que l’esprit de parti

dans les questions de littérature ;

et cet esprit, ah oui! nous le conser-

verons »

Qu’il se soit conservé, M. G. Mar-
chais en apporte la preuve tous les

jours : une a déclartLtian très

importante sur le stalinisme *. Il

affirme : « Les communistes /nro-

çais condamnèrent, aussitôt

(38) Fin février 1878, de nombreux
Irigeanta et candidate du P.CJ\ rap-

ellent dans leurs discours les prises

e position colonialistes de F. Mltter-

and entre 1954 et 1B57. Pour une fols,

i F.CJ?. «t l'extrame sauebe tiennent

î même langage-. __ ,, w
(39) te Monde. 30-31 décembre 1877.

(40) L wHumonité-Dfmanohe, 24 dé-

embre 1977.

(411 La liberté d’information eut en
mger en France, dépliant publié par

ï p.cj- mal 1976.

(43)

Ct. en partieuUerles
ubllés à La suite des xiV°. XV* et

m* congrès. _ .

(43) R. Leroy nous transmet les deux

sites suivante, qu'il nous prie de faire

oonaltra à nos lecteurs :— € Là se pose la question de la

lace de l'homme. car au fond ünrg
pas de morale sans place del «*”»**;

; g a un humanisme marxiste : «nat

omme l'écrivait, ü y a Pÿ* siècle,

ngels dans une lettre A Bloch où Jl
iet en garde contre la caricature ae

i position de Marx et de lui-même, u

it * a D'après la conception maté ri a-

rte de l'histoire, le facteur Çétermi-

ant dans l'histoire est en Hemlûre

irtance la production et la reproduc-

[on de ta vie réelle ; ni Mar* ni

'avons Jamais affirme davantage, dj

uuLte quelqu’un torture cette propo-

rtion pour lui faire dire que le iaû-

îut économique est le seul déterml-

&&£« U la transforme en une phrase

[de, abstraite, absurde. » .

» Cor. an effet, dire que £esi le fa*
mr déterminant en derniers fnstones

Qu’ils furent connus, ces erreurs, ces
crimes, ces drames— L'Humanité a
pendant des mois et des mois parlé
de ces questions » (41). Eo 1956?
En 1959 ? En 1961 ? Pas «n» seule
fois, dans les textes de cette époque,
le mot b crime » n'apparaît (42).

.
Le xxïï' congrès représente peut-

etre un b tournant », certainement
pas un retournement. Quoi qu'en
disent MM. R Leroy («Or trouve
dans la presse communiste tous les

Mensonges, compromissions
financières, coups bas (éva-
cuation des locaux du Pari-

sien libéré un dimanche, extradition
de M* K. Croissant en pleine nuit),
multiples Ulégallsmes (fouille des
voitures, non-observance de l’ordon-
nance sur la presse de 1944, compro-
missions de la police et du milieu,
de ce milieu-lA et du milieu poli-
tique). sanctions contre les justes
(rétrogradation d’un magistrat qui
s'indigne d'une décision gouverne-
mentale) et éloges pour les autres
(lettre de soutien de 11 È Barre
à R. Hersant) — comment s'étonner
que pareille dégénérescence du sens
moral le plus élémentaire gagne
l’ensemble du corps social ? que les
pratiques les plus scandaleuses
paraissent normales à la plupart ?
que le Jugement lui-même soit à ce
point perverti ?

Qui ne se souvient, par exemple,
de I' b hypothèse de travail et de
réflexion » qu’a formulée Marc Oral-
son — s prêtre, médecin, écrivain »,

comme il se plaît à le souligner?
Ne suggère-t-il pas d'exécuter des
détenus (mm encore Jugés) en
réponse à une nouvelle prise d'ota-
ges ? « Après une convenable anes-
thésie, Os recevront une injection
intraveineuse d’une dose définitive
de tranquillisant ». Voilà qui pose
le problème d’une façon s concrète et
réaliste » (47).

Facéties intellectuelles

éléments de jugement et d’informa-
tion ») (43) ou R. Andrleu (« Nous
informons mieux que n’importe quel
autre journal ») (44), les procédés
restent les : on ne publie
pas la lettre de Mme Boukowski à
M. G. Marchais (45), ou bien com-
mentant une intervention télévisée
d'A- Soljénitsyne, l’Humanité du
11 avril 1975 écrit : « De quoi
s’agit-il ?-. Sinon d'accréditer l’idée
qu’on reviendrait en UJLS.S. aux

tôt, on en a trop, dit-il. Les biblio-
thèques en sont pleines, de ces dis-
cussions ». Elles ne le regardent
pas, puisqu'il n’est s pas dans le
coup ». puisqu'il n'a pas e participé
à la fabrication de la situation ».

e Je ne peux pas parier à la place
de quelqu’un d’autre et dire : celui-là
est immoral ».

Hésitation réelle ? Réticence à dire
publiquement ce qu’on pense ? D'au-
tres n'ont ni cette crainte ni cette
pudeur. Joyeusement, ils « impro-
visent ». Du moins ils le croient :

car les solutions qu’ils « Inventent a
sont aussi vieilles que l’humanité.
Et bien antérieures, en tout cas, à
la naissance de la réflexion morale.

Ainsi A. Gorz, qui se prétend opposé
à la peine de mort « parce qu’elle
suppose (~J des bourreaux », estime
néanmoins qu* b or peut tuer dans
certaines situations. Dans la colère,
par exemple ». Il préfère a la ven-
geance populaire à la justice. Parce
que rintention de tuer n’est pas
du tout contenue dans la vengeance
ou la colère ». L’est-elle systémati-
quement dans la justice? Patrick
Henri a sauvé sa tête, a Je ne sais
pas s?ü vaut mieux qu'il vive. Ce
reest pas une question qu’on peut
résoudre avec des principes ». Lais-
sons donc faire la colère»

C'est bien l’avis d’Anne Zelensky,
enseignante et féministe. A la
recherche, elle aussi, d'une « nou-
velle éthique », d’une s nouvelle poli-
tique ». Et violemment opposée à
cette société dominatrice. Ou plutôt,

violations de la légalité qui se sont
produites du temps da Staline, Rien
n’est plus faux ».

Plus faux?» Qu’on est loin de
Lénine et de ses vigoureuses auto-
critiques : b J’ai l’impression qu’avec
cette résolution nous avons commis
une faute grave, nous coupant nous-
mêmes le chemin vers de nouveaux
progrès_ Je suis terriblement cou-
pable devant les ouvriers de Rus-
sie-. » (46).

qui rêve de s’y opposer avec violence :

n’a-t-elie pas projeté l'enlèvement
d’un homme d’affaires, responsable
d’un organisme de publicité qui se
sert du corps de la femme comme
d’un appât ?

Hélas ! le s courage » lui a manqué;
A. Zelensky, qui b ne condamne pas
les terroristes, mais les bien-pen-
sants », reste convaincue que b tous
les moyens (sont) utilisables » ;
instruite par l’histoire que b tes

bonnes manières ne font pas le
poids », elle aimerait b savoir se
salir les mains » et, « réaliste »,
menace : « Si un gars viole une
copine, je le dénonce; si fai une
arme, je le tue ».

Quelle différence entre tous ces
comportements rêvés ou imaginé et
ceux d’un fasciste qui tire sur un
adversaire politique, d’un tortion-
naire qui pratique des b interroga-
toires poussés ». d’un policier qui
matraque un manifestant ou d’un
politicien véreux ? Dès lors que tous
les moyens sont permis et qu'au nom
d’un snobisme b philosophique » on
récuse tout principe a priori, on
s'expose aux conduites les plus dégra-
dantes, aux Jugements les plus aber-
rants : « Même parmi les tortion-
naires en Algérie, tous n’étaient pas
des salauds » (J. JUUiard). « Je ne
crois pas que je soumettrais un
adversaire à la torture, mais je ne
peux pas vous répondre »
(A. Zelensky).

Sans boussole, on perd le nord.
Jeter des pavés sur une banque (ce

qu’un interlocuteur ne trouve pas
« répréhensible, puisque ce sont des
voleurs »). distribuer des diplômes
(k Qu'est-ce que ça peut faire? »
demande A. Gorz), mentir pour la

- cause (a Bien sûr, c’est immoral, mais
on peut considérer que cela fait par-
tie de Ta tactique du combat »
(amiral A. Sanguinetti), ces procé-
dés permettent-ils de changer la
vie, de construire un monde
nouveau ?

En fait, c'est l'ancien qu'on repro-
duit et perpétue. On le promet meil-
leur, il risque d’être pire : si au nam
d’un socialisme à défendre contre
< la réaction » on torture,
emprisonne ou ment au peupla, on
compromet la réalisation marne du
socialisme, on disqualifie Jusqu’à son
projet Farce qu'il n’y aura plus de
mots pour dire l’espérance, plus
d’idées-forces pour mobiliser les
citoyens, plus (Tldées-chocs à jeter à
la face des tyrans.

51 l’hlstoixè a jamais donné une
leçon. C’est bien celle-là : lorsqu’on
agit comme ses adversaires, on finit

par leur ressembler ; quand on ouvre
des camps pour y jeter les ennemis
du peuple, c’est le peuple tout entier
qu'on finit par y enfermer ; si on
massacre dans l’intérêt de la cause,
c’est la cause elle-même qu'on
assassine.

Estime-t-on, par exemple, qu' b on
peut politiquement tuer quelqu’un »,

rien ne s’oppose qu'à la limité on ne
tue pas des millions d'individus.
J. Juuiard en est conscient : < C’est
vrai que c’est très grave. Je n’aï
pas de réponse ». Néanmoins 11

affirme que, b pour des raisons poli-

tiques, on peut être amené à tuer;
la justice politique ne se justifie que
parce qu’elle n’est pas une justice
et qu'elle est simplement une police ».

Mais quels sont tes régimes, préci-
sément, qui substituent la police à
la Justice ? Si s ou nom de la morale
politique (laquelle ?), Laval était
passible de la peine de mort »,

d'autres, au nom de la même
« morale », meurent aujourd'hui au
Chili ou en Argentine.

A distinguer la morale politique
de la morale — c'est-à-dire, fina-
lement, la morale de la politique. —
on Justifie toutes les exactions, de
Ghengis Khan à Staline ou Pino-
chet; si chacun a sa morale, 11

n'est plus de morale ; « la république
devient une dépouille », le socialisme
dégénère en barbarie, et « l’homme
nouveau » dont on rêvait a le rictus
hideux d’un garde-chiourme.

Quand ta pensée vacille

devant ta violente

AINSI font la plupart de nos inter-
locuteurs : hostiles à toutes les

théories morales — «on sait à quoi
elles ont servi, quels régimes elles

ont couvert » (F. Châtelet), — sou-
deux de a ne pas tomber dans le

piège spéculatif », ils ne veulent
connaître que e des situations exis-

tentielles », le t vécu », s Yaléatoire
et le divers » (André Gorz) ; car
« la fidélité inconditionnelle aux
principes », que l’auteur du Traître
n'admet que e comme solution de
désespoir », peut conduire à s des
comportements irrationnels » et
manifeste, simplement, b la peur
d’inventer et d’improviser ».

D’autres, s’inspirant de la célèbre— et combien spécieuse — distinc-

tion de Max Weber entre ç morale
de la conviction » et e morale de la

responsabilité », se croient fondés à
b personnaliser » l'éthique (48) :

à l’Individu, estime J. JuUiard, tes

Impératifs catégoriques (e en morale
individuelle, je suis kantien »), à
l’homme politique; des exigences plus
nuancées, plus s responsables » fa 71

y a peu de chose qu'un homme
politique puisse dire à Vavance qufü
ne fera en aucun cas »).

Facéties intellectuelles? H semble
bien. Car, lorsqu'on suggère à ces
pourfendeurs de la morale des
a situations concrètes », faute de
références, il s'égarent; redescendus
sur terre, c’est en pleine jungle qu'ils

se retrouvent. Bien malhabiles à
b improviser » ou b inventer ».

Certains le reconnaissent — ou
presque. Interrogé sur les prises

d’otages, F. Châtelet réserve son
jugement : b Je ne peux avoir que
des positions empiriques. Ma répro-
bation va aux uns (les terroristes de
Mogadiscio) et aux autres (les farces

de répression). Je n’ai vas à choisir ».

Ou encore : a Si le fait de n’avoir

pas d’Etat ne donne pas plus de
droits, je ne peux accepter de gaieté
de coeur ce qui suit la répression du
terrorisme ». A quoi bon dénoncer
la morale universelle, si l’on se ral-

lie, finalement, à la position la plus
universelle qui soit — celle de Ponce-
Pilate ?

« Gauchiste », comme U se définit

lui-même, dominicain et journaliste,

Paul Blanquard — qui aurait au
moins trois raisons de penser clair et
net — s’abstient, loi aussi. Confronté
à l’assassinat de H. Martin Schleyer,

il n’a plus de références, s Ou plu-

cela ne signifie pas que ee soit le seul
déterminant, d’est une question extrS-
ment importante, car elle a une double
signification ; d’abord qu’ü n'y a pas
d’épanouissement total possible de
l’homme si on ne libère pas l’homme
de l’exploitation de l’homme par
l'homme, ensuite crue la libération éco-
nomique n'enlraine pas forcément
l’épanouissement moral de l’homme.

» Nous taons pris en effet un peu
d'aisance pour dire notre point de dus.

et ÿe trouve que c’est un bien pour le

parti communiste et la classe ouvrière
et pour les démocrates en France qu’il

y ait un parti communiste français çu(
ait pris plus d'aisance pour dire son
opinion sur des questions de ce genre. »

(44) Clt« par A. Harris et A. de
Sédouy. Voyage à l’intérieur du parti

communiste, le Seuil. Paria. 1874.

440 pages, p. 46.

(45) Publiée par le Monde du
1* léTrier 1976.

(46) La première citation est extraite

du damier discours de Lénine prononcé
devant le IV* congrès mondial de L’In-

ternationale communiste. La résolution

à UqueUo U se réfère, et qu’il a votée

au m* congrès mondial en 1B21, concerne
c la structure organique des partis

communistes et les méthodes et conte-

nus de leur tressa >. Ct. Lénine,

Œuvres complètes, T. X.XX 1H. p. 442.

La deuxième citation est extraite d’on
texte du 30 décembre 1922, Lénine, op.

Ctt.. T. XXXVI. pp. 616-624.

(47) L9 Monde, 19 novembre 1977.

(48) M. Weber, te Savant et la Poli-

tique, c 10/18 ». Parla 1963, 188 pages.

Le citoyen e! ta délégation

des pouvoirs

Q
UE faire? se demandait déjà
Lénine. Peut-être est-il plus
simple d'entrevoir ce qu’il ne

faut pas faire. Habitué à ne consi-
dérer que tes déterminations objec-
tives des hommes politiques (la
classa qu'ils représentent, les inté-
rêts qu’ils servent), an oublie trop
souvent que d'autres motivations les

animent. Que leur action a aussi des
mobiles psychologiques. Que tant
d’acharnement à conserver le pou-
voir, alors rnSma qu'ils n’ont plus la

force de l'exercer, tant d'ardeur à
le (re) conquérir, ne s’expliquent pas
seulement par l’Idée quHs ont de leur
« mission » : dissimulées derrière
l’écume de l'Idéologie, se cachent
de redoutables lames de fond.

Se défendant de « tout ramener
à la pathologie », le docteur Claude
Ollevensteln estime que « quiconque
a le goût du pouvoir a quelque part
une place dans la névrose per-
sonnelle ».

Ce qui est sûr, c’est qu’un tel

besoin de pouvoir (a-t-on jamais
vu un dirigeant revenir de plein
gré à la base?) a une dimension
pathologique : la Jouissance
qu’éprouvent tous les leaders à domi-
ner la foule du haut d’une tribune,
à Fexciter, à l’exalter puis, quand
ils l’ont séduite. A descendre vers elle

et s’y mêler. Un ancien secrétaire
général adjoint de l’ONU, M. Henri
Laugier, suggéra que tous les can-
didats à des fonctions publiques
subissent un examen psychiatrique ;

sa proposition provoqua, évidem-
ment, un tollé.

Mate, retenue, qu’aurait-elle
changé ? SI la recherche effrénée du
pouvoir révèle l'existence d’une
« névrose perverse » (C. Olleven-
steln}, son exercice perturbe l'équi-

libre de l'Individu le plus sain, pro-
voque une véritable régression
infantile : entouré d'honneurs et de
oourtisans, toujours flatté et adulé,
l'homme politique prend goût, très
vite, à ces plaisirs : mais bientôt ils

s’épuisent, et il n’a de cesse de les

retrouver — plus intenses, tel un
toxicomane.
Dangereuse dépendance : elle l’en-

traine a chercher un pouvoir toujours
plus grand et, en même temps,
b comme le nourrisson qui n’accepte
pas de subir une frustration »

(C. Ollevensteln). à fuir tonte source
de déplaisir : critique, contestation.
A s’opposer — et par des moyens de
plus en plus discutables — à la
remise en cause de son autorité, au
libre jeu de la démocratie;

Au demeurant, il est piégé : s’iden-
tifiant à une image idéale de lui-

même, U est aussi objet d'identifi-

cation pour ceux qui l’entourent —
compagnons, militants; tel Narcisse,
il s'abîme dans son reflet et, incapable
de la moindre distanciation, il se
convainc d’être la mesure de toute
chose : « Ce qui lui est renvoyé,
constate le docteur Tony Lalné, le

destin qu’on lui offre, la responsabi-
lité qufon prétend lui donner, repré-
sentent comme un feu de miroirs
absolument fascinant. Ce jeu ren-
ferme dans une conviction d’où toùte
interrogation sur soi-même est

exclue. »

Dès lors, sa conduite lui paraît tou-
jours justifiée : il devient pour lui-

même et les autres un centre de
références absolu, le principe du bien

et du mal ; U ne peut commettre de
fautes et ne se pose pas de pro-
blèmes éthiques, sinon par coquet-
terie : c S’a est scrupuleux, dit
J.-T. Desanti, a éprouve quelques
doutes ; mais alors, ou bien a renonce
ou bien U persévère ; srü persévère,
ü refoule. Les hommes politiques qui
ont un souci éthique sortent, à un
moment ou à un attire, de la poli-
tique télle qu’elle se pratique. »

Désir insatiable de puissance, fas-
cination devant le miroir, tricheries :

si soucieux soit-il du bien public;
l’homme politique représente tou-
jours un danger, A exercer longtemps
le pouvoir, il s'use, comme an dit si
Justement — «te champ de sa vision
intellectuelle et morale se rétrécit
au point çWü ne voit plus que ce
qufü se dit dans son rapport à Zuf-
m&rne » (T. Lalné) — et s'enferme
rtfl-ng un discours oui est de
en moins un mensonge, de plus en
plus un délire : dans la débâcle qu’il
prédit au peuple impatient de lui
donner congé, c’est la sienne propre
qu’il projette ; tel un halluciné. 11

ne voit pas que le chaos qu’il promet
à la République n'emportera que ses
fantasmes infantiles.

Assainir le milieu politique

TV/fORAUSER la pratique politique.
-iT-i c’est d’abord empêcher dÿ faire
carrière. La dèpxtrtesslonnaliser.
L’instituer comme service. Sans doute
tes objections du sénateur HL Cailla-
vet ne manquent-elles pas de poids :

« Quitter le Parlement au moment
où. Von est plein d’expérience ? Pour-
quoi ne pas au contraire en faire
profiter ses concitoyens et ses col-
lègues? s Mais le risque est tel que
la poursuite d’une carrière ne dégé-
nère en arrivisme, tes compromis en
compromissions et l'idéal en turpi-
tude, que la question reste posée
D'autres mesures techniques, dans

l’Immédiat — mais U ne semble pas
qu’elles constituent une urgence pour
la gauche, — permettraient certaine-
ment d'assainir le milieu politique :

non-cumul des mandats (que pré-
conisent, entre autres, J. Julliard et
H. Caillavet), publicité des ressources,
financement des campagnes électo-

rales par l’Etat, indemnités plus
substantielles aux parlementaires,
< afin qu’aucune tentation ne puisse
adultérer la démarche d’un élu de
la nation » (EL Caillavet).
Mais par-delà ces aménagements

indispensables, il n’est pas d’autre
façon de redonner à la politique la
dignité qui fut la sfennp à certaines
périodes de l’histoire que d’instituer
la Dîna laxce démocratie-
Soumis au contrôle réel de citoyens

Informés et responsables, il est pro-
bable que les hommes politiques
seraient moins enclins à abuser de
leurs fonctions ;

main surtout, s'ils

disposaient de mni-n» de pouvoirs, si
les citoyens eux-mêmes, dans leur
quartier, leur entreprise, leur région,
exerçaient des tâches qui leur sont
actuellement interdites, si les pro- •

blêmes politiques redevenaient les
problèmes de tout le monde, la ges-
tion de la cité s’inspirerait davan-
tage du bien commun. En économie
capitaliste ou socialiste, seule la
démocratie ' est capable de récon-
cilier la morale et La politique.
Farce qu’elle est aussi une éthique.
Parce qu’elle est porteuse de valeurs
que son exercice institue et féconde.
Mais il n'est pas de démocratie

sans démocrates. Sans individus qui.
ici et maintenant. Incarnent dans
leur propre démarche les exigences
de leur projet S’en remettre à
d'autres du soin de transformer la
société, c’est se condamner à être de
nouveau floué.
Le combat pour la démocratie est

aussi un combat personnel : qui
engage la personne. Qui l’oblige à
modifier son rapport à la cité, aux
autres et à elle-même. A moins
compter sur les appareils, le pouvoir
ou l’Etat que sur sol : changer la
vie, c'est d'abord changer la sienne.
Les grands témoins qui ont

contraint jusqu'aux Etats les plus
despotiques à entendre leur cri sont
des hommes qui ont payé d'exemple.
Qui ont assumé dans leur vie quo-
tidienne les valeurs de liberté et de
Justice dont ils se réclamaient. Les
plus belles théories resteront lettre
morte, les meilleurs programmes
échoueront, aussi longtemps que les
peuples s'en remettront à d'autres
du soin de les réaliser.

(Copyright Maurice T. Moschino
et le Monde diplomatique.)
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Quand fe populisme cède

PRÉSIDENT CARTER, DES PROMESSES
UN peu plus d'un an après son

entrée a la Maison Blanche, il

devient clair que le président
James Carter s’est écarté de la plu-
part de ses promesses électorales. Le
choix de ses ministres et conseillers

Indique de toute évidence qu’il s’est

détaché, dès le tout début de son
mandat, de ce populisme et de ce
souci des niasses qui lui valurent
son élection. Dans ses bois récentes
Interventions — message sur l’état de
l’Union, message sur le budget, adresse
au Congrès, — & a exhumé, en ma-
tière économique, une orthodoxie an
ne peut plus républicaine. Le séna-
teur Barry Goldwater, ancien can-
didat à la présidence, a pu faire

le commentaire suivant : « J’ai tenu
le même discours en 1964, et qu’est-ce
qu’oji m'en a fait baver- » Les gros
titres du Wall Street Journal résu-
maient la réaction du public : « Busi-
ness as usual— Le budget de Carter
propose des restrictions de dépenses—
Des plans gui manquent de nouveauté
et ccaudace— On donne satisfaction
au grand capital, pas aux libéraux. »

« C’est un budget républicain, une
réédition de celui de Ford », décla-
rait un économiste de Washington.
M. Ford avait créé trois millions
d’emplois pour finalement aboutir à
la stagnation ; M. Carter se vante
d’en créer quatre millions, chiffre
qui ne suit même pas la progression
moyenne de la population et de l’in-

dustrie. Pour M. Carter, l’expansion
passe par la réduction des impôts,
formule régressive destinée à stimuler
les investissements, à l’encontre du
principe démocratique d'une fiscalité

progressive.

Le président Carter proclame que.

« sur le plan militaire, économique
et spirituel, l’Union se porte bien ».

Mate S'il reconnaît par ailleurs que
« de profonds intérêts nationaux sont
en jeu (~) et que les risques de
l’inaction peuvent être importants »,

il se prononce cependant contre toute
intervention de l’Etat dans la marche
des affaires. Citons : « Ce n’est pas
le gouvernement qui peut résoudre
nos problèmes. H ne peut éliminer
la pauvreté, ou assurer l’abondance,
ou réduire Vtnflation. Il ne peut pas
sauver nos voies, lutter contre l’anal-
phabétisme au procurer Vénergie-
Cest au secteur privé et non pas
au gouvernement qvtü revient de
conduire Vexpansion dans le futur—
C’est que, tout simplement, nous ne
pouvons pas diriger tout et tout le

monde en même temps. » Bref, le
meilleur gouvernement serait, selon
le mot de Jefferson, celui qui gou-
verne le moins. C’est faire dépendre
l'économie des vicissitudes du mar-
ché. Du temps de Jefferson, le marché
aurait pu, éventuellement, fonction-
ner de manière compétitive, mais,
aujourd’hui, il est certain que le mar-
ché n’est plus libre, dominé qu’il est
par les monopoles et les multinatio-
nales- Depuis le début du siècle, les

républicains se sont toujours inspirés
de ce principe de gouvernement, et
leur histoire n'est qu'une succession
de périodes de prospérité et de ma-
rasme.
A la mi-janvier, une sous-commis-

sion du Sénat a divulgué un rapport
sur le contrôle des cent vingt-deux
grandes firmes du pays. Qui possède
l'Amérique ? Qui emporte le vote
des actionnaires ? Qui prend les
grandes décisions ? Le rat de l’en-

quête était de faire connaître davan-
tage ce qui se passe & l’intérieur

des grandes sociétés et de procéder
éventuellement à une réglementation
lîons l'intérêt public. Les révélations
rappellent un peu le célèbre rapport
Pujo de 1911, qui faisait état du
contrôle de l’économie américaine par
les banques et les grandes firmes.
De plus en plus, ce sont des insti-
tutions-banques ou firmes multina-
tionales — qui possèdent les capitaux
des grandes firmes, et cffi détenteurs
d'actions ont tendance à voter en
faveur de la direction et pas tou-
jours au mieux des intérêts de l’ac-

tionnaire moyen. Quelques exemples :

le Morgan Guarantÿ Trust, qui
occupe une position dominante dans
vingt-sept grandes Dîmes, est l'un
des ring principaux actionnaires de
cinquante-six sociétés ; la City Bank
occupe également une position domi-
nante daàna vingt-cinq sociétés ; môme
chose pour Prudential Insurance
Comuariv of America dans dix-huit
sodüftéset pour Dreyfus Corporation
dans dix-sept.

Un éminent professeur d’économie
et de sciences politiques de Taie a
récemment engagé une controverse
dan» un livre qui met en évidence
l’incompatibilité entre la théorie
démocratique et la domination
qu’exerce le grand capital sur l’éco-

nomie. Sa thèse est la suivante :

dans un système d’entreprise privée,
ce sont les grandes firmes qui déter-
minent les choix. Elles décident,
entre autres, de choses aussi délicates
que le type de marnhandises à pro-
duire, la localisation géographique des
industries, l’organisation du travail et
le genre de technologie qu'il convient
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d’utiliser. Le grand capital et le gou-
vernement se- partagent le pouvoir,

comme l’Eglise et l'Etat se parta-

geaient l’autorité dans l’Europe
médiévale. L'auteur estime que, si les

capitaux privés doivent remplir le

rôle qui leur est assigné dans une
économie de marché, il mut leur

attribuer des privilèges, et que ces
privilèges confèrent à la classe patro-
nale «tu» part de richesse et de
prestige tout à fait disproportionnée,
Hnnnant. fringi aux grandes sociétés
tin» lyiip influence sur la vie poli-

tique du paye qu’aucun groupe d’in-

térêts, quel qu’il soit, ne pourrait
rivaliser avec elles» Le monde des
affaires a ses entrées chez les fonc-
tionnaires du gouvernement, et peut
ainsi agir sur la législation et les

décisions qui concernent la répar-
tition des Immenses sommes d’argent

que dispensent les pouvoirs publics.

H consacre de gros budgets aux
relations publiques pour faire accep-

ter par l’opinion le statu que. B
contrôle les médias et, par leur inter-

médiaire, discrédite les opposants au
système.

progression

des profits

LES hommes d’affaires les plus
écoutés du président sont les pré-

sidents de la 'ftrarfnoss Boundtable,
qui comprend cent quatre-vingts
responsables des plus grandes firmes
de la nation. A elle seule, la Business
Boundtable représente plus de pou-
voir, sur le plan politique et écono-
mique, que tout autre groupe existant
sur le territoire des Etats-Unis.
L'année dernière, lorsque M. Carter
est arrivé à la Maison Blanche, il

s’est adressé aux dirigeants des cinq
cent vingt-cinq mille petites entre-
prises du pays. Dans le courant de
l’année 77, fl a multiplié ses contacts
avec les milieux d’affklres. On dit
que MM. Irving Shapiro, président
de Dupont de Nemours, et Reglnald
Jones, de General Electric, sont les
hommes d’affaires les plus influents
avec lesquels le président converse,
de façon régulière, sur des sujets tels
que les impôts, la politique fiscale
et la politique commerciale. Parmi
la liste des hôtes habituels du chef
de l’exécutif, on peut citer également,
selon les sources de la Maison Blan-
che. : MM. Thomas Murphy, prési-
dent de General Motors, John
De- Butte, président de American
Telegraph and Téléphoné, tous deux
personnalités prépondérantes de la
Boundtable, Heath Larry, président
de la puissante National Association
of Manufacturais et vice-président de
la U3. Steel, A. W. Cl&usen, prési-
dent de la Banque d’Amérique, Wil-
liam Batten, president de la Bourse
de New-York, et J. Paul Austln,
président de Coca-Cola.
Les rapporte financiers de fin d’an-

née illustrent bien les mn«4qnan>»pc
de ce réseau de relations. Pour le
dernier trimestre 1977, les bénéfices
globaux des sociétés ont dépassé les
100 milliards de dollars, atteignant
sur l’année une moyenne de 108 mil-
liards de dollars, ce- qui- représente,
après déductiqn d’impôts, une aug-
mentation des profits de 16 à 19 %
par rapport à l’année précédente.
Presque toutes les grandes industries
ont connu une nette augmentation
de leurs profits. American Téléphoné
and Telegraph arrive presque en
tète, avec une progression de 18,7 %
par rapport à l’année précédente,
cela étant dû principalement au fait
que sa filiale Western Electric (fabri-
cation de machines électroniques), a
doublé son chiffre d’affaires entra
1976 et 1977. General Motors arrive
deraière, suivie de près par Interna-
tional Business Machines. Les béné-
fices de Dupont de Nemours ont
dépassé la moyenne avec un record
de 28 %, et l’American Express fait
état d’une progression de 24 %.

Cest Boeing Alrcraft qui se situe

au haut de l’échelle des profits, en
déclarant un bond de 49 % dans
le dernier trimestre 1977, et de 75 %
pour l’année. Parmi les autres socié-
tés qui dépassent la moyenne, on
peut citer Atlantic Richfield, qui
annonce 37 % pour le dernier tri-

mestre et 22 % pour l’année, grâce
à sa filiale. Anaconda Copper, qui
possède de vastes mines au Chili et
en raison des ventes de l'Alaska Slope
lOfl and United Technologies Cor-
poration), combinat d’industries di-
versifiées, qui a produit une poussée
de 25,6 % des profits dans le même
laps de temps.
L’unique exception a été la US.

Steel, qui a affiché une baisse de
89 % dans le dernier trimestre 1977,

malgré trois hausses de prix de 5 &
chacune et un accroissement des
ventes de ILS % pendant l’année.
M. Edgar Speer, président du conseil
d’administration, a mis en accusa-
tion l’acier étranger qui envahit le

marché intérieur et fournit Jusqu’à
24 % de l’acier utilisé dans le pays.
Le gouvernement a procédé à une
opération de sauvetage (dans le der-
nier trimestre, la société allait per-
dre 17 millions de dollars) en
accordant un crédit d’impôts de
26 millions de dollars. L’année pré-
cédente, le crédit d’impôts accordé à
HJ.S. Steel s’élevait à 36 millions,

soit 10 millions de plus.
La liste de ces grandes sociétés qui

enregistrant tant de profits Invite
& S’interroger sur les relations dont
leurs dirigeants disposent à la Mai-
son Blanche.
Le discours de M. Carter contra

s une réglementation » gouvernemen-
tale, qu'il Jugeait « malencontreuse »
comme moyen de ' combattre l’infla-
tion, écartait toute politique de
contrôle des prix.

Au contraire,- fl a exorté le Congrès,
les milieux d’affaires et les syndi-
cats à agir de leur propre initiative
pour « abaisser le taux d’inflation (car)
il ralentit la croissance économique,
et c’est pour les démunis, les per-
sonnes âgées et ceux qui vivent de
revenus fixes qu’il est le plus dur
à supporter. » Néanmoins il a refusé
de suggérer d'autres remèdes que
l'allègement do la bureaucratie pour
réduire les dépenses du gouvernement
Le Congrès, d’autre part, a tout inté-
rêt à maîtriser l'Inflation et à sti-
muler une économie léthargique
puisque tous les membres de la Cham-
bra des représentants et un tiers des
sénateurs doivent affronter une
réélection tous les deux ans, soit en
novembre prochain. Le président, lui,
a plus de temps devant lui.

Fiscalité et chômage
ES chefs d’entreprise, même s’ils
reconnaissent que l’expansion in-

dustrielle est capitale pour contrer
le chômage et l’inflation, se sont
manifestement mis d’accord pour res-
treindre les nouvelles dépenses en
matériel et en équipement à 4JS %
cette année, en tenant compte de
l’inflation, ce qui contraste avec un
accroissement effectif de 8 % l’année
dernière. Le gouvernement avait, à
l’origine, envisagé un taux effectif
d'accroissement des Investissements de
8 % & 10 % conçu pour soutenir une
forte expansion économique, mais le
grand capital refuse cette cadence.
Le secrétaire au commerce, Mme Jua-

. nita Kreps, s’est plaint de l’insuffisance
des mesures qui permettraient de

' * satisfaire pleinement les exigences
du retour à un haut niveau d’emploi

' dans une stabilité de prix raisonna-
ble ». Sans doute les chefs d'entre-
prise ont-ils d'autres priorités, entre

- autres celle de maintenir «ru» vaste
. réserve de chômeurs pour de nouvelles
* entreprises qui échappent au contrôle
*• des syndicats.

Mme Kreps a déclaré que les hom-
mes d’affaires désiraient « que soit
votée, dans les plus brefs délais, une
politique de l’énergie précise et nette
(pour) balayer toutes les incertitudes
qui retardent actuellement les inves-
tissements ». Us exigent une politique
décisive qui favorise le grand capital,
principalement les producteurs de gaz
et de pétrole du pays. Us visent ainsi
notamment cette partie des proposi-
tions globales de Carter sur l’éner-
gie conçues pour restreindra la
consommation

. en libérant les prix
du pétrole et du gu naturel, moyen
d'encourager un accroissement de la
production. Ils veulent aussi une
politique fiscale qui les favorise pour
relancer les investissements à un
niveau suffisant. Sans ces eonmiiîinnB
Importantes du gouvernement, estl-
ment-lls, on ne peut parler de véri-
table reprise des affaires.

La politique fiscale fédérale re-
flète le même conflit d’intérêt. D’un
côté, les banques et les chefs d'en-
treprise qui préconisent une mu»
monétaire réduite et des taux d’in-
térêts élevés : de l’autre, les syn-
dicats. les libéraux et les défavorisés
qui réclament de faibles baux pour
relancer l’expansion. Dans un geste
de capitulation à l’égard de ces der-
niers groupes, le président Carter a
renvoyé. M- Arthur Bonis, qui était

président de la Réserve Fédérale
i après

_
qu’il eut relevé le

taux d’intérêt) tout en le conservant
comme membre du conseil d’adminis-
tration et en nommant pour lui suc-
céder M. William Willer, président
de Textron, ami très proche de
M. Michael BlumenthaL
M* Miller jouit de la confiance des

milieux d'affaires tout en paraissant
plus souple que son prédécesseur pour
tenir compte du point de vue de
l’administration en matière fiscale.
Au cours de l'audience de la commis-
sion bancaire du Sénat, il a formulé
quelques légères critiques sur le pro-
gramme fiscal du président qui. selon
lui, n’encourageait p3* assez les In-
vestisseurs. Le taux d’inflation de
cette année ne pouvait selon lui,
être ramené en dessous de 6 %, compte
tenu du fait qu’il était de 6,8 %
en 1977. Là où il différait le plus
de M. Bums, c'est en établissait un
lien de cause à effet entre l’Inflation
et le chômage et en Insistant sur la
nécessité d'abaisser le pourcentage de
chômeurs. L’Inflation, dit-il, diminue
le pouvoir d’achat effectif, ralentit
les affaires et engendra les licencie-
ments. Le chômage signifie une base
d'imposition réduite qui mène à des
déficits budgétaires qui, à leur tour,
entretiennent l'Inflation,

lies libéraux soulignent que le etaô-
ma«e

B

aux Etats-Unis ne frappe pas
tous les groupes de la même façon :

3,7 % de chômeurs parmi les tra-
vailleurs blancs de sexe masculin
âgés de vingt-cinq ans, 11,1 % pour
jes Noirs. Parmi les adolescents noirs,
on compte 39,5 % de chômeurs contre

3° Phez 1456 Je*11*» Blancs, et
5-2 *o chez les travailleuses blanches
d'âge adulte. C'est première
catégorie que l'on trouve les travail-
leurs les plus qualifiés, et pour la
plupart ils sont syndiqués. Une éco-
nomie prospère provoque une forte
demande de main-d'œuvre qualifiée,
supérieure & l'offre, ce qui fait aug-
jwter les salaires. Pourtant, aujour-
a hui, c'est ce secteur qui comporte
le plus grand nombre de chômeurs,
environ G T5 millions, dont 2.5 millions
D0UffJ?5 emplois les plus hautement
qualifiés, bien que le taux soit récem-
ment tombé de 7 % à 6,3 %. Les
£îr£i

frea ne révèlent pas les dures
oililcultés que rencontrent les tra-
vailleurs quand Fallocation chômage
est suspendue au bout de vingt**
semaines, comme prévu par la loi

LF *3
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le pas au conservatisme

ÉLECTORALES AUX ACTES Par SYLVIA E. CRANE

dans la plupart des Etats. A la fin
de janvier, trois cent quarante-troismille personnes se sont trouvées
cette situation.
Les chiffres ne reflètent pas non

plus l’inégale répartition géographique
du chômage qui se concentre fl«™*
les grandes villes les plus anciennes.
New-York, par exemple, fait état d’un
taux global de 10,5 % et le départe-
ment de la santé a dû envoyer de
vingt à cinquante mMiwint flâna les
faubourgs les plus déshérités, totale-
ment ou en partie dépourvus de
personnel médical. Mais ce sont les
ghettos noirs qui sont le plus tou-
chés. Si les jeunes, et plus particu-
lièrement parmi les Noirs, restent
non qualifiés, une vie de chômage
et de privation chroniques les attend.
Les bénéficiaires de l’aide sociale
reçoivent 44 dollars par semaine,
pendant huit semaines seulement pour
les inciter & trouver du travail. Des
propositions ont été faites pour que
le gouvernement mette au point un
programme de subsides qui complé-
teraient le demi-salaire accordé par
l'industrie privée aux jeunes non
qualifiés qui se forment sur le tas.
Les groupes noirs sont en général

déçus par le président Carter.
« Les Noirs espéraient de lui plus
que ce qu’il nom a donné jusqu’à
présent », dit un travailleur de Detroit
dans une interview récente. Rompant
avec dix années d’indifférence &
l’égard des problèmes des Noirs, les
promesses électorales de M. Carter lui
avaient assuré une vaste adhésion
de la communauté noire. Aujourd'hui,
mécontent et déçu, le Révérend Jesse
Jackson, jeune prédicateur noir mili-
tant, flisrfpie de Martin Luther Klng,
cherche une solution de rechange en
se tournant vers le comité national
républicain lors de sa dernière réu-
nion au Mayflower Hôtel à Washing-
ton. n s’est adressé & ces héritiers
anglo-saxons des grandes fortunes de
l'industrie en ces termes : « Aidez-
vous à mon peuple et je vous promets
de les libérer des liens qui lès atta,-
chent aux Démocrates. »

Malgré la loi sur le droit de vote
adoptée en 1965, il reste sept maunna
-de Noirs qui ne sont pas encore
inscrits sur les listes électorales. La
prison, l'alcoolisme, la drogue et la
prostitution sont toujours les piales
du ghetto. Ces gens, dit Jesse Jack-
son, ont besoin d’emplois, de loge-

L’accroissement du

LE budget militaire de M. Carter,
qui atteint 115,2 milliards de dol-

lars, soit 23 % du budget fédéral
(500,2 milliards de dollars) a été
présenté,comme s maigre et austère »,

« prudent et serré .if M.: Carter a
demandé un accroissement modeste
de 3 % en termes réels alors que,
dans sa campagne électorale, il avait
promis une réduction de 5 à 7 mil-
liards. A vrai dire, la hausse est de
10 %, ce qui donne, après déduction
de l’inflation, 4 % de hausse réelle.

ments, de services de santé et de
centres de réadaptation, vont-ils
continuer & sa satisfaire de remèdes
accordés au compte-goutte pendant
que leurs représentants votent des
sninmM massives pour la défense,
demanda Jackson ? La veuve de
Martin . Luther King et M. Verocua
Jordan, président de la National Urban
League, ont demandé que soit votée,

'

dans les plus brefs délais, la loi

Humphrey-Hawkinô car le piniw
emploi, bien qu’elle soit notoirement
amputée d’une partie de son contenu.
M. Jordan demeure sceptique sur les

propositions du président Carter pour
relancer l'économie par des réductions
tnmpôts. car elles favorisent les
riches. H préfère que le gouvernement
dépense directement 25 milliards de
dollars pour le développement écono-
mique des villes et pour les pauvres.
Dirigé avec compétence par Parren

Mitchell (démocrate du Maryland)
et par John Conyers (démocrate duMichigan), le Black Caucus (l) peut
compter sur le concours de leurs
collègues libéraux qui appartiennent
au Démocratie Study Group pour
pousser la loi Humphrey-Hawkizu.
Son but est de réduire le taux de
chômage à 4 % d'ici à 1983. Malheu-
reusement les moyens d’action ne sont
pas mentionnés. Des économistes
indépendants estiment que, si la loi

passe, les déficits budgétaires annuels
jusqu’à 1983 s’élèveraient à 70 ou
75 milliards de dollars, dépassant de
10 à 15 milliards les déficits prévus
par M. Carter. Les dirigeants du
Black Caucus partagent les vues de
M. Vemon Jordan et essayent d'ob-
tenir le vote de 4 à 10 milliards de
dollars pour la création immédiate
d'emplois.

Le programme actuellement en vi-
gueur en - vertu de la loi de 1973 sur
la formation et l’emploi a déjà dis-
tribué plus de 8 milliards de dollars
par an aux Etats, aux comtés et aux
municipalités avec un effet négli-
geable : sept cent vingt-cinq mille
emplois seulement ont été créés. Les
libéraux du Congrès ont décidé de
tnnflifïpr l’ordre des priorités. Chaque
milliard de dollars dépensé pour le

logement créerait, selon eux, quatre
vingt-quatre mille pmpirfg- Leur
cible privilégiée est le budget mili-
taire, auquel ils s’opposent egalement
pour des raisons de politique étran-
gère.

budget militaire

Les augmentations sont principale-
ment ' destinées au réarmement de
l’OTAN et vont' servir à acquérir plus
de- trois mille tanks gigantesques et
une vaste quantité de missiles de cnri-
sifere, préférés aux bombardiers B-l
parce qu’ils sont moins chers -et très
précis. Ces sommes ont reçu le joli

nom de « banquet pour l’Europe ».

Les crédits destinés à l'Europe sont
globalement multipliés par cinq et
l’an prévoit de fortes ventes d'armes
non nucléaires aux pays européens, à

l’Arabie Saoudite, à l’Iran et à Israël
Des personnalités de la Maison Blan-
che reconnaissent que l'ensemble des
ventes de matériel militaire à l’étran-
ger s’élèveraient cette année à plus
de 13 milliards de dollars, soit un
bond de 2 milliards par rapport à
1977, Mon que M. Carter ait annoncé
un plafond de 8,6 milliards de dollars
pour 1678, Des troupes vont être
retirées de Corée pour être station-
nées en Europe où un équipement
massif doit être iwauüi*

Le budget est fondé sur une stra-
tégie globale pour une guerre et demie ;

une grande (contre 1T7.R.SJ3.) et
simultanément une petite (en Afri-
que ?). Dans le Golfe, les points
d'appuis stratégiques sont l’Iran et
l’Arabie Saoudite, compte non tenu
des droits de l'homme.

M. Paul Warnke, directeur de
l’agence pour la maîtrise des armes
et le d&arxnement et chef de la -

délégation américaine aux négocia-
tions SALT de Genève se trouve, au
Sénat dans une situation difficile
Les « faucons » y sont en ordre
serré derrière le sénateur John Sten-
nis, président de la commission des
forces années, et le sénateur Henry
Jackson, porte-parole de Boeing et

dix Pentagone qui pense que
M. Warnke est trop c doux » avec
le communisme et avec ITTJt-SJS. ns
sont soutenus par le « lobby » du
Pentagone (37 militons de dollars
pour les relations publiques) et la
campagne de guerre froide entre-
tenue par le Coxmnlttee on tbe Pré-
sent Danger et le Committee far a
Démocratie Majorïty, qui tous deux
s’étalent ralliés à la candidature de
M. Henry Jackson à la présidence.
M. Warnke souhaite une Interdic-
tion des essais nucléaires et émet de
sérieuses réserves sur la construction
de la bombe à neutrons. B voudrait
désamorcer la compétition militaire
entre ruJUSJS. et les Etats-Unis. Jus-
qu'à présent, M. Warnke a eu le

soutien du président Carter mais
l’annonce - par M. Brown, secrétaire
à la défense, d’une augmentation des
dépenses militaires de 56 mimarris
de dollars en cinq ans suscite des
conflits dans l’adimnlstratian.
Les « colombes . » regardent avec

méfiance l’énorme potentiel meurtrier
des Etats-Unis dont le budget est
égal au tiers des dépenses militaires
et de police de tous les pays du
monda Une -

coalition d'organisations
vient de se former pour s'opposer au
déploiement du missile MX.

Conflits dans les syndicats

DANS ce contexte, une question
se pose inéluctablement : devant

le chômage et les choix économiques
du gouvernement, comment se situent
les syndicats. Leurs dirigeants pren-
nent de l'àge et leux organisation
centrale se sclérose. La perte de
cinq cent mille membres ces deux
dernières années est Importante à un
moment où quatre miiiirma d'emplois
ont été créés. Le refus des membres
de runlted Automobile Workers
(U.A.W.) de réintégrer l'AJLu-CXO.
ternit son image. M. Douglas Fraser,
président de ITAW. avait été solli-

cité par son ami de longue date,
M. Jerry Wurf, président de 1’Ame-
rican Fédération of State, County and
Municipal Employées,- qui lui deman-
dait de faire entrer 1TM.W. dans
rAJ-L.-C.LO. pour l’aider à renver-
ser M. George Meany. président de
l’AJJi.-CJ.O., et changer de poli-
tique. M. Douglas Fraser avait
acquiescé, d’autant que M. Meany
venait de lui refuser son soutien en
faveur d’une loi sur la santé au
moment où M Carter revenait sur
l’engagement ferme qu’il avait pris

à 1’egixd de ML Fraser, en mai der-
nier, sur ce programme. Néanmoins,
les ouvriers, par un vote, refusèrent
le retour an sein de TAJ.L.-CXO.
M. William Wlnpisinger, président

de l’International Association of
Machiniste, a exprimé tout récemment
son désaccord avec M. Meany au
congrès de l'AJ-JL-C-LO. MM. Fraser
et Winpitinger ont rejoint le groupe
American for Démocratie Action

niche démocrate) présidé par le

Lteur McGovem, et se sont enga-
gés à défendre des objectifs libéraux.

M. Jerry Wurf soutient généralement
les positions libérales, de même que
Patrick Gorman de l’Amalgamated
Méat Cutters, tanflia que Murray
Finlay, président de l'Amalgamated
Clotmng Workers (confection) reste
sur ses positions. L’Urüted Mine Wor-
fcers a des dirigeants progressistes
et honnêtes mais dont l'action est
entravée par des dissensions inter-
nes. A lTTnited Steel Workers (acié-
ries), M. Ed. Sadlowski, dirigeant
libéral de Chicago, a. contesté vigou-
reusement l’an dernier le choix du
successeur dn président et continue
à s’insurger. La coalition des libéraux
et des syndicats, 'si elle n’existe pas
formellement, fonctionne tout de
même en pratique. D'un autre côté,
M. Meany reste fidèle à une rhéto-
rique de guerre froide qui s'harmonise
bien avec la National Review de
M. William Buckley (conservatrice et
antisyndicale) et avec la revue Gom-
mentary de M. Norman Fodhoretz
qui préconise une ligne dure.
L’AJJli.-CX.G. vire au protection-

nisme, que rejettent les liberaux fidè-
les à leurs positions internationalistes.
Les bureaucrates syndicaux sont en
faveur du syndicalisme affairiste
traditionnel : plus d’argent pour ceux
qui produisent le plus, oubliant les
chômeurs. Avec des salaires toujours
en «retard* par- rapport à là hausse
des prix, des vagues de grèves sem-
blent inévitables, et elles se produiront
dans un climat fl*«.nt.iCTwfliM>Hgm«>

l Je
patronat paraissant" décidé à renoncer
aux conventions collectives.
M. Carter est le premier président

démocrate en un demi-siècle a avoir
refusé de prononcer un discours

devant le congrès syndical en décem-
bre. Le New York Times a récemment
révélé que 80 % des logements et
environ un tiers des installations
industrielles sont construites par des
ouvriers non syndiqués. Seulement
25 % de la main-d’œuvre américaine
sont syndiqués et les ouvriers de l’au-
tomobile ainsi que les chauffeurs de
r*7n*«Tï, qui représentent quatre mil-
lions d’adhérents, ne font pas partie
de la centrale syndicale.

Au lieu d’essayer d’organiser la
masse des non-syndiqués, le congrès
de l'AJ.L.-CJ.O. a décidé de consa-
crer ses ressources à une augmen-
tation des salaires des dirigeants,
celui de M. Meany, . notamment, qui
passe de 90 000 à 110 000 dollars par
an et celui de son héritier présumé,
ML Lane Kirkland, trésorier, . qui
passe de 60 000 à 90000 dollars. Il
est difficile de prévoir ce qui va
résulter de ce conflit entre libéraux
et conservateurs, entre partisans de
la guerre froide -ou de la détente,
qui se déroule au sein de l’AJJLu-
CXO. L’opposition libérale s’est ren-
forcée, mais elle est encore incapable
de prendre le pouvoir. Four l'instant,
l’appareil, bloqué, morne à l’extérieur,

craque de l’intérieur. Seul le temps
peut dire ce qu’il adviendra.
On a du mal à dire pourquoi

M. Carter est revenu sur ses pro-
messes électorales et a trahi ses
électeurs noirs et libéraux, n a clai-
rement changé de camp. Pragmatique.
11 a, semble-t-ü placé sa destinée
politique dans les mains du groupe
le plus puissant, le mieux organisé
des Etats-Unis, les grandes firmes
dont les présidents sont membres de
la Commission trilatérale (2). H y va
de l’Idéal américain de démocratie,
d’égalité et de justice, en dépit de
toute l’obsession de M. Carter pour
les droits de l’homme.

(1) Groupa de parlementaires noire.
(2) Lea principaux membres de le

Commission trilatérale ayant des folio-
tions dans las services du gouvernement
Carter sont : MU. BzzeslnsU, conseiller
pour la sécurité rtn±tnnn.i*

; Cyrus Vance»
secrétaire d'Etat : Warren Christopher,
secrétaire d'Etat adjoint ; Richard Cooper,
sous-secrétalre d'Etat aux affaires écono-
miques; Antony Lake, chef du service
do politique au département
d'Etat ; Michael Blumenthal* secrétaire
au Trésor, et son adjoint, C. Fred Berge-
ten ; Harold Brown, secrétaire à la
défense : Andrew Young, ambassadeur
k rONU ; Richard Gartner, ambassadeur
en Italie s Leonard Woodooofc, ancien
président du syndicat de l'automobile,
nommé chef du bureau de liaison des
Etats-Unis A Pékin ; le vice-président
Walter Mondale» président du Sénat :

MM. Bol Llnowltx, l’un des négociateurs
du traité de Panama ; Paul Warnke,
directeur de l'agence pour la maîtrise des
armements et Le désarmement. La Com-
mission trilatérale prône l'austérité plu-
tôt que l'expansion, une politique fiscale
dégressive plutôt que l'échelle d'imposi-
tion progressive, le libre-échange contre
le protectionnisme, un plan d'énergie
fondé sur une relance des affaires, un
accroissement du budget militaire et une
reprise vigoureuse des ventes d'armes
plutôt que des programmes sociaux ou
des programmes de rénovation urbaine.

PANORAMA IMMOBILIER PROVINCE -ETRANGER
INVESTISSEMENT FONCIER AGRICOLE

seul tenant
dont 226 HA de terres louées à long terme
et 70 HA de réserves (bols, étang).

Excellent placement - Territoire giboyeux
296 HA

SAFER OU
41007 BLCHS

I

CENTRE B. P.
7A47JW

COLLIOURE
Les Résidences

du Port d’Avali
Appartements 1. 2» 5 pîôcet équipements luxueux, confort total électrique

Dans parc 14000m 1 avec pfsdae, terni*, dab-beuee
A 100 mines de la plage, accès direct

Prix faillies et définitif* do J53L000 A 350*000 F
Livraison : Quelques apparaxots en Avril, les autres fin 3978

LES RESIDENCES DU PORT D'AVAU.

BP. 39 - 66190 Oollloure - TéL : (68) 3828.68 1

/te Groupe ETUPRO S.Æ présente :

A NICE, à 2 pas de la Place Masséna :

LE POMT NEUF. 14, av. Félix-Faure, t

St. au 5 p.-7-âDCrF/m2 - Livraison fin 1979 - Rens. ts

js - 85.03*04.

LA LANTERNE DES ANGES. 252, Av. de la Lanterne,
06200 Nice.

St. au 5 p. - 5.100 F/m2 - Livraison fin 79 - Rens. ts Is js

sur place ou tél. 83.63.24.

MONTE-CARLO(06240i, Super Monte-Carlo,

^ flgflljBOLHL
11 Monte-Carlo sur la trottoir d en

L*ALCAZAR. 3, bd Général-Leclerc, _

St. au"S"p
—
- /.300 F/m2 - Livraison fin 79 - Rens. ts Is js

sur place ou tél. OB.18*63.

SIEGE SOCIAL: 4. rua da MJromesnîl
Tél. 60

Vivez
au calme

à Nice

Le SAINTROMAN
33 bd. de la Madeleine

Appait décoré sur place - tél (93) 86 23 22

3.900 lem2 - Bons rendements locatifs

PROMOFONCIÀ 4 place de la République

93400 St. Ouen - Tél : 255 70 14

Autres réalisations à Bordeaux, Pau, Perpignan

et Région Parisienne.

ROYAN - LA ROCHELLE
is Ferme, 6 chambrée, confort 4000 m 1 clos.

isA chambres, tout confort. 4000 m1 dos,
village prés Le Rochelle: 3 chambres, tout confort

garage, 2800 m1 dos. -

ROYAN s Parc 3 ha, tout confort

PROMOTELU CIE—e, 17600 SAÜJON. Téi (46) 63.2BJ08

f BAIE D’ARCACHON
Pro—tur rontirerreer vend vUUs de TE es TT, eflée en nds
avec terrain clôturé et portait de 3LOOO F A 3.700 le m 9 hebfeebfe

* Modèles A partir de B5J0D0 F -

Eta AL8IAD4JE-PARAOIS, 701, Hameau de Paco
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ENVOI GRATUIT

LEca,aE hd.: 2 i*Ljr Niçrci d:- CcnîtrLStirjn - 9. cv. G.-Cle-'i-nccGD. hJCE • Tel. 83.47 19J

'Au calme et à 300 mètres- de- la Promenade des Anglais

A NICE: «LE GOELAND» «L'ALBATROS»
8 etll appenemenre. Stndjosàpartirde 154000 F. 5

partir de 334000 F. Prix fermes (quelques

Ifvzabon trimestre 78. Garnie SOVAC
SAGEP - 26, chemin Vallon Baria, 06200 NICE

ioMceiA partir de 274000 F.

Jardina privatifs).

SUR LA COTE D’AZUR ET EM CORSÉt
4 VILLES. 4 PROGRAMMES
un promoteur: la S.E.T.F.E.L

«CANNES, dans un parc avec piscine,

Résidenca-Club Abadie - à services
complets (équipe ménagère, restaurant,
salons!, studios, 2 ou 3 pièces. (931 47.37.17.

A CAGNES-SUR-MER.
11 Las Heures Claires " - à 300 m du bord
ds mer et des plages, des appartements à
partir de 3900 F le m2. (93) 31.00.23.

à VILLEFRANCHE-SUR-MER, dominant l’une des plus

belles baies du monde.
Les Rastanquas - appartements de très
grand standing, avec jardins et piscine.

(93) 55.39.49.

CORSE Cô 31 km de Bastia).
11 Marins di RuinaIto " - charmantes
maisons construites sûr une plage de
sable fia (95) 3EL92.95.

Renseignements :

S.ET.F.EI. - 29, rue Pastoralli

06000 NICE - Tél. : (93) 85.28.82

HAUTV-SAVOK - Près du
LE DOMAINE DU COTEAU à LUUJN

Chalets avec 1.000 m 1 de terrain A pwtir de 230000 F
LE WAPm à LA CHAPELLE D’ABONDANCE

Studios, 2 st 3 pUcn, grand confort è partir do 130X00 F
Demander documentation gralutte A Agence ZuncMA Garanti
Bu» FnnràfeAtati. 74200 fflOHQIM * - HL H01 71.UU»

BRETAGNESUD

Dunudbni 5pAcm fccaàbmormenote
directA butage-

'

Pmqu'n» ûê Rfauys fEBJ tourne * gâche
2taiiHs

i Ai
TELWIM2&H

KMBMCN
èfCa

type du petit village provençal. Aux MARRONNIERS ta ifflaq Indépendante»

xant mitoyennes. EDea rtlspoteit d’an tenaïn prindf de 20Û M2 ovin». Une
villa 4/5 pièces de 97 M2de surface JubtaUeavoe en pta 50 M2 en sous^col,

garage, celtter, buanderie; coûte de SfSDOO à 405u000 F.

RODARI SaAa 15100 Lnypes, T6l. (42) 24,02.72

_
Sur la COTE D*AZUR FRANÇAISE^
Investissez dans de très bonnes conditions

De Toulon à Menton, SELECTIONS IMMOBILIERES vous prépose
un très grand choix de villas et d'appartements de grande qualité.

Pour recevoir gracieusement cette revue, écrivez à:
SELECTIONS IMMOBILIERES, rôt PX, résidence le Horéa,

c 56, avenue de la (astre, 06800 CAGNES-SUR-MER

A Antibes, joli port de Côte d’Azur i

votre appartement-terrasse
dans un grand Jardin
avec vue sur la mer et les collines : du studio

eu 4 pièces confort très soigné, grandes terrasses en gradins,

commerces sur place, et l'avantage d'une situation

proche du centre ville » du port f

et du complexe sportif

(4 piscines - 12 tennis).

Bureau de vente sur place : avenue Jules Grec
ou Cabinet Morère : place Guynemer 06600 Antibes

TôL (93) 34.12J0 et 3449.95 RéalisationÇQMQ
- Documentation gracieuse sur simple demande. ^W"wm
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STRATÉGIE IMPÉRIALE CONTRE

Comm
ANS toute l’Amérique latine,

TTMJa spécialement dans les pays
andins, les années 60 et le

débat des années 70 fuient marqués
par ttti" vague de mouvements natio-

nalistes cherchant avant tout à libérer

la région de sa profonde dépendance
à l’égard des Etats-Unis et, en meme
tjmpg, à trouver les voles et moyens
d'une croissance économique rapide.

La signature du pacte andin, en mal
1969, entra les gouvernements du
Chili, de la Bolivie, du Pérou, de
l’Equateur et de la Colombie concré-
tisa cette volonté de s’opposer à
l’impérialisme américain et aux acti-

vités du capital étranger dans l'hémi-

sphère en encourageant l'intégration

économique régionale : celle-ci devait
permettre d'élargir le Inté-

rieur et de trouver ainsi une solution

de rechange partielle aux promesses
d’ouverture du TnttmhÆ américain que
1’Alliance pour le progrès, malgré ses

beaux slogans, avait été Impuissante
& réaliser. Pour les bourgeoisies natio-
nalistes, il était, en effet, plus facile

de regrouper dés marchés existants

& l'échelon, régional que de favoriser

une expansion de la demande & l'inté-

rieur de chaque pays en procédant à
une redistrflmUon radicale du revenu.

L’accord du pacte ftnriir| délimitait
trois champs d’action principaux :

élimination des obstacles an commerce
régional ; établissement d'un tarif

extérieur commun et élaboration de
stratégies pour mettre en œuvre une
planification économique conjointe.
La pièce maîtresse en était le code
des investissements étrangers (déci-

sion n" 24) visant à limiter la péné-
tration et l'Influence des sociétés
multinationales et & contrôler l'afflux

du capital étranger dans les écono-
mies nationales. Certains secteurs
spécifiques (services publics, ban-
ques commerciales, assurances, trans-
ports, nuuss-medla. etc.) devaient, &
la longue, être totalement exclus du
champ des investissements étrangers,
tandis qu’aflteurs des contraintes
sélectives seraient appliquées. A ces
restrictions s’ajoutaient diverses
mesures pour contrôle: le rapatrie-
ment du capital, le règlement des
profits, les brevets, l’utilisation des
facilités locales de crédit, les taux
d'intérêt payables aux créanciers

etc.

D'abord hostile à la promulgation
de ce code, accueilli comme une tenta-
tive de porter un «coup presque

mortel a & l’accumulation du capital

étranger et & son expansion dans la

région (1), la communauté des inves-

tisseurs ayiWwiinB s’aperçut ensuite

que les obstacles qu’elle craignait de
rencontrer dans les pays andins
n'étaient pas aussi considérables qu'il

y pn.T«.ü«id* au premier abord, met-
tant en doute la capacité des régimes

lues en place à faire respecter

la n* 24. Opinion ainsi résu-
mée par un chef d’industrie des Etats-

Unis : «Je ne serais pas surpris
qvf-é&e soit adoptée, mais je ne te

serais pas davantage si, par la suite,

eue devait se perdre dans des méan-
dres avec toutes ses clauses

»

(2).

Le code des investlsscsnents étran-
gers fut officiellement promulgué en
juillet 1971. Son inspiration nationa-
liste se traduisait par des dispositions

précises : le rapatriement annuel des
profits était limité à 14 % de l’inves-

tissement étranger direct autorisé ;
le

réinvestassement annuel sans appro-
bation du gouvernement du pays hôte
était limité & 5 % du capital : en cas
de vente ou de liquidation, d’une
entreprise, la réexportation du capital

était limitée au montant de l'inves-

tissement originel ; les nouveaux
investissements étrangers devaient se
porter sur des activités qui n'entraient
pas en concurrence avec les industries
domestiques, et une prise de contrôle

majoritaire par des éléments natio-
naux devait intervenir dans toutes

les entreprises dans un délai de quinze

ans en Colombie, au Chili et au

Pérou, et de vingt ans en Bolivie et

en Equateur.

yvftte par certains autres côtés, le

code des investissements montrait que

ses auteurs n’avalent pas l'Intention

de rompre définttivement avec-Je
capital étranger. Ainsi, les sociétés

exportant 80% ou plus de leur pro-

duction ans des pays tiers, seraient

tenues à l’écart des nouveBss mesures

de contrôle; toutes les firmes pour-
raient continuer à conserver indéfi-

niment i™ participation, au capital

et à la gestion Jusqu'à concurrence

de 40 % ; et. surtout, les gouverne-

ments avaient l’autorisation formelle,

aux termes de l’article 44 du code,

de déroger à l’ensemble des nouvelles

restrictions chaque fols qu’ils le Juge-
raient « nécessaire b. En pratique, la

décision na 24 représentait un compro-
mis entre la « nationalisation i et le

laisser-aller. Et si certaines dispo-
sitions spécifiques étaient interprétées

par les Investisseurs américains comme
des mesures néfastes aux Intérêts
financiers, industriels ou miniers des
Etats-Unis tons la région, cette

décision n'était pas considérée dans
son <*w»»rnhia comme un document
anticapitallste qui aurait annoncé une
modification substantielle du flux des

investissements impériaux en Améri-
que latine.

Le rôle du capital étranger

LE pacte andin et toutes les ini-
tiatives qui en découlèrent furent

donc marqués par des ambiguïtés
cruciales auxquelles les protagonistes
du nouveau nationalisme allaient se
voir confrontés Jusqu'à la fin. Le
problème majeur était le rôle réservé
au capital étranger dans ce nouveau
dispositif la participation était

reconnue, twr1« sans cesse surgissait

la crainte de nouveaux empiétements,
un sentiment d’incapacité à « se main-
tenir dans la lignes. Les capitaux
nationaux étaient censés entrer en
jeu, mate les efforts tant publics que
privés dépendaient largement des.

prêts étrangers émanant de banques
privées américaines ou européennes
et des « banques internationales » sou-
mises à l'influence du gouvernement
des Etats-Unis. Problème encore

compliqué par le fait que les agences
de crédit étalent liées étroitement aux
sociétés multinationales et que toute
réaction de ces dernières ne pouvait
manquer d'avoir des répercussions sur
l’activité des premières.

Le projet rëgtanallste prit corps
malgré tout. Les premiers efforts

commencèrent à porter leurs fruits

dans la libération du commerce, la

réglementation du tarif extérieur
wrnitmm, ]a mise en œuvre des res-

trictions & apporter aux Investisse-

ments étrangers et rêlaboratlan d'une
politique commune en matière de
marques commerciales, de brevets,
licences et royalties (3). Les échanges
interrégionaux comnmcèrent aussi à
s'intensifier (4). Ce succès initial

était dû, au premier chef, à la compo-

— Un scénario exemplaire
V

<a remise en condition

de l’économie péruvienne
t-v ANS te région andine, plusieurs régimes avaient été

# I mis en place par des coups d’Etat et se trouvaient

gérée surtout par des « technocrates » partisans du
capitalisme d’Etat Acquis au principe de (accumulation

du capital national — ce gui heurtait les intérêts des
capitalistes étrangers, — ces régimes n'en continuaient pas
moins de /ns/gjnalfcer leurs populations.

Car ila na reflétaient que les Intérêts d'une couche
limitée, ne devant leur assise qu’à leur Influence auprès
des forces armées et à leur aptitude à mobiliser à (extérieur

les fonda nécessaires au financement des nombreuses
activités placées sous la tutelle de PEtat

lorsque les banques étrangères commencèrent à se
montrer réticentes, un peu partout le môme scénario se
produisit. La * liaison - dans rarmôe, ou las éléments
placés en des posltions-ctés parmi les militaires, n’eurent

aucune peine i renverser ce genre de régime, ou & lui

imposer des changements, sans pratiquement rencontrer de
résistance. Dès lors, le cours du projet nationaliste pouvait
être inversé : on se tournait vers les intérêts privés, on
accroissait Flnfluence des institutions de financement
extérieur en collaboration avec le gouvernement américain,

et on favorisait de nouveaux courants de capitaux. L'enchaî-
nement des événements au Pérou est la meilleure illustration

de ce qui se produisit i (époque.

Déjà sensibles dans fa dernière phase du régime Velasco
au Pérou, tes menées contre le projet nationaliste affalent

prendre toute leur ampleur après révfction du général
Velesco et des damiers de ses ministres encore partisans

d'un développement national. L’intervention, en août 1375,
de certains éléments de le Junte militaire au pouvoir,

conduits par le générai Francisco Morates Beimudez,
annonçait un changement notable de climat pour tes

Investissements étrangers dans le pays.

Selon une étude effectuée pour le compte du gouver-
nement des Etats-Unis pendant les six mois qui suivirent

son accession au pouvoir, le nouveau régime «prit une
attitude très conservatrice • dans la mise en ouvra de la

décision n* 24 (1). L'ouverture au capifai étranger s’accom-
pagnait d’un affaiblissement et d'une contraction du secteur
de la propriété sociale dans le cadra du prolet de déve-
loppement d'ensemble. Naguère propriétaire, du temps du
programme de « pluralisme économique » du président
Vateseo, ce secteur ne recevait plus désormais qu'une
attention secondaire lace aux. intérêts du secteur privé (2).

S~\UAND le gouvernement Bermudas se mit en place, la
dette internationale péruvienne était estimée è 3J5

milliards de dollars environ, dont 1J3 milliard sous forme
d'emprunts contractés auprès de banques commerciales
privées étrangères (principalement américaines}. La plupart
de ces emprunts avaient été lancés en 1974-1375 et devaient
bientôt arriver è échéance . Au début de 1975, le régime
Velasoo avait entrepris de négocier avec ses principaux
créanciers privés des Etats-Unis (Manufacturera Henovar,
Bank ot America, First National City Bank, Chase Manhattan.
Morgan Guaranty et Watts Fargo Bank) pour obtenir des
prêts supplémentaires & concurrence de 400 militons de
dollars. Mais le consortium bancaire avait alors fait savoir
aux officiels péruviens que se posait te problème de la
» solvabilité » du Pérou et que, A défaut de mesures
économiques énergiques, tes nouveaux prêta ne seraient
pas accordés. Ce qui signifiait que le gouvernement péruvien
devait accepter un programme de «stabilisation* mis au
point par te Fonda monétaire international (FM.!.).

En outra, raffaire était encore compliquée du tait que
Je présidant Velasco avait pris la décision, en lulllat 1375.

de nat/onaiiser sans compensation la compagnie minière

Marcona qui appartenait aux Etats-Unis. A ce propos, ies

banquiers de New-York «firent savoir aux Péruviens ce
qu’Hs en pensaient» tandis que le gouvernement de
Washington sa livra h des pressions considérabies pour
tenter d’obtenir un réglement favorable è la société améri-

caine nationalisée. En particulier, des livraisons de produits

alimentaires (fournis au titre de raide officielle} furent

suspendues dans faitente d’un accord de principe sur
7Indemnisation des investisseurs américains concernés. Et,

selon un /Onctionnaire du département du Trésor, les

opérations de (agence gouvernementale chargée de veiiier

à la établiHé des prix agricoles (Commodtty Crédit Corpo-
ration) lurent interrompues à régard du Pérou afin de
susGlter un «bon mouvement» dans le problème des
compensations (3).

Après raccesslon du général Bermudaz au pouvoir,

cette rhétorique sur la « solvabilité » du Pérou na tenait

plus. Dès le mois d’août 1975 — alors que Ig problème
de findemnisaiion de Marcona n’étalt tou/ours pas réglé, —
le consortium bancaire approuva la principe d’un prêt de
240 millions de dollars au nouveau régime. En même
temps, le gouvernement américain « comptait largement »

sur le gouvernement Bermudes pour résoudre rapidement
Faffaire Marcona. Les pressions combinées des milieux
publics et privés américains trouvèrent leur aboutissement
en octobre lorsque les Péruviens acceptèrent d'indemniser
do manière satisfaisante ies propriétaires américains de la

mine de ter nationalisée (4).

A lu tin de 1976, la dette extérieure péruvienne è moyen
et è long terme se montait i 6 milliards de dollars,

y compris 1,7 milliard de dollars environ (au 30 Juin 1976)

dus A des banques privées américaines. Des banques privées
américaines, européennes, canadiennes et Japonaises
acceptèrent de consentir pour 400 millions de dollars de
nouveaux prêts afin d'assurer son refinancement (5), mais
seulement après que la gouvernement Bermudes eut accepté
de recevoir une mission du Fonds monétaire en novembre-
décembre, ce qui garantissait i la communauté bancaire
étrangère que des masures da stabilisation de réconomie
allaient être prises. Un autre facteur qui a Joué un rôle
favorable dans la décision fut Fapurement du confantieux
sur les compensations dues par te gouvernement péruvien
aux actionnaires étrangers des entreprises nationalisées.
En outre, ies banques étrangères se voyaient accorder
un rôle Important dans la contrôle de ta nouvelle politique
économique : entre le consortium bancaire américain (qui
groupait des banques privées) et le Fonds monétaire, un
accord unique en son genre avait 616 conclu en vertu
duquel c’étaient des banquiers privée, et non des fonction-
naires du F.M.I., qui assumeraient fa principale responsabilité
dans la surveillance du programme de » stabilisation ».

J. F. P. et M. H. M.

. General Accoimtlng OWce, UJS. Direct Inscstment
in South America?s Andean Commun Market, Benoît to
Uie Congress, XD-7S-8S, 7 Juin 1977, pages 89-100.

(2) Voir è ce propos l’étude de la Banque mondiale :
Parus Social Property Scctar : Development throuah
Decemher 1075 and Prospecta /or Expansion, toitA a
Postscript coverlng Development in 1376, Development
Finance Companlea Division, Frolecta Department. LatinAmerica and Carlbbean Régional orace, 30 décembre 1076.
pages 46-56. voir aussi le Washington Post du 28 août 18T6.
page A 10, et Latin America Economie Report. 7 Janvier 1877,page 4»

(3) Cf. Washington Post, 79 août 19708 page a 10.

(4) Cf- Latin America Economie Report, 22 octobre 1970.page 163. et Business Latin America, ZI octobre 1976.

(5) Cf. New York Times, 10 novembre 1976, pana DI, D7,
et Latin America Economie Report, 28 Janvier 19T7P page 14-

andin
siüon politique des régimes en place

les Etats membres*

Pour le gouvernement des Etats-

Unis, les modifications envisagées

dp.rt5 le commerce et rindustrla-

Usatkm à l’échelle de tant lTiémi-

sphère placé sous leur hégémonie
n’étaient pas incompatibles avec sa

propre politique. A condition toutefois

qu’elles n’impüquent pas une volonté

d’autonomie qui remette en_ cause les

relations avec les Etats-Unis. Quand
U advînt que certains régîmes veuillent

combiner cette stratégie régionale

avec des changemeots de structure

internes et une modification de_ leurs

relations intematîoiiales- l'Etat impe-
lial américain commença à mettre

en oeuvre les forces qui allaient saper

leurs fondements. Le résultat immé-
diat, ce fut la chute des gouverne-
ments Ttorres en Bolivie, Allende au
Chili, Velasco au Pérou et Rodriguez

en Equateur ; même si le pacte iégio-

nal n'èbaît pas visé enpremier. Il

ne devait pas s’en remettre.

Sa première réussite, de 1969 à 1971,

coïncida — et ce n’était pas l'effet du
hasard — avec l'émergence de régi-

mes étatiques au Pérou, en Bolivie

et au Chfli. Mais dès le milieu de
l’année 1971. sous Je poids des conflits

internes qui agitèrent les maillons les

^^«faibtes » du pacte, à propos du
rôle assigné au capital étranger dans
tes économies nationales, des pres-

sions commencèrent à se faire jour
pour- éroder les aspects tes plus
nationalistes de l’alliance économique
régionale. En Colombie, les milieux

(5). En Equateur, les sociétés

multinationales engagées dans les

activités bancaires, les services pu-

blics. tes assurances, les transports

et le secteur des produits de base,

échappèrent à la clause qui prévoyait

à ternie une participation de Si %
des capitaux locaux dans les entre-

prises (0). Une exemption presque

identique fut décrétée en leur faveur
au Pérou (7). Et après le renverse-

ment du gouvernement Taries eu
Bolivie, en. août 19T1. le nouveau
régime commença à se faire tirer

l’oreLBe pour appliquer la décision

n' 24 (81.

En 1972 et en 1973, les mesures glo-

bales de «dénationalisation» gagnè-
rent du terrain. Four ce qui concerne

les brevets, la disposition du code des

investissements interdisant d'utiliser

des marques étrangères pour les pro-
duits fabriqués dans la région andine
à dater du l" janvier 1977, fut rap-

portée (9). La tendance à réduire le

champ d'application de la décision

n° 24 fut, certes, marquée en Equa-
teur et en Colombie, mais le gouver-
nement péruvien lui-même avait

entrepris de multiplier les concessions

an capital étranges: et se retranchait

derrière la clause d’exception de
l'article 44. En Bolivie, la nouvelle
dictature militaire du général Bazuser

se mit j^rnAHfartgrngnfc a élaborer une
stratégie de développement fondée
sur l’afflux des capitaux «oenus de
Vextérieur *. remettant en cause les

aspirations nationalistes qui avalent
guidé les fondateurs du pacte andin.
wrIs le coup fatal fut porté en 1973

avec le renversement du gouverne-
ment socialiste au Chili, et ce ne fut

pas seulement le pacte andin qui
s'en ressentit, mais toutes les velléités

cte nationalisme économique régional

en Amérique latine.

La junte chilienne en première

MALGRÉ la forte adhésion des
classas populaires, la tentative

chilienne de promouvoir une société

socialiste démocratique avec de fortes

attaches rtgionalistes fût condamnée
è l’échec par l'action combinée des
opposants de l’intérieur et de l’exté-

rieur. Farce qu’il ne contrôlait pas
suffisamment tes rouages de l’Etat,

1e gouvernement Allende ne put éli-

miner. ni ip&rag seulement limiter, les

activités des extrémistes de l'oppo-

sition. Sa chute allait entraîner un
renversement de politique : après la

rétrocession des propriétés d’Etat, la

porte s’ouvrir aux investissements
étrangers. Le pacte régional était

atteint dans ses fondements, privé de
sa raison' d'être.

' C’est le décret-loi n° 600 ,
promulgué

par la junte militaire, qui déficit la

nouvelle attitude du Chili à l’égard

des investissements étrangers. Il visait

à affaiblir, et finalement à ruine]:,

la portée du code andin des inves-
tissements, principalement en élimi-
nant les restrictions qui devaient
progressivement s’appliquer aux acti-

vités des sociétés multinationales, et'

en supprimant les limitations fixées
pour le rapatriement des profits

réalisés par les investisseurs améri-
cains (10). A l'issue d’une « table
ronde» organisée à Santiago en juin
1974 avec les chefs de la dictature
militaire. Business International Cor-
poration concluait que «les respon-
sables chiliens, sans exception, sou-
haitent vivement les investissements
privés étrangers et aspirent i créer
les conditions propices à leur entrée.
Ils indiquent qu’ils interpréteront de
la manière la plus libérale 'possible
les règles du Marché commun andin
régissant les investissements étran-
gers. Ils voudraient aussi favoriser
les changements de nature à réduire
ou éliminer les effets négatifs de la
réglementation de VAncam [Marché
commun andin] auprès des investis-
seurs » (11).

Les efforts de la junte chilienne
pour obtenir des investissements
étrangers, sa dépendance à l'égard
des sources extérieures de finance-
ment, allaient inaugurer concrètement
le nouveau type de relations bilaté-
rales qui est maintenant en train de
se répandre dans toute la région.
D’ailleurs, l’attitude de la junte chi-
lienne se rencontra pas d’opposition
sérieuse de la part des autres gou-
vernements des pays andins, déjà
réticents dans l'application de l'accord.
Bien au contraire. En Colombie, par
exempte, te gouvernement accéléra le
relâchement des mesures restrictives
qui devaient s’appliquer aux Investis-
sements étrangers dans 1e pays. En
janvier 1974, des mesures spécifiques
furent prises concernant la décision
na 24, su bénéfice des institutions
financières étrangères, des firmes
intervenant dans la commercialisation
Intérieure et dans l'exploitation des
produits de base. Ce (pii valut à leurs
auteurs l'approbation de Business
Latin America ; «Cette évolution,
aussi limitée soit-elle, indique que le
gouvernement est prêt à faire preuve
d'une plus grande souplesse à régard
du capital étrangères (12). En fait,
les investissements étrangers en
Colombie passèrent de 16,8 mnnrmg
de dollars en 1972 â 62 millions en
1973, et, pour les sept premiers mois
de 1974, des projets d’investissement
se montant & 76 mil»oms de dollars
furent approuvés (dont 25 millions
environ prévoyaient rétablissement
de nouvelles sociétés) (13).

En avril 1976, le secrétariat andin
se montra disposé à capituler devant
l'Interprétation chilienne de la déci-
sion n* 24, en revenant sur l'Interdic-
tion faite aux investisseurs étrangers
d'acquérir des entreprises apparte-
nant à des nationaux. Ce qui était
en jeu, c'était la décision du gouver-
nement chilien de démanteler le
secteur d’Etat et de vendre à des
investisseurs de l’extérieur des entre-
prises autrefois rangées je
c domaine sodalx. Délibérément consi-
dérées par la junte comme des

investissements déjà existants, ces

entreprises échappaient dès lois & la

clause prévoyant à terme une parti-
cipation majoritaire du capital local

dans les industries nationales.
i»

Qui plus est. à ce moment précis,

chacun des pays membres avait rem-
placé le plafonnement à 14 % des
profits rapatriés par diverses solutions
de rechange allant de la suppression
totale du plafond à des limitations
spécifiques convenues entre les deux
parties. Même le Venezuela, dont le

gouvernement Ferez continuait à sou-
tenir officiellement une rigoureuse
adhésion à la décision n" 34, se mon-
tra peu pressé de mettre en œuvre
les restrictions .aux investissements :

« Une récente étude de BJLJL [Busi-
ness Latin America] portant sur les
sociétés internationales ayant des
firmes au Venezuela [et entreprise
au milieu de l’année 1976], révèle que
peu d’entre elles se sont heurtées à
des requêtes spécifiques ou à des
pressions ayant pour objet de ies
découragera (14). En réalité, tous tes

pays du pacte andin se trouvaient
pratiquement d’accord avec VttéUmi-
nation des mesures de contrôle »
souhaitée par la junte chilienne :

o L’Ancom a un certain nombre de
problèmes avec les mécanismes pré-
vus pour atteindre les objectifs de
développement de la région. Les
mesures prévues pour encourager les
investissements _ ne se sont pas
concrétisées. Qui plus est, un code
uniforme des investissements étran-
gers n’a pas été mis en œuvre » (15).

L’Importance attribuée au capital
étranger comme facteur de dévelop-
pement économique se reflète dans
l'évolution des programmes de déve-
loppement par secteur institués Hans
le cadre du Groupe andin, particu-
lièrement à partir de 1974. En mars
de cette année-là, par exemple,
le programme sectoriel concernant
l'industrie des huiles comestibles fut
séparé du projet global de développe-
ment régional, conformément aux
recommandations formulées lors d’une
réunion qui, en 1972, avait rassemblé
le secrétariat du marché commun
andin et tes représentants de l'indus-
trie privée des oléagineux. La décision
fut accueillie par les représpntjtn fcs

des sociétés multinationales améri-
caines intervenant en Amérique latine
comme «un exemple salutaire du rôle
et de l'influence croissante du sec-

(1) Cf. Siutncu Latin America. S no-
vembre 1870, page 353.

!*) Cité dana rnter-ATnericcm Economie
Affaira. voL 25, n® 2, automne 1971 ,

pose Si.

(3) Cf. par exemple : Tariffs and Trade™ the Andaan Common Market.
ae Bêla Haussa» Banque Internationale
pour la reconstruction et le développe-ment - Association internationale de déve-
loppement, Bank Staff Worklng Paper,n" 150, 30 avili 1973, 28 pages.

(4) Cf. le rapport annuel de la Banque
mteraxnêrlcalne de développement

Propre» ta Lotte
23740 Washington D.C.» 1975.

nn C5À Ĉr- Business Latin America.
-5 février 1971, page 61-

(6) Xdn 12 août 1971, pages 254-258.
(7) Cf. Edward SL MUenaty : e Deve-

lopment Nationalisme ln Pratlce : The
Problème and Progrès» of the Andeau» ïnter^American Economie
Affairs

,p voL 28, n° 4, printemps 1973,
pages 56-57. .

(B) Cf. Business Latin America. 9 no-
vembre 1972» page 358.

C9) Id„ 15 Juin 1972, page 187
(10) Cf. Business International Corpo-

ration. Foliota*up Roundtdble hrtth the
Government of Chtte,. 27 février 1975.
Conridentlal Document, 17 mars 1873,
New-York, pages 6-7.
(U) Business International Corporation.

Business International Rounütable wltb
or ChUe, Santiago «lu

CblU, 25-28 juin 1374, Confident! al Docu-
“fSh 25 juillet 1374, New-York, page 3.

.Cf, Business Latin America.
23 J 1974. page 3L

«•» 23 septembre 1974, page 310.
< H) Id«. 18 août 1976, page 633.
(15) U-S. Qeneral Accountlng Office.CTÆ Direct Invcstment te South Ame-

rtort Andean Common Market, Report
to the Congress, ID-76-88, 7 Juin 1917,
pages 34-35.
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NATIONALISME RÉGIONAL

teur privé dans la formulation de la
politique de l’Ancom » (is). D'autres
propositions furent avancées pour les
antres programmes de développement
par secteur au cours de la même
période, afin de multiplier les occa-
sions de profit pour les Investisseurs
étrangers : dans l’industrie des
engrais chimiques, dans la pétro-
chimie, la sidérurgie, etc.
Tout en s’employant ù saboter les

efforts pour modifier le régime du
capital multinational, le Chzüallait
aussi faire obstacle a l'installation
d’un tarif extérieur commun qui
aurait favorisé l’expansion des indus-
tries et du commerce à l’intérieur
de la région andine. Malgré les ten-
tatives de leurs partenaires pour les
amener à composition, les dirigeants
de la junte opposèrent leur refus,
en septembre 1976, & deux propo-
sitions des cinq autres gouvernements
qui offraient de réduire le tarif exté-
rieur commun à 70 %, puis & 26 % (17).
En commentant l'évolution de
la. politique chilienne, Business Week
écrivait : s Le Chili est le modèle,
dans sa forme la plus pure, de la
nouvelle stratégie de développement
économique basée sur la concurrence
des marchés, la libre entreprise et
une a ouverture à Vextérieur* parmi
les pays du s cône stoa > (18).

X>e Chili quitta le pacte &
la fin de 1976, mais cela n’empêcha
pas ses anciens partenaires de s’enga-
ger encore plus dans la voie de
l’a ouverture s au capital étranger.
Le plafond fixé pour les rapatrie-
ments de profits passa de 14% &
20 %, et meme 11 n'y eut plus aucune
limitation en pratique, car chaque
gouvernement se réservait la faculté
d'élever ce pourcentage à discrétion.
D'autre part, le plafond de 5%, qui
limitait le zélnvestîssement automa-
tique du capital social, fut porté à
7%, ce qui augmentait d’autant le

montant du capital servant de base
pour le calcul des rapatriements de
profita et des autorisations de réin-
vestissement. Enfin, les sociétés
multinationales furent autorisées &
contracter des emnrunts & court et
moyen terme sur les marchés locaux,
et & acheter des parts dans des
sociétés locales existantes: de nou-
veaux délais furent prevus dans
l'application des mesures qui devaient

progressivement réduire leurs acti-
vités, « Telle qu'elle se présente désor-
mais. la réglementation imposée au
capital étranger n’est plus que le
symbole d’un contrôle commun des
investissements, car fl n’y b que peu
de différence, en réalité, entre la
position du Groupe andin et celle
du Chût» (19).
A la faveur de ces changements,

Business Latin America réévalua les
possibilités d’investissement à moyen
terme qui s’offraient aux sociétés
multinationales dans la- région
andine : sPour les cadres dirigeants.

les événements qui ont accompagné

le retrait chilien montrent qu’ils
peuvent maintenant envisager d’un
asû neuf les poss&Bttés de profita
s’offrant à leurs firmes dans le mar-
ché commun» (20). Pour leur part,
les sociétés américaines accueillirent
favorablement les effets destructeurs
du retrait chilien sur l'organisation
régionale, mais elles ne réagirent pas

anr allégements des
restrictions Imposées au capital étran-
ger, souhaitant davantage de clarté
et de cohérence dans l’application
des * règles du jeu » [de l’investis-
sement] dans l'ensemble de la
région (21).

Retour aux relations bilatérales

S ’IL y eut échec, c’est que l'établis-
sement de relations régionales

durables ne dépfend pas simplement
de la «rationalité économique » d’un
projet — étendue du marché ou des
activités, besoin de complémentarité,
etc. n doit surtout correspondre à
une volonté commune de la part des
régimes ayant & peu prés les mêmes
bases de classe, lies mêmes objectifs
nationaux et. tout aussi bien, les
mêmes adversaires. H faut qu’une
classe politique puisse se charger de
réaliser le rapprochement. Mais oette
classe ne peut mener & bien sa stra-
tégie régionale que si elle a pourvu
l’Etat de structures compatibles avec
ses nouvelles orientations : la base
sociale du régime doit être en rapport
avec l'organisation et tes choix de
l'Etat.
Dans le cas du Groupe andin, H

existait bien, à la fin des années 60
et au début des années 70, une
convergence de vues entre des régimes-
nationalistes ayant des objectifs poli-
tiques et économiques similaires, et
c’est bien ce qui permit le lancement
du projet réglonaliste. Mais les struc-
tures de l’Etat sont demeurées fra-
giles et n’ont pas résisté aux conflits
et contradictions internes, ni aux

pressions externes. Leur échec a
ouvert la porte & une résurgence du
bilatéralisme ; les liens se renforcent
entre le centre et la périphérie, au
détriment des relations régionales.
La junte militaire chilienne sert

de modèle & ce qui va maintenant
se produire dans le reste du bloc
régional Les événements récents en
Equateur et au Pérou témoignent,
eux aussi, de ce courant général.
En Equateur, 1e résultat le plus signi-
ficatif du remplacement au colonel
René Vaxgas Passes, ministre natio-
naliste du pétrole, an début de 1977,
a été un pas décisif pour encourager
tes Investissements étrangers multi-
nationaux dans l'Industrie pétrolière
de la nation. Au Pérou, de la même
façon, le secteur pétrolier a été
«ouvert» au capital étranger au
moyen de nouvelles concessions
(contrats d'exploration et de produc-
tion), et de stimulants. En outre, la
CommuTildud Industrial (communauté
Industrielle) mis» en place du temps
du président Velasco a été réaménagée
pour rejeter tes projets initiaux de
participation ouvrière et restituer les
prérogatives de décision et- de pro-
priété aux patrons et, indirectement,
aux actionnaires privés (22). La pré-

dominance des relations Impériales sur
les liens « régionaux » est le corollaire
de la nouvelle réceptivité & l’égard

du capital étranger, de la privatisation
et de la dénationalisation de l'éco-
nomie.
Du milieu des années 60 jusqu'à,

1974, les investissements directs des
Etats-Unis dans les pays du pacte
andin ont légèrement décliné, bien
qu’ils représentent encore 70% envi-
ron des Investissements étrangers
dans la région (23). Cependant. &
partir de 2973, toute une série d'ac-
commodements nouveaux se - répan-
dent et pas seulement chez les adeptes
ffhtUnna de réconomlc de* pÊichfc
mais aussi au Venezuela, où prédo-
mine le capitalisme d’Etat. Si tes

méthodes ont varié pour démanteler
les structures nationalistes du pacte
andin, partout on a observé la même
expansion des relations avec l’étran-
ger et la même croissance des inves-
tissements d’origine multinationale.
H n’en résultera pas de boulever-

sement immédiat et Hans la
masse de l’Investissement étranger.
Le cas du Chili — où l’économie n'a
reçu que 40 millions de dollars de
nouveaux investissements directs de
1974 & 1976 (24) — montre qu’un
certain délai doit s’écouler entre la
suppression totale ou partielle des
contrôles sur finvestissement étran-
ger et la réponse des sociétés multi-
nationales. Mais on peut s'attendre
h une Importante expansion de l'acti-

vité des capitaux étrangers dans toute
ht région andine, et même, à l’échelle
de tout l'hémisphère, & la fin des

70.

Quant au commerce Interrégional
— qui ne représente que 6% des
importations et exportations totales
des pays du groupe andin. — il n’a
-pas baissé, tout au contraire : son
taux de croissance est passé de 1,6%
en 1975 à 13% en 1976 (25). Bien
des facteurs peuvent expliquer ce
phénomène : tes programmes de
développement industriel sont tout

Par JAMES F. PETRAS

et MORRIS H. MORLEY*

juste entrés en application ù ce
moment-là ; les accords de commer-
cialisation avaient été lents à s’orga-

niser ; les sociétés multinationales
étrangères jouent un rôle accru et
profitent du marché régional pour
élargir leurs opérations, etc. En réalité,

l’accroissement du commerce inter-
régional ne découle pas de la mise
en œuvre de programmes d’inspira-
tions nationalistes dans la région :

c’est plutôt le capital étranger qui
tire avantage d’un marché mis en
place par tes forces nationalistes.

SI de nouveaux schémas régionaux
sont mis au point, ils seront cette
fois basés sur la prédominance des
mnitirm-MnngJi»*. n s'agira de faciliter

tes flux de capitaux et d’élargir les

marchés dans l’intérêt des sociétés
multinationales et non point pour
renforcer l'Etat national et tes entre-
prises Industrielles privées du pays.
Le projet réglonaliste cesse d’être un
instrument au service du capital local
pour devenir un élément de la divi-
sion du travail élaborée par la métro-
pole. On va dès lors s’efforcer de
spécialiser les différents pays dans
la production de biens et de services
en fonction du profit et des besoins
stratégiques du centre. Les activités
«non efficaces», ou «faisant double
emploi», qui concurrencent celles des
multinationales devront disparaître.
Les capitaux se concentreront sur des
secteurs stratégiques, en particulier
celui des matières premières, ou sur
des catégories particulières de pro-
duits. L’Insertion de la région andine
dans la nouvelle division du travail
aura été préparée par l’ouverture
aux investissements étrangers, la
tutelle exercée par les fonctionnaires
internationaux et l’apparition d'éco-
nomies fragmentées et déprimées
soumises au monde impérial.

* J. F. Pstraa est professeur au dépar-
tement de sociologie de IUniversité de
l’Etat de New-York à Blaghuntan ;

M. H. Maday est historienne américaine,
anteor et Journaliste indépendante.

(16) Cf. Burine» Latin America,
20 mars 1974, page 95.

(17) Cf. Latin America Economie Re-
port. 10 septembre 1976. page 14D.

(18) CL Surine» WeeJe, 9 août 1976,
page 36.

(19) Cf. Latin America Economie Re-
port, 19 novembre 1976, page ISO.

(20) Cf. Business Latin America, 10 no-
vembre 1976 (pages 353-355) et 15 sep-
tembre 1976 (pages 292-293).

(21) Journal of Commerce. 10 septem-
bre 1976, page 2L *

’.
J

(22) Sur révolution en Equateur, voir
Latin American Politioal Report, do
IB février 1977 (page 54) et Latin America
Economie Report, du 16 - février 1977
(page 25). A propos du Pérou : voir
Latin America Economie Report des
11 lévrier 1977 (page 21) et 11 mars .1977
(page 37).

(23) CX. UJS. General Accounting Office,
op. eit, pages 20-22. Selon cet ouvrage,
« U semble que I» investissements dans
la région et A l'intérieur de abaque pays
soient répartis en fonction, de deux cri-

tères primordiaux : X* le présence d'une
ressourça naturelle exploitable ; 2* l’exis-
tence d'un marché Interne de la consom-
mation. La Colombie, le Venezuela et, dans
une moindre mesure, le CMU — les trois
pays andins lu plus développés — ont pu
attirer des investissements américains
dans les secteurs manufacturier, commer-
cial, /mander et pétrolier. Pour les trois
autres pops andins, dont le marché
interna est moins développé, les investis-
sements américains se sont tovfaurs
dirigés en mafortti vers le senteur
extractif s (page 23).

(24)

. Cf. Latin America Report,
25 mais 1977, page 45.

(25) Id, 11 novembre 1977, page 306.

Au Venezuela

Le capitalisme d’Etat face aux intérêts étrangers

Jk U Venezuela, te restructuration nationaliste tut entreprise per te gouver-
nament Parez en 1973, tardivement per rapport aux expériences des
autres pays du pacte andin. Déli, Je situation n'évoiuall plus guère

au plan régional, et les projeta de développement avalent perdu de leur priorité.

Cette manifestation tardive du nationalisme vénézuélien traduisait rtnttuence

de /acteurs plias globaux, du tait, en particulier, de l'alliance extra-continentale

avec tes pays nationalistes de rOrganisation des pays exportateu/s de pétrole,

des ressources en capital accumulées par le gouvernement et de 7existence
d’une conjoncture régionale et globale qui était favorable à la nationalisation,

on 1976 er - 1976, des exploitations minières et pétrolières appartenant aux
Américains. Tout en cherchant dea débouchés à ses capitaux, le capitalisme
d’Etat vénézuélien voulut encourager les sociétés multinationales latino-

américaines.
I

Les sociétés américaines s'inquiétèrent du soutien verbal que la gouvernement
avait accordé sans équivoque à la décision n* 24 du coda andin des Investis-

sements étrangers. En particulier pour ce qui concerne la participation égalitaire

Imposée pour tous les nouvsaux Investissements étrangers dans un délai de
quinze ans et la limitation à 14 Ve dos profita rapatriés : Peu Importe qu’elle

soit appliquée de manière libérale. Cette réglementation change le climat de
l’investissement étranger au Venezuela. Cala -signifie que les sociétés opérant
déjà dans ca pays devront h prier à des procédures entièrement nouvelles,

et que do nouvelles régies de base vont être mises au point pour les sociétés

qui s’intéressent à ce marché qua le pétrole a rendu proapàre. (1) Cependant,
Il devint vite évident que' le programme capitaliste-nationaliste du régime allait

être élaboré de. telle manière que la réafflrmation du capital étranger ne
rencontrerait aucun obstacle structurel à longlarme. Les obstacles i rexpansion
capitaliste turent aisément démantelés, et d'une façon relativement progressive.

à partir de la fin de 7974. Au terme de 1976, Je démembrement du projet

nationaliste était presque achevé. Le gouvernement . Parez proposa au Congrès
une révision fondamentale de radhésion du Venezuela A la décision nf 24. La
nouvelle législation demandait une élévation du plafond fixé pour la règlement
des dividendes, un accroissement dea possibilités de ^Investissement sur place

et radoption d’une loi autorisant les sociétés nationales (dont le cep/ta/ est

détenu à plus de 80 Vo par des propriétaires locaux) i se transformer en sociétés

mixtes (où la fraction du capital détenu par ' des propriétaires nationaux est de
Tordre de SI Vo è 80 °le). On fit ressortir, dans les milieux d’affaires américains,

les Implications plus vastes de la législation envisagés : * Elle clarifierait et

libéraliserait lé traitement qui est réservé aux Investissements étrangers, stimulant

ainsi l'Intérêt des investisseurs pour les occasions qui s’offrent au Venezuela » (3<

L
ES efforts du gouvernement Parez pour accélérer la croissance ont atteint

un point culminant en 1973-1974. Ils ont révélé la puissance relative de
réconom/e vénézuélienne en Amérique latine. Mais Ils ne traduisaient point

les changements Internes qui affectaient tout la continent Au mieux, es qui

subsiste aujourd’hui dans le région, ce sont des accords bilatéraux d'Etat à
Etat, accords marqués par ridéologh des régimes dominés par te capital privé

qui les ont conclus et en vertu desquels ce sont des sociétés publiques qui

fournissent des sommes énormes (que le secteur privé ne voudrait ni ne pourrait

investir) pour permettre d’expioffer des matières premières rares, des sources

d’énergie, etc., atin de loumlr & bas prix le secteur privé.

(1) Of. Business Intematlonal Corporation, BaekgrounA Paper/BovndteMe
urtth Government of Venezuela, Caracas, 10-14 novembre 1974 (New-York),
page 36. Voir aussi Business Latin America, 29 mal 1974, pages 175-176.

(3) Cf- Business Latin America, 19 octobre 1977. page 329.

Skmô £ea vettueô
S SILEXe vouée Jusqu’Ici & la cul-

ture et & la création littéraire et artis-

tique» fait son entrée dans le politique
an sens large» eveo un numéro — À
vrai dire» un volume — consacré a
lTtalle : vue et Jugée par des Italiens,

Chaque collaborateur, à commencer par
D. Novell!» maire de Turin, pour finir

avec M. valensl» maire de* Naples, prend
une vue où domine une couleur : lapoli-
tlaue. la crise, la culture, le xnaigma-

i© féminisme» le Nord et le Sud.-

Une seconde partie réunit des textes

littéraires Inédite et dsa études criti-

ques. L'ensemble est remarquablement
Illustré. (Numéro double 5-6, 40 V. - BJP.

812 BP 38035 Grenoble Cedex. Diffusion
Paris : Argon, 43, rue HaU6 (14").

S CADMOS, qui succède au BULLE-
TIN DU CENTRE EUROPEEN DE LA
CULTURE, devient en même temps L'or-

gane delTnstltut universitaire d'études
européennes de Genève ; il consacre son
premier câbler aux problèmes de 1 en-
gagement politique de l'Acrtvaln. Textes

de de Rougemont (directeur de

la Dubllcatlon). Jean BtaroblniOri- etc.

OP L printemps 1978, trimestriel, abon-
nement : 70 F. - 132. rue de Lausanne,
1211 Genève 21).
n Le dernier numéro de la RdVUR

FRANÇAISE D'ETUDES POLITIQUES
BSEDITEBBANENNES a pris pour thème
la Corse. C’est-à-dire le problème que
pose la Corse et qu’elle » pose sur

elle-même et son
sont multiples, opposées, «mtredlctoires.

radicales ou incertaines. (4° trimestre

1977, trimestriel, le numéro 20 F» - 32, z>

de l’Echiquier, Paris (10").

B Un numéro très complet dTBCONO-
MXB RURALE fait la tour dw proWèm«
sue pose rélargissement de la ce*
vars le Sud pour le développement

cola méditerranéen et pour Isa J3££$L
teura de la n.B-g . français en particulier.

Des études spécifiques sur deux grades
catégorisa de production (frulte et ^u-
ges, viande) et but 1 agro-muustria.

(N" i**, Janvier-février, bimestriel, BJf.

- Société française d’économie rurale,

route de Saint-Cyi. 78000 Versailles).

S LES REVOLTES LOGIQUES publient

un numéro spécial reprenant un dosri»

sur « Les Lauriers de mal, ou les che-

mins du pouvoir * Pfgyu à 1 origine

pour les TEMPS MODERNES. On 7

trouvera l’article de Danielle et Jacques

Banciôre dénonçant la ptlsç do pcnavoli

(Intellectuel) des • nouveaux philoso-

phes » que les TEMPS MODERNES refu-
sèrent d‘accueillir. St encore, entre
autres, une ràtUon de François Par-
tant sur 1Incapacité- dea forces de am-
ené en France à analyser les ooaapoaantaa
de la « mise»* (Kvnéro spédxl, trlmeatctti,

25 F- - Salin, 1, nie dea Foasia-Salnt-
Jacques» 75005 Paxls):

B Un. nouveau mensuel d'information
générale consacré & l'Amérique latine :

URGENT AMERIQUE LAIINB, dont la

comité de rédaction comprend dea spé-
cialistes français et latmo-ainéxlaatiia.

Le premier numéro comprend notamment
un dossier sur la sécmltft nationale
(par Armand Mattelart et André Gunder
Franck), une analyse de la polltlizue
latino-américaine de IL Carter (pu
James referas) et une interview du réali-

sateur bolivien Jorge Sanjlnes (per

Ignacio Bamonet). (Nf 1, mars» mensuel,
S F. - 14» rue du Bourg-TIbourg, 750M
Farts).

POLITIQUES AFRICAINES a pris pour
« sujet du mois > les « Militaires
d'Afrique noire ». Trois études : le

Tchad, de Tombalbaye au général Mal-
lonzn (fi, Jouve) ; la République popu-
laire du Congo» députa l'assassinat du
président Ngouabl (J. Ovdzu) ; enfin une
réfexospectlvei par Mostre Amml-Os : L’in-

tégration des troupes noires dans l'armée
coloniale française des origines à 1M5.
(N* 146. février, mensuel, 20 F. - 22» rue
de rEehlquler, Paris (1*)-

CINÉMA
H Un zéva des cinéphiles algériens es

réalisa : une revus consacrée au
cinéma et è la télévision, LES 2 ECRANS,
vient de paraître. D’orientation « pro-
fondément antl-impérialiste et pro-
gressiste », die se dédore « ouverte

A tout ee qui est universel, eux pro-

duits du génie créateur des peuple» ».

Cette première livraison propose, entre

antres, une étude original. <ta cinéma
algérien, et un dossier très complet sur
la télévision algérienne. (N* X. mets,
mensuel, 5 dinars. - 7, boulevard Eté*
mfsti, Alger).

B Jacques Chevalier étudie dîne

LA KKVÜE DU CINEMA (image et son)
]Ajit { txacefl » dA mal 68 dana le cinéma
fronçais de .

ces dix dernières années.

Dans ee même numéro, us dossier sur

le australien. (N» 326, msn, men-
suel, gp. - 3, nu Bée&mler, 75341 Paris),

QUAND ON N’A PAS
LHABITUDE DE ROULER

EN FRANCE
ILVAUT MIEUX ROULER

EN VOLVO
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DEMANDE DE DOCUMENTATION SUR LES MODÈLES VOLVO.

Nom
Adresse

Ville Pays

Date de l'arrivée en France.

DÉCOUPER ET RETOURNER CE BON A VOLVO FRANCE SERVICE T.D.S.

16 rue d’Orléans, 92200 NEUILLY. Telex 610.994 ou téléphone = 747.50.05 .

Jk ‘-t 1 _ a r-



avril 1978 — jOEimmEniFixemnom

LA DICTATURE ARGENTINE ET

Une opération

pubiicitaire

qui tait boomerang

La junte militaire argentine poursuit, non sans inquiétude,

les préparatifs d’une Tnaoiferfitinn qui va, cet été, mobiliser

l’opinion internationale : la Coupe dn monde de footbalL Cet

événement qui, comme les Jeux olympiques de Berlin de 1338

pour le Reich, devait, selon les généraux de Buenos-Aires, servir

de faire-11valoir an régime, risque de faire un boomerang. Outre

que. sur le plan technique, l'organisation ne parait pas encore

au point D sera difficile de cacher à des milliers de journalistes

venus du monde entier — même s'ils sont exclusivement animés

par la fièvre dn football — la réalité d'un pays occupé par sa

propre avinée.

j(
%l junte a certes prévu pour eux de strictes mesures d’enca-

drement et une prise en main de vingt-quatre heures sur vingt-

quatre. Maïs, si l’on en juge par les excès de la propagande^ que

les services argentins croient utile de diffuser, on peut prévoir

que des frictions ne manqueront pas de se produire entre visiteurs

et guides-accompagnateurs. Les journalistes accrédités peux- la

Çonpe, en particulier ceux de la télévision, vont done assumer

d’énormes responsabilités. Chargés de « couvrir » un événement

snortif Ils ne peuvent Ignorer que la junte se propose de les

«tmser une opération de propagande conque pour restituer

nn „;ahmnn <je crédit iT.t«nanti«mai à un régime qui sTest déconsi-

déré par ses violations des droits de l'homme : quinze m£De

disparus, dix mille assassinats, huit mille emprisonnés en deux ans.

Parmi les victimes, dix-huit ressortissants français (huit déte-

nus et dix disparus, an nombre desquels deux religieuses). Les

françaises ne déploient pas en leur faveur ractivité dont

bénéficièrent d’abord Mme Claustre puis les techniciens capturés

par le Front Folisario. A défaut de constituer un « état-major de

dise *» Paris pourrait au moins envoyer un émissaire pour négocier

avec la junte dn général Tldela la libération de ees dix-huit

personnes. Une personnalité de premier plan paraîtrait alors tout

indiquée pour cette délicate mission : M. Michel Poniatowski

qui, lois de son voyage officiel à Buenos-Aires comme envoyé

spécial du président Giscard d’Estaing, déclarait, en octobre

JL™-.*,- que e le terrorisme est une des choses les plus Injustes

et les pi™ monstrueuses, totalement contraire aux droits de

l'homme, & la démocratie, an progrès et h la liberté ». Il est

a

Les rivalités s'exaspèrent entre factions militaires

L
A junte militaire qui s’empara
du pouvoir à Buenos-Aires en
mars 1976 se proposait les objec-

tifs suivants : liquidation de la gué-
rilla, élimination de toute, possibilité

de réaction syndicale en plaçant sous
séquestre la C.G.T. et les syndicats
les plus importants, suppression de
toute opposition politique par la mise
en sommeil des partis, application
d’un pian de réorganisation écono-
mique visant & augmenter le taux de
profit et à attirer les investissements

Par CARLOS ALBERTO GABETTA

que, etc.). La guérilla, bien qu’elle

soit durement frappée, continue a
ooérer. L’Image internationale de

Les militaires étalent bien
conscients de l’impopularité que leur
vaudrait à court terme pareille poli-

tique; mais ils étaient prêts à en

E
ayer le prix, sans lésiner sur les vies
nmaines. Car ils ne doutaient pas

que la «pacification du pays* et les

résultats de leur politique économique,
en particulier la stabilité retrouvée
et l’afflux de capitaux étrangers, leur
vaudraient dans un second temps une
meilleure image et pourraient per-
mettre d’envisager certaines alliances

opérer. L’image internationale de
l’Argentine est au plus bas.

Sur le plan économique, certains

objectifs ont été atteints, surtout en
matière de balance des paiements,
et une certaine reprise s’est mani-
festée en 1977. L’Inflation continue
cependant (17 % en 1977 selon un
rapport de l’ambassade des Etats-
Unis & Buenos-Aires), la dette exté-
rieure s’est élevée de 10 à 13 milliards
de dollars d'équivalent de trois ans
et demi de bonnes récoltes), le salaire

réel des travailleurs a baissé de 51 %
en 1976 et de 45% en 1977 (rapport
du GATT) et les perspectives pour

Toîri de s’atténuer, la répression se
renforce et provoque un méconten-
tement accru.

politiques. Eh vue de cette échéance,
la junte avait créé un ministère dela junte avait créé un ministère de
la planification, confié au général
Genaxo Dlaz Bessone, dont la tâche
exclusive était d’élaborer un s projet
national » où seraient précises la
philosophie, la démarche économique,
le modèle institutionnel et les prin-
cipaux acteurs de « l'Argentine de
Van 2000 ». Il s’agissait, en clair,

d’analyser la meilleure façon de don-
ner des formes politiques et institu-
tionnelles & une politique économique
caractérisée par une exploitation et
une concentration accrues, les grandes
sociétés multinationales renforçant
leur emprise — pourtant déjà consi-
dérable — sur le et la pro-
duction du pays.

rorgLe) ont accusé un recm très net
au cours des trois premiers mais de
cette année et le principal succès de
la politique économique du gouverne-
ment (la récolte record de 11 millions
de tonnes de blé en 19761 ne ee répé-
tera pas : déçus par les manœuvres du
gouvernement, qui, grâce à l’inflation

et â une opportune dévaluation, fit
baisser de 40% la valeur réelle de
leurs récoltes, les producteurs ont
réduit leurs ensemencements de 40%
par rapport à l’année précédente.

Dans ce contexte, il n’est pas sor-

Dès le milieu de 1977, certains sec-
teurs ont commencé à exprimer
ouvertement leur réprobation. Le
quotidien la Opinion, d’abord favo-
rable au gouvernement, dut être placé
sous contrôle militaire. Le général
Lanusse. »nm>n président de la Répu-
blique, fut mis aux arrêts. Des orga-
nisations comme la Fédération agraire
argentine, la Fédération des indus-
triels de Buenos-Aires (et en général
tous les groupements de petits et
moyens producteurs industriels et
agro-pastoraux) ont clairement mani-
festé leur mécontentement.
Stimulés par l’activité des syndicats

et de divers groupes, les partis poli-

veile «MTig commentaire-. Quelques

jours auparavant, le général . VIdelà
avait renouvelé sa confiance au
ministre de l'économie. M. Alfredo
Martinez de TTng Le général Bessone
représente, en matière de dévelop-
pement, une tendance dont les pré-
férences en matière économique sont
d>a.mètrp)pmf»nt opposées à celles de
M. Martinez de Boas. Par ailleurs, le J
ministère de la planification a pio- ^
grossivement démontré son inutilité :

si en deux ans le gouvernement n’a
pu concrétiser une seule alliance poli-

tique en vue d’élargir sa base sociale

Vldela ? Certains officiers seraient-ils

effrayés par les responsabilités qu’ils

ont déjà prises en matière de répres-

sion? Au plan politlqne, les décla-
rations de l’amiral Massera semblent
constituer le début d’une offensive
soigneusement calculée qui aurait

l'appui de certains secteurs du dépar-
tement d’Etat. Depuis plusieurs mois,
l’amiral s'efforce de se donner une
image nationaliste, en utilisant
l’affaire du canal de Beagle. qui
oppose l’Argentine au Chili. Cela lui

a permis de prendre du champ par
rapport à la gestion quotidienne. Le
voila qui, maintenant, fait une spec-

et n’a pu compter que sur la répres-
sion, à quoi bon faire des plans pour
l’an 2000?

U marine contre Tannée de terre

tiques semblent se ranimer lentement.
A la fin de 1977 et au début de 1978,

prenant que l’opposition s’étende tan-
dis que de graves fissures coznmen-dis que de graves fissures commen-
cent à apparaître dans l’appareil

militaire; jusque-là monolithique.

A la fin de 1977 et au début de 1978,
les organisations qui luttent pour les
droits de l’homme ont donne à leur
action une nouvelle ampleur, comme
put le vérifier sur place à la fin de
janvier une délégation de la Fédé-
ration internationale des droits de
l’homme, présidée par l’amiral
Antoine SangninettL

C’est cependant à l’intérieur même
de la junte militaire qu’ont eu lieu

les événements les plus spectaculaires.
En décembre 1977, le général Diaz
Bessone s'est démis . de sa charge de
ministre de la planification. Les quo-
tidiens argentins à la solde ou aux
mains du régime ont publié la nou-

LES choses se sont précipitées au
mois de février. Le WashingtonJL» mois de février. Le Washington

Post a publié des accusations de
l’amiral Massera, l’un des trois mem-
bres de la junte militaire, à l’encontre
du général Vldela : « La responsa-
» bOtté des violations des droits de
a l'homme incombe exclusivement à
» Formée de terre. La marine et Vavia-
» Uon rVy sont pour rien. Au contraire,
»nous exigeons ta publication des
s listes complètes de prisonniers, leur
s traduction devant des juridictions
» ctoües et tm retour rapide à la
» démocratie, s L'amiral Sanguinefctà,
qui ' s’est entretenu avec son collègue
Massera, a confirmé ces déclarations.
Que rfgiiifj*» ce défi ouvert au général

voilà qui, maintenant, fait une spec-
taculaire irruption sur la scène poli-

tique eh attaquant de front le prési-

dent de la Republique.
L’amiral songe à une alliance poli-

tique susceptible — malgré ses vieilles

rancœurs et ses animosités person-
nelles — de rassembler la droite

péroniste, les technocrates de l’ancien

président Frondizi et la droite radi-
cale. Au plan économique, 11 s'agirait

de mener une politique différente de
celle de M. Martinez de Hoz (que
l’amiral Massera n’a d’ailleurs jamais
cessé de critiquer) en rétablissant un
équilibre qui a favorisé quasi exclu-
sivement les grands propriétaires et

les industriels liés à l’agriculture. Le
général Dlaz Bessone ne serait pas
loin de partager ses vues. L'attitude
actuelle de l'amiral Massera est
cependant loin d'être claire. NI lui

ni aucun de ses collègues qui atta-
quent aujourd'hui le gouvernement
n’ont jamais exposé clairement le

degré de participation populaire qu’lis

envisageraient. Dans l'immédiat, on
peut seulement affirmer que les fis-
sures s’élargissent dans la junte, ce
qui rappelle à beaucoup d’Argentins
les événements de 1962. où les mili-
taires s'affrontèrent les aimes à la
main pour régler leurs divergences.

Sur le plan militaire; 11 s’agissait,

après le 24 mars 1976, de lancer une
offensive éclair non seulement contre
la guérilla mais aussi contre les diri-
geants politiques et syndicaux et les
intellectuels susceptibles de s’opposer
à ce projet Après une première
période de soubresauts, pensait-on, ils

serait possible de le mettre en œuvre.
Nul n’avait oublié l'échec du coup
d’Etat antérieur, celui du général
Ongania en 1966, qui avait provoqué
une résistance populaire d’une vio-
lence inusitée. Cette fois, il s’agissait,

quel qu'en soit le coût de créer les
conditions pour que les capitaux
étrangers — indispensables pour
maintenir les structures défaillantes
du capitalisme dépendant argentin —
reprennent enfin le chemin du pays.

Une idéologie, des méthodes et un projet fascistes

AU mois de mars 1876 s'est achevé
un cycle commencé trois ans

auparavant avec la victoire du
Front justlciallsteu Pendant cette période,

les forces années s'emparèrent gra-

duellement du pouvoir, au point que
l’on ne peut affirmer que le régime actuel

soit très différent du précédent U .s'agi-

rait plutôt de la continuation — en
pire — du gouvernement d'Isabel Peron,

les militaires s'appropriant la fraction

de pouvoir quHs ne détenaient pas

encore.

Aux excès du régime aujourd’hui ren-

versé; H existait un remède constitu-

tionnel : la traduction de la présidente

devant une haute cour et la convocation

de nouvelles élections pour la fin de
1976. Cette solution fut Impossible parce
que le haut commandement avait déjà

pris la décision irréversible de procéder
à un coup d'Etat

Avant le 24 mars 1976, l’armée avait

déjà virtuellement occupé l’Argentine, la

divisant en réglons, zones et sous-zones,
en vertu d’un décret gouvernemental

qui lui permettait de concentrer entre

ees mains le contrôle de toutes (es forces

de sécurité (police fédérale, préfecture

maritime, gendarmerie nationale, polices

provinciales, services pénitentiaires) et

de placer sous commandement militaire

les casernes, commissariats de police et

prisons. Plusieurs des mesures répressives

Un mécontentement généralisé

APRES Vingt-quatre mois d’expé-
rience, la réalité ne correspond

pas —r et de loin — aux ambitieux
projets du printemps 1976. S'ils- n’est
pas contestable que l'impitoyable
répression qui s'est déchaînée a
considérablement affaibli la guérilla
et les organisations syndicales et pro-
voqué le repli sur eux-mêmes des
partis politiques, la résistance à la
dictature n’en a pas pour autant
dispara. Déjà, à la fin de 1976, de
grandes grèves ont secoué l'Argen-
tine. Cette situation s’est prolongée
tout au long de 1977, avec des temps
forts à la fin de l’année (grèves des
travailleurs des chemins de fer, des
métallurgistes, des employés de ban-

Par le sénateur H.-S. YRIGOYEN

prises par le gouvernement d'Isabel Peron
avaient ôté inspirées par la hiérarchie

militaire. Tel était notamment le cas du
décret sanctionnant le régime prévu

pour «/es détenus très dangereux», qui

permet un traitement inhumain des pri-

sonniers politiques et n'est pas compa-
tible avec l'article 23 de la Constitution

d’après lequel les arrestations sans man-
dat d'origine judiciaire ne sont autorisées

que si elles •ne constituent pas une
peine pour le détenu ».

La répression arbitraire et sans discri-

mination existait bien avant le coup
d'EtaL C’est ainsi, pour ne prendre qu'un
seul exemple,

.
qu’au début de 1975 le

ministre péroniste Alberto Rocamora
dénonça un «p/ao subversif » qui servit

de prétexte pour faire arrêter tous les

dirigeants du syndicat des métallurgistes

de Villa-Constitution, qui venaient de
battre la bureaucratie péroniste au cours
des élections syndicales. C’est ainsi

encore qu'Alberto Picclnlni, Dante Man-
zano. Juan Rodolfo Acurta, Adolfo Curti,

entre autres, furent faussement accusés
dB •détention d’armes de guerre». Un
juge fédéra] conclut ô leur innocence
â la fin de 1977, ce qui ne les empêche
pas de continuer à croupir en prison.

Bien entendu, la suppression de toute
activité politique, la fermeture du Congrès
et la disparition de la liberté de la

et sociales susceptibles de rendre la rte
de chacun plus digne et plus agréable.
C'est malheureusement exactement le

contraire qui se passe en Argentine où
des personnes innocentes sont chaque
jour enlevées, arrêtées, diffamées, tor-

turées ou assassinées. Pour Justifier ces
crimes, toute victime de la répression
est accusée d’entretenir des rapports
avec la « subversion ». Les services de
renseignement, contrôlée par les forces
armées, constituent une sorte de nou-
velle Inquisition, s’arrogeant le droit —
sans possibilité de défense — d’accuser
et de condamner quiconque à la dispa-
rition, à la prison ou à la mort II s'agit
en fait de liquider tout ce qui pense
différemment. Objectif impossible &
atteindre et qui conduit â une escalade
permanente de la répression. C’est
pourquoi on peut affirmer que, par eon
Idéologie, par ees méthodes et par eon
projet politique, la dictature argentine
est fasciste. Cela ne signifie pas pour
autant que tous les militaires le soient.

Certains veulent distinguer les « durs »
et les «mous», les «faucons» et les
«colombes». Cette typologie, correcte
dans d’autres cas, est totalement Ina-
déquate en Argentine. On peut seulement
parier des plus ou moins grandes res-
ponsabilités qu’exercent les uns et les

autres. Dans quelque gouvernement que
ce soit, c’est à ceux qui détiennent les

plus hautes charges qu'incombent les

plus hautes responsabilités. En Argen-
tine, c’est le général Vldela, président
de la junte militaire, qui assume les

responsabilités les plue lourdes, suivi par
les autres membres de la junte, les

ministres et les chefs militaires.

L'Isolement de la dictature est aujour-
d'hui total. La résistance populaire,
s'exprimant par des milliers de petite

actes quotidiens de rejet du réglmB
et un nombre croissant de grèves, crée;
petit à petit, les conditions d'un retour
ô la démocratie. Non pas d’un retour
à un passé qui, comme nous l’avons vu.
n'était qu'une trahison de le démocratie.
Les tentatives du général Vldela pour
parvenir à une dictature camouflée, où
les militaires et l'oligarchie seraient aux
commandes, derrière une façade d’insti-

tutions démocratiques, comme au Brésil,
sont Inacceptables. Je- suis pereuadé
que (es pressions pour ramener le pays
à la démocratie Iront en augmentant
jusques et y compris au sein des forces
armées.

• Sous le titre « Argentine 78 -
supporters, si vous saviez », une bande
video réunit des témoignages sur la
dictature en Argentine. Elle, peut être
louée en s’adressant à c Mon œil »,
20. rue d’Aiembert, 75014 Paria TéL :

33L69.00.

les prisons «quatre étoiles

L’ambassade d’Argentine à Paris nota communique un article du
quotidien La Prensa de Buenos-Aires daté du ï* décembre 1977. Il S’agit

du compte rendu (Tune visite de journalistes argentins dans un camp
de c rééducation » où des éléments « subversifs », qui s’étaient présentés
« spontanément » aux autorités, ont bénéficié dune remise du tiers de
leur peine. L’emplacement géographique de ce camp modèle est tenu
secret par les autorités. De même, les journalistes ont reçu pour consigne
de ne donner aucun élément permettant d’identifier les détenus a pour
éviter les représailles à l’égard de leurs familles ». Voici quelques extraits
de cet article :

« L'an des responsables de l'éta-
blissement expliqua que cette
expérience visait à obtenir la réha-
bilitation du condamnée Cette

est confiée à une équipe
Interdisciplinaire composée de mé-
decins, sociologues, criminologues,
pédiatres, etc, dont la mission est
de porter un « pronostic social »,
au terme de tout un processus
permettant de déterminer le degré
de responsabilité des détenus qui
bénéficient de l'assistance sociale,
spirituelle, médicale intégrale et
juridique.
» n insista sur le fait que cette

mission ne consistait en aucune
manière à c dépolitiser », « repo-
litiser » ou a endoctriner p les
détemxs : « nous n’aurions jamais

recours aux méthodes propres ««r
régimes totalitaires, «Ut-H ; il s’agit
de faire en sorte que les éléments
sobver&fis s prennent conscience de
leur passé et des activités dans
lesquelles ils se sont engagés, très
souvent à cause du mauvais ma-
niement des sources culturelles, de
la démagogie ou de l'attirance pour
des promesses non tenues ».

» Il ajouta qn’en outre on pré-
parait nn système pour traiter les
cas spéciaux des couples — légale-
ment constitués — de détenus *in*i
que ceux des familles avec enfant*

,

de même qu’un traitement post-
pénitentiaire à appliquer une fois
que les détenus auraient purgé
leur peine ».

presse, permettant aux militaires d’agir
sans aucun contrôle, n’ont fait qu’aggra-
ver las choses.
Au plan économique, la politique de

la junte n'est pas non plue entièrement
nouvelle. En juin 1975, le ministre péro-
nlste Céfestino Rodrigo tenta d’appliquer
des mesures économiques qui, dans
leurs grandes lignes, étalent semblables
è celles du plan de M. Martinez de Hoz,
l’actoBl ministre de l’économie. A l’épo-
que, la mobilisation populaire provoqua
la démission de la presque totalité du
cabinet, en particulier celle de Rodrigo
et de Lcpez Rega qui jouait le rôle d'un
véritable premier ministre. Les militaires
actuellement au pouvoir représentent les
intérêts d’une oligarchie qui contrôle le
grand capital financier, fonder et Indus-
triel allié aux monopoles Internationaux.
Les salariés sont las principales victimes
de leur politique économique, de même
que tes classes moyennes, y compris
dans les secteurs agricole et industriel.
La junte militaire prétend vouloir

rétablir r « ordre » et la « paix
sociale », mais on ne combat pas le
terrorisme par la terreur. La gouverne-
ment a certes l’obligation dB lutter contre
le terrorisme, mais il doit le faire en
respectant les droits de l’homme, en
encourageant l'activité politique pacifique
et en prenant les mesures économiques
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LA COUPE DU MONDE DE FOOTBALL
vra

ï_9ne M. Poniatowski ne visait pas ainsi le terrorisme dTEtaU.

ÏL, snrprenai,t *PJ9 ropinion mondiale réserve me
Knslble différence de testtemeat & deux dictatures ~>n» du
ehlii et celle de rArgentine — qni ont pourtant bien des traits
communs, n faut noter, en tout cas, que les putschistes de Bnenos-

. _ÏLles le*ms de l'expérience des généraux: de Santiago.
S

,^!î. isolement international total, c’est qaHs ont® lTiabïleté tactique de faire en sorte que les ponts ne soient
pas eonpés avec les pays socialistes et, notamment, avec l’Union
soviétique, qui reste le premier partenaire commercial de l'Argen-

Dans °e sonci. Us se sont abstenus dInterdire les partis
légalistes, dont le P.C. argentin. Réduits au silence, les dirigeants
communistes vivent toujours à Buenos-Aires bien que leur parti
compte déjà trente morts, cent cinquante disparus et plus de
trois cents emprisonnés. Cela n'empêehe pas le P.CJL de distin-
guer entre militaires « modérés » et militaires « pinochettlstes »,
les premiers devant, selon son analyse, être soutenus pour
restaurer la démocratie.

Ce point de vue, qui est aussi celui des secteurs de droite

de HJnion civique radicale et du péronisme, -a empêché la
constitution d'un vaste front de résistance et freiné la capacité
de moMUsattan internationale de certains partis frères — pas
tous, si l’on en Juge par les rrrmplfw espagnol et italien

notamment qni, même s’ils la Jugent aberrante, n’osent pins
désavouer ouvertement Ja position dn P.CJL An plan interna-
tional, Cuba très précautionneusement, certes, a rompu le sOeuee
dont bénéficie la jnnte parmi les pays socialistes en demandant
publiquement des nouvelles du frère cadet de « Cbe » Guevara,
emprisonné depuis plusieurs années. Pour modeste et limitée
qu'eUé soit, cette démarche pourrait constituer un indice d'un
changement de l’attitude officielle de La Havane qui. par
ailleurs, semble aocorder discrètement un certain appui matériel
t l'extrême gauche argentine. En France, alors que le P.C.,

tout en participant an mouvement de solidarité contre la

répression, s'est Jusqu’Ici abstenu de porter un Jugement sur
la nature exacte du régime militaire, en s'en tenant à des
formules négatives qui lui ont été vivement reprochées U l’Ar-
gentine n'est pas le Chili »), le PJS. a catégoriquement condamné

la Junte militaire. On retrouve ees divergences dans l'attitude

adoptée à propos de la Coupe du monde : le P.S. préconise le

boycottage; « il faut aller en Argentine », dit M. Georges
Marchais, qui peut d’ailleurs s’appuyer & cet égard sur la

totalité des partis argentins, jraques et y compris les Montoneros.
Les hommes politiques argentins ne s’expriment guère sur

ce sujet. Nous avons demandé à M. EQpolito Solarl Yrigoyen,
sénateur national an moment dn coup d’Etat et membre du
comité directeur de rUnlon civique radicale, de se prononcer:
Personnalité très populaire et qni porte un nom honoré en
Argentine (deux fols président constitutionnel de la République,
le Dr EQpolito Yrigoyeu était son grand-oncle maternel). Je
sénateur Yrigoyeu, aujoimrhui exilé en France, connaît bien
les méthodes de la junte pour avoir été lui-même arrêté et

torturé ; Q n’a dû qu’à la solidarité internationale de ne pas
subir, aux mains dn général Acdel VHas, commandant dn
5* corps d’armée, le sort de son camarade radical, l’avocat Mario
Abel Amaya, mort A la suite d’affreux sévices.

BERNARD CASSEN.

Une campagne de 700 millions de dollars

C
’EST dès 1970 qu’il avait été
décidé que la Coupe du
monde de football de 1978 se

déroulerait en Argentine. La Junte du
général Videla a donc hérité des
gouvernements précédents la respon-
sabilité d’organiser ce grand événe-
ment sportif. Au début, les militaires
ne cachèrent pas leur satisfaction :

la Coqpe marquerait le point cul-
minant de l’œuvre de « reconstruc-
tion nationale » Qu’ils avalent *m t-.re-

prise. Un peu plus de deux a™ après
le coup _ d’Etat, quelle meilleure
vitrine pour exposer les résultats de
leur gestion gouvernementale ?—
Leur conseillère en matière de

relations publiques internationales, la
société américaine Buzsan-Maristeller,
confirmait ces espérances. Après avoir
décrit dans un rapport de cent qua-
rante pages (mis au point an milieu
de l’année 1976) les raisons de la
mauvaise s image » de son client &
l’étranger, cette agence de publicité
recommandait un vigoureux pro-
frrg-inmij «jg c » affn
de contrecarrer a les effets négatifs
de la campagne intematUmale qui
sape l'autorité du gouvernement, dans
la mesure où de nombreux journa-
listes étrangers voient en lui une
autorité oppressive et répressive, une
institution militaire et dictatoriale
qui mérite d'être condamnée ».

Après avoir proposé à la junte
militaire un système coûteux et
compliqué de « pénétration » « des
journaux, revues et journalistes
d'àvant-garde » (avec une liste des
journalistes c accessibles » dans huit
pays) et un programme complet de
réceptions en Argentine, Burson-
M&rsteller en venait à la Coupe du
monde : « A certains égards, eue
est plus importante que les Jeux
olympiques car la concurrence joue
non pas entre des individus mais
entre des équipes nationales. C'est
pourquoi les amateurs de football en
viennent à Yenvisager d’un point de
vue ultra-nationaliste. Ils jugent le

comportement de « leur » équipe et

la manière dont le pays-hôte la traite

,

non seulement en termes sportifs mais
en termes quasi politiques. Les ris-

ques et aussi les opportunités d’une
telle perspective sont évidents. »
Le projet que Burson-MarsteHer

soumettait au gouvernement argen-
tin ne négligeait aucun détail. A
l'Intention des journalistes et per-
sonnalités qui visiteraient l’Argentine

à l'occasion de la Coupe, U préconisait
des « sorties nocturnes » avec « pré-
sentation de Jeunes /des représentant
la jeunesse saine et attrayante et qui

serviront d'hôtesses et de guides ».

ainsi que 1’ a utilisation des grandes
figures sportives du pays » (F&ngio,
Monzon, VUas, etc.). En conclusion,
l'agence affirmait : s L’occasion qui
sera donnée au gouvernement argen-
tin de faire de la publicité aux équi-
pes étrangères lut permettra de se
présenter sous un jour extrêmement
favorable et positif. La Coupe du
monde peut servir à?exemple de
Yattttude de YArgenttne. »
Toutes ces rm>mmB,nrtftt.1ons furent

acceptée en leur temps par la junte.
L'année 1976 n'était pas encore ache-
vée, la guérilla semblait liquidée et
la classe ouvrière n’avalt pas encore
commencé h déclencher les £*»**»*
grèves de 1977 qui n-Hatent- obliger
les militaires à modifier leurs pians.

A l’étranger, si 1’ c Image » du gou-
vernement n’était certes pas bonne,
elle n’était pourtant pas encore aussi
détestable qu'aujaurd’hni. Certains
pensaient encore qu’il existait des
différences entre le général Pinochet
et ses collègues argentins.

Le 7 octobre 1977, le quotidien La
Opinion de Buenos-Aires, édité sous
contrôle militaire, publiait les décla-
rations du général Merio, responsable
de l'organisation de la Coupe. Répon-
dant k la vague de critiques soulevée
par l'annonce que la «grande fête du
football » se solderait par un déficit

de 400 millions de dollars, le général
faisait valoir qnH s’agissait d’une
« décision politique » de la junte mili-
taire. En effet, prédsaft-Q, «A l’étran-
ger, personne ne croit d ce que disent
les gouvernements. Par contre, la pos-
sibilité de recevoir trente-cinq mtüe
touristes et d'être vus par lui müUard
et demi de téléspectateurs renforcera
notre image».

On peut se demander pourquoi il est
seulement question de trente-cinq
mille touristes alors qu'à lui seul le
Brésil, pays frontalier, pourrait en
envoyer davantage; Le général Merio
s'en est expliqué : « On ne peut
encourager réimporté quel type de
tourisme. Des contingents seront

fixés pour chaque pays et Ù convien-
dra d’encourager Zes groupes organi-
sés. » C’est ainsi que la France, dont
l’équipe est' qualifiée pour la finale,
n’aura droit qu’à cinq cents billets.

Les militaires argentins ont en effet
toutes raisons de craindre, comme
Tant prévu les organisations de la
résistance (en particulier les Monto-
neros), que la Coupe ne soit une
espèce de « gigantesque conférence
de presse du peuple argentin », lan-
çant ’ au mande un message
différent de celui élaboré par la firme
Buison-Marsteller. Les Montoneros,
tout comme l’EJELP^ ont garanti qu’ils

n’engageraient aucune action violente
idant la Coupe mais l’imminence
l’événement avive les polémiques

au sein du gouvernement. En janvier
1978, le secrétaire au commerce auprès
du ministère de l'économie. ML Juan
Alemann, a déclaré à 1’A.F.P. que cet*
« événement absurde » coûterait à
son paya, non pas 400 mais 700 mil-
lions de dollars. Ce chiffre représente
la moitié dn solde positif de la ba-

(1) En France : Collectif pour le boycot-
tage de l'organisation par 1*Argentine de
la Coupe du monde de football (CQBAJ,
14. rue de Nanteull. 75013 Faite.

L
'UTILISATION de la Coupe du monde
de football 1978 & des fins politiques

remet opportunément à l'ordre du
Jour une composante largement mécon-
nue . des relation* Internationales : le

diplomatie sportive.' Selon Jean Mey-
naud (1), «le trait caractéristique de
cette diplomatie, du moins quand ses

promoteurs ta conduisent habilement,

est d’insister sur le rapport sportif luf-

même, en laissant .apparemment dans

rombre tes avantages politiques que ces

contacts sont susceptibles de pro-

curer « .

Les généraux de Buenos-Aires ne se
sont guère souciés de dMmuIer les

avantages politiques qu'lte entendaient

retirer dé cette compétition Internationale,

dont l’Importance ne peut être comparée
qu’è celle dn Jeux olympiques {plus

d'un mlHiard et demi de téléspectateurs

devraient regarder la retransmission des

matches). Il est vrai qUlle peuvent

Invoquer en la matière de sérieux précé-

dents historiques. Celui de ritaUe mue-
sollrienne d’abord, pour la deuxième

Coupe du monde en 1934. Le président

de la Fédération Italienne de football.

Les grandes grèves de 1977-

V gpg la fin de 1977, le ministre de l’économie, M- Martine* de Ho*,

déclarait ; c 81 noua faisans bien les choses en 1978, noms pourrons
neut-êtra jouer la c «"""*» triomphale » en 1979. » Male l’année 1978 roimnwtcn

avec la révélation qu’en 1977 les Jugements de déclaration de faillite ont atteint

un total de 318 (contre 131 en 1976). Le blocage virtuel des salaires ouvriers

a à an porte-parole du ministère de l’économie de déclarer que < la

main-d'œuvre argentine est la moins chère du monde » (et. la NBrian dn
30 Janvier 1978). Dans Les "**"“» de Fiat, Ouidcr, Fard, etc, lés tmvalHsixTs ont

été mis à pied temporairement pour un mois (Janvier); General Motors a

ia mi» à pied de 370 travailleurs pour trente-cinq Jours à partir

du 23 Janvier: la Société nationale des chemins de fer a fait savoir qu'elle

entend réduire son personnel de -quelque 9000 agents en 1978; la Ame Tdmo
(articles ménagers) a réduit A trois Jours la semaine ouvrable, etc. La crise

de l’Industrie textile devient alarmante et l’on mtnwnce la fermeture des

centrales sucrières de La Florida, Santa-Rosa et La Trinldad.

Du 13 au 17 Juin 3977, la xone Industrielle de Rouzlo et SaarLoxenzo

(province de Santa-Fê) devint un foyer de grève. Le 17 Juin, la grève de

BOBO travaJUem» vint s’ajouter aux luttes des ouvriers de Flndnstrie

ane les forces de potiee faisaient évacuer les locaux des établissement»
touchés par les conflits. Le Ml»» des actions menées par les travaillexxrs fut

maigre : Ils obtinrent des augmentations de Pordre de 15 à 2# %, et H y eut des

dizaines d’arrestations et de licenciements.

n.w, ut matinée dn 30 octobre commença la grève des ouvriers de Puslne

Santa-Xsabel de Renan». Le SS octobre, les locaux de Furine furent occupé»

nar des forces militaire*, mais, à l’unanimité, le personnel de service décida

de poursuivre la lutte. Les forces de sécurité arrêtèrent ISO ouvriers qui furent

licenciés.

Quinze Jouis plus 'tard, grève des cheminots et dn personnel du métro

de Buenos-Aires, mobfllsant plus de ISO DM travailleurs. Le mécontentement

SnSoü SSad’hntres compagnies du secteur public et de* entrepris igvéee.

Pendant ane le ministre dé l'intérieur déclarait que la grève était Interdite, le

mouvement des cheminots s'étendait au paya entier. Devant les arrestations des

travailleurs, il fut décidé de continuer la grève Jusqu’à leur libération. Le comman-

dement du l“ corps d’armée annonça alors la mise en application de la loi de

sécoritè. Un cheminot, Alberto Pantaleou, mourut an cours d’une stance de

tortures ;
un autre travailleur, accusé «Incitation k la grève, fut passé per les

umts d»"» le bah de la gare de Constitution.

Le 4 novembre, après des augmentations de 34 à « % des salaires

rà présent, le salaire d'un cheminot représente entre 70 et M donna), le

t^TS^ dans le métro et dans les Chantas ** te-, mailla docte, et

Ta* «mniArk 4* vdj continuèrent leur grève du iHt* fit dans cbxlîxmib

principe], de 5esb» {émmnsnle d*«eetrteltt de Bnues-AIceO. les no taeau.

irais quittaient lens porte, de ùral i dln aepa dn matin, , 1. mite de

la a disparition » du délégué syndical, Jnau Luis feanggifl-

rj» m rnnrc 1978L la mmi1"* d'un nouveau mouvement n précisa parmi

les cheminots (qui demandaient des salaires de l'ordre dsMa dollars), la {««ta

riposta en appliquât la loi de sécurité (art.

P^SambonTt Fetina et en lançant desmantats d^nttcoqtie *“*“*«£
Aujourd'hui, les ouvriers licenciés et congédié* » comptent par centaine* de

ramiers dans tout le pays.

Par DANIEL DENIS et FRANÇOIS GEZE *

le général Vaooaro, déclarait à cette

occasion devant le congrès de la FIFA
(Fédération Internationale de football

association) • L’organisation de la

Coupe du mondé sera assurée dans le

partait style, fasciste, dans une ambiance
de lenteur et d'enthousiasme créée par

le régime» (2). Le Français Jules RJmet,

fondateur de la Coupe, affirmait plus

tard en écho : «La Fédération Italienne

de leu de balle et son équipe nationale

ont donné fexemple, al ce n’est le leçon,

an organisant et an gagnant la Coupe
du monde de 1934. Je les en félicite, et

radmire la fol capable de susciter de
telles vertus - (3).

Deux ans plue tard, Hitler faisait des
Jeux olympiques de Berlin une grand-

messe nazie, offerte à une opinion Inter-

nationale trop disposée & accepter l’into-

lérable. « Les Allemands ne sont pas en
train de taira de discrimination contre

/as fulls dans las épreuves de sélection.

Les Jolis sont éliminés parce qu'ils ne
sont pas assez bons, parce qu’il n’exista

pas une dizaine de laits dans le monde
qui aient la classe olympique -, déclarait

avant les Jeux Frederik Rubien, secré-

taire du comité olympique américain.

Tandis que le comte Balitet de La Tour,

président du C.LO. (Comité International

olympique), affirmait, après avoir ren-

contré Hitler lui-même, qu'il lui avait été

aisé de démasquer (a «fausseté» des
arguments employée par les partisans

du boycottage que proposaient I' » Ama-
teur Ajhletlc Union « américaine et la

Fédération sportive et gymnique du tra-

vail française. Comme si les lofs anti-

sémites de Nuremberg, votées en 1936.

ne laissaient pas augurer de la «solution
finale» envisagée par les nazie

Paravent, donc, que ces grandes fêtes

du muscle triomphant, utilisées par des
régimes de barbarie avec la complicité

d'une Institution sportive Internationale

prompte à dénoncer le politique partout

où son « apolitisme » passe pour sus-

pect?

Un pouvoir snpranational

VT ON, répondent les Idéologues du
AN sport « humaniste » et « rassem-
bleur des peuples», qui na aérait selon

eux qu'un otage Innocent, vierge captive

des puissances établies. Que Franco

assiste en personne à la rencontre

E9pagne-U.FLS.S. en 1964, après avoir

refusé que l'équipe espagnols rencontre

les Soviétiques en 1960, cela n’innocente-

NI pu le football ? Le water-polo

serait-il, dans le même ordre d’idée,

responsable de la bataille rangée lora

du match U.FLS.S.-Hongrte aux Jeux
olympiques de. Melbourne de_ 1968 ? Et

peut-on prétendre que le football a libéré

l’Algérie eous le prétexte que l’équipe

du F.LN. donnait au futur Etat-une recon-

naissance diplomatique de fait en Jouant

à quatorze reprises dans les pays socia-

listes dès avril 1968?

Pourtant, la puissance politique et

économique des Institutions sportives

Internationales, au premier rang des-

quelles le C.LO. et la FIFA, fait planer

de sérieux doutes sur cet angélisme.

Le fonctionnement de ces véritables

organes d’un pouvoir supranational four-

nit dé]è quelques Indices sur l'idéologie

qui les soue-tend : politique du secret

favorisée par la longévité des dirigeants

(4). membres cooptés sans consultation

des Etats, avec un bureau laissant tout

pouvoir au président ne rendant da
comptes è personne, at surtout pas aux
gouvernements,, dont l’autorité est .parfois

mémo mise en cause.

Mais l’œuvre écrite (70 000 pages 0 du
fondateur de l'olympisme moderne, le

baron Pierre de Coubertln. lève les der-

niers doutes. Bien loin d’être l'aimable

philanthrope si souvent décrit soucieux

de l'hygiène physique de ses contempo-
rains, de Coubertln était un homme
politique dont la pensée élitiste st

subtilement raciste Imprègne encore

aujourd’hui les organisations sportives

Internationales. Son rêve, symbolisé par

les cinq anneaux entrecroisés, était

d’arriver A une société planétaire, dirigée

par une Instance supranationale dont le

désintéressement politique garantirait

VImpartialité : une géographie sportive »

sa substituant à la « géographie politi-

que

»

verrait naîtra un * ordre nouveau ».

il faut bien constater la force qlie

conserve aujourd’hui cette utopie réaction-

naire visant à « abreuver é la même
source musculaire prolétaires et bour-

geois ». En témoigne notamment l'échec

de toutes les tentatives de substitution

opérées au cours du XX* siècle. Celle'

de l'Union eoviétlque en premier lieu :

en 1921, le troisième congrès du Komln-
tem créait une Internationale du sport

rouge, dénonçant le «sport bourgeois»
comme un moyen de détourner les tra-

vailleurs de la lutte des classes. Et

pourtant, en 1952. Staline Intégrait

l’U.R-S.S. dans Iss Institutions sportives

internationales qu'elle ' avait récusées

juequeHè, at dont elle prétendait ignorer

l'existence au profit de manifestations

typiquement «socialistes» : mais les -

« Spartsklades » organisées à Moscou
n’eurent Jamais le succès espéré et ne
se démarquèrent pas, quant su fond, du
modèle occidental pourtant vilipendé.

Plus récemment, c’est l'Asie qui tenta

vainement de fausser compagnie au mou-
vement sportif Inspiré par de Coubertln.

Après que le C.I.O. eut pris des sanctions

contre l'Indonésie, coupable de positions

pro-arebès lors des Jbux asiatiques de
1963, Sukamo le dénonça comme «une
vulgaire officine de l’impirlaflsma ». Da
cette colère, naquirent les «Jeux des
forces montantes », sorte de Bandoeng
sportif. U Chine put y prendre une

place active que lui refusait alors faréo-

page neutre » de Lausanne (5). Mais II

s’agissait là, comme précédemment,

d’instituer des « contre-pouvoirs • fonc-

tionnant sur le même -plan que rorfglnal.

d'utiliser la rencontra sportive, inchangée

dans ses fondements, au service d’autres

• * D. Seuls est professeur d’éducation
physique et V. Gèze est économiste.

lance commerciale de 1977, équivaut
à 26 % du total annuel des expor-
tations argentines et dépasse de 40 %
le budget annuel de l'éducation.
HL Alvaro Ahwgaray, ancien ministre
de l’économie, écrivait en février
dernier dans la revue officielle Somos
à propos de la Coupe du inonde :

« 2a général Merio a dit qu’il s’agis-

sait d’une décision politique. Cela ne
signifie pas que ce soit une bonne
decision politique ».

IL est impassible de prévoir com-
ment les choses se dérouleront l’été

prochain en Argentine. Dans plu-
sieurs paye, un mouvement de boycot-
tage se dessine (1) et certains joueurs
célébrés, comme le Néerlandais Cruljff,

ont décidé de ne pas se rendre à
Buenos-Aires. Sur place, la Junte, la
guérilla, les organisations de défense
des droits de l'homme et certains
partis politiques préparent la Coupe
wwnmg une véritable bataille, qui
tient du coup de poker, au milieu
d'un déploiement militaire sans pré-
cédent. Jamais autant qu'aujaunrhnl
en Argentine, l’Idée selon laquelle le
sport n’a rien à voir avec la politique
n’est apparue aussi clairement comme
une mystification.

CARLOS ALBERTO GABETTA.

Lexploiïation politique des grandes rencontres

Une «géographie sportive » trop méconnue
convictions. Ce que font' aujourd’hui des
pays comme Cuba et l'Algérie, à la

recherche d’un « nouvel ordre sportif

International ».

Malgré tout, les lézardes Introduites

dans l'édifice du sport mondial par
ces tentatives tendent aujourd’hui à
s'élargir sous les coups d’autres contes-

tations. Des poings levés de Mexico au
retrait des pays africains à Montréal, en
protestation contra l'apartheid, l'Idéal pré-

tendument apolitique du baron da Cou-
bertin est de plus en plus ouvertement

remis en cause.
Mais la contradiction ta plus grave

éclate au grand Jour quand l'apparat

Juridico-policier qui entoure les compé-
titions Internationales devient la spectacle

principal, celui-là même que l’apologie du
geste sportif avait pour mission d'occulter.

Le renversement est de plue en plus net
depuis 1968. quand la cérémonie olym-

pique s’ouvrtt à Mexico sur la massacre
da plusieurs centaines d'étudiants, depuis
qu'à Munich en 1972 on voulut montrer
que «/a paix olympique est plus forte

que les crimes terroristes ». A Montréal,

en 1978, 9 000 athlètes étaient gardés par
16 000 policiers : quartiers bouclés, lois

d'exception, etc. (B). Un dispositif ana-
logue sera mis en place â Buenos-Aires.

SI l'utlRsation de l’idéologie sportive et

de ses appareils par les grandes puis-

sances et leurs alliés dans le tiere-monde
est aujourd'hui contestée, elle n’en reste

pas moins antre leurs mains un puissant

instrument d’influence politique (7). D’où
ta nécessité d'approfondir l'élude des
effets de pouvoir du sport (idéal de
l’effort purifiant, mythe du langage uni-

versel, etc.), propageant une conception
qui tintt par toucher même la vie quoti-

dienne de l'Individu le moins sportif. Il

y a là un champ très riche de rechercha
et d'intervention (fl) susceptible d'éclal-

rer è la fols les mécanismes da diffusion

de l'Idéologie, d'internationalisation des
normes dominantes et de régulation

des sociétés per la maîtrise planifiée des
corps.

cJS.

(1) Jean Meyn&ud, Lcm groupe* de pres-
sion internationaux, Lausanne 1981. C/.
également, dn même auteur. Sport etpoU-
tfoue. Xfeyot 1971.

(2) Corriete deUa Sera du 25 maJ 1934.
(3) JtQes Rjmet» VHixtatr* ucnwOlsius

de ta Coupe du monde, XXolon européenne
créditions, 1954.

Depuis sa fondation en 1892, le
K n’a compté que quatre présidents :

de Coubertln (dnmnt vingt-neuf ans).
Baillât de La Tour (salai ans). Avery
Brundage (vingt ans) et Lard SUlanlii,
actuellement "en fonctions.

(S) Notons la cohérence de la p
du CJLO. : favorable à la thèse de la réu-
nification (dans le cas de l'Allemagne ou
de la Ocrée) Quand cela répond aux vaux
de l'Occident, mais s'hésitant pas à sou-
tenir celle de la double représentation
dans le eu de 2a Chine et de Parmose.
à l'encontre du thème eodalletee,

C/. la revue Quel corps t n* 4/5,
«Jeux olympiques ».

(7) Comme «n témoigne par exemple la
gigantesque campagne de propagande Ion-*
cée dans la presse tunisienne autour dé
la prochaine Coupe du monde de ftxtfbaU,

au lendemain des massacres de février
damier.

(8) On peut déjà se reporter aux ouvra-
ges servants : Jean^Marle Brobm, Socio-
toçie poUtiQue du sport, Editions unlver-
sfULlrea, Boris, 1977; Dwfia

i «Bout
une sociologie politique du eportJj in
àpràhdemtfn, n8 m, février 1977, et
PaUtiouo-Bébdo, u8 20, du 31 décembre
1977.
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Bras de fer et pieds d argile

LE procès qui s'est déroulé à Braz-
zaville, du 3 janvier au 6 février,

avait un objet précis : fonder
la légitimité du nouveau régime
congolais en effaçant définitivement
les accusations et les rumeurs qui lais-

saient planer un doute sur le râle de
certains de ses membres,

.

parmi les

plus haut placés, dans l'assassinat, le

18 mais 1917, de l’ancien chef d’Etat.
Marfen NgouabL On ne saurait dire
que ce résultat ait été atteint. L'accu-
sation, bien que bénéficiant de moyens
juridiques et matériels considérables,
n'a pas réussi à. produire une version
crédible des faits. Le brouillard s'est,

au contraire, épaissi. Et l’on en est
encore à se demander quels faits pré-
cis et graves, ayant un lien avec
l’assassinat proprement dit, ont permis
de condamner a mort et d’exécuter dix
personnes & l'issue du procès. On peut
aussi se demander comment des forces
politiques aussi hétérogènes et oppo-
sées ont pu être réunies sous le même
chef d'inculpation : la participation à
un même complot. Le nouveau régime
n'a-t-il pas voulu en faire trop a ia

fois : se blanchir, trouver des cou-
pables, briser les oppositions poten-
tielles ? Derrière ce procès, c'est moins
la lumière sur l'assassinat de Ngouabi
qu’il faut chercher que les grandes
difficultés rencontrées par les nou-
veaux tenants du pouvoir à Brazza-
ville pour s’imposer réellement et
acquérir une légitimité politique.

Le nouveau régime a maintenant
un an. D disposait, à l’origine, d'un
atout essentiel : la grande lassitude
du pays, comme de l’étranger, devant
l’Instabilité politique permanente et
les luttes de palais, le laxisme, le dé-
sordre, l’Incertitude et l’absence de
projet économique et politique cohé-
rent (l). Le president Ngouabi, après
de vains efforts pour élargir direc-
tement la base sociale du régime, dans
les couches salariées en particulier,
lui-même las, semble bien s’être
employé, dans les derniers mois de sa
vie, à mettre sur pied une large coa-
lition nationale incluant, en particu-
lier, l’ancien président Massamba-
Débat et ses amis, ainsi que les di-
verses fractions de l'ancienne gauche,
et une politique beaucoup plus ouverte
aussi au monde occidental, aux capi-
taux et aux Investissements étrangers.
Ce projet de front ne paraît pas avoir
englobé le groupe du colonel Yhombi
et des officiers du Nord les plus durs
et les plus régionalistes, ce qui pour-
rait expliquer les événements qui ont

suivi, leur précipitation et la dispa-
rition brutale du chef de l'Etat comme
celles, immédiatement après et sans
qu'lis aient pu s'exprimer, de M&s-
samba-Debat, fusillé après une ins-
truction brève et secrète, et du car-
dinal Bayenda, tué par un commando.
Le comité militaire du parti, consti-

tué Immédiatement après la mort de
Ngouabi, disposait d'une bonne assise
dans l'armée ; la crainte qu'fl inspirait,

la lassitude générale et l’effet de sur-
prise lui donnaient un répit pour
s'imposer, il était donc normal que le
nouveau chef de l’Etat, le colonel
Yhombi Opango, commençât par des .

déclarations sévères et fermes, accom-
pagnées de certaines mesures en
faveur de l'ordre, de la discipline, du
travail, de l'efficacité et de l’honnê-
teté. Celles-ci avaient pour cible offi-
cielle les nombreux fonctionnaires et
agents de l’Etat, de services publics,
ainsi que de l'important secteur agri-
cole, industriel et commercial d’Etat.
Elles visaient un double objet
impressionner favorablement la popu-
lation congolaise lasse du désordre et
du parasitisme, mais aussi les puis-
sances étrangères dans l'attente d'un
régime plus assuré et plus efficace à
Brazzaville.

La bureaucratie

et l'appel à l'étranger

A UJOüRD’HTJI, les quelques ten-
tatlves de remise en ordre appa-

raissent sans commune mesure avec
l'ampleur des problèmes posés. S’agis-
sant de la fonction publique, les diffi-
cultés sont apparues très vite et peu-
vent être résumées en deux interro-

Stlous. Comment mettre au pas les
actionnaires lorsque l'on ne dispose

d’aucun soutien dans les autres cou-
ches de la population, où le régime est
franchement impopulaire ? Comment
les mettre au travail et pourquoi ?
L’appareil administratif est hyper-

trophié et profondément inerte. 11
lui est, en réalité, indispensable de
faire appel à l’aide et aux investisse-
ments étrangers pour sortir l'économie
du marasme. Mais cela implique au
moins de réduire sensiblement le poids
de la fonction publique et de son ca-
ractère improductif. Il est vrai que,
dans le secteur d'Etat, des sanctions ont
été prises & la fin de 1977 — non seu-
lement contre des agents accusés de

régime en sursis
détournements financiers, mais aussi

contre des directeurs généraux qui

avalent accordé le treizième mois &
leurs salariés. Mais là où des trans-
formations profondes et générales sont
nécessaires, ce ne sont pas quelques
escarmouches qui peuvent changer
quoi que ce soit ; non seulement le

nouveau régime n'a pas d'objectifs
propres à la fonction publique, mais
11 ne saurait mener une guerre sur ce
front sans scier la branche même sur
laquelle 11 est assis.

Les nouveaux dirigeants ne peuvent
guère se faire d’illusion sur leur popu-
larité dn-Tifr les autres couches sociales

du pays, qu’il s’agisse des salariés et
ouvriers du secteur public ou ' du
privé qui ont toujours connu ces mili-
taires dans l'autre camp, des chô-

Par HUGUES BERTRAND

meurs et de la Jeunesse sans illusion,

des ruraux éternellement oubliés,
ignorés. De plus, la nomination de
M. Louis-Sylvain Goma, d'ethnie viü,
comme premier ministre, cache mal
le caractère régionaliste de plus en
plus marqué du pouvoir, qui accentue
vivement la division Nord-Sud du pays
et fait converger les mécontente-
ments. L'exécution de Massamba-
Debat n’a pu que Jeter de l'huile sur
le feu.

La seule chance du régime serait
de trouver des formes de relance de
l'activité économique, au mieux sta-
tionnaire depuis maintenant à peu
près dix ans. à l'exception du secteur
minier. On ne voit guère apparaître,
pour l’instant, des signes de change-
ments importants dans ce domaine.
En effet, les nouveaux dirigeants n'ont
pas la capacité politique ni technique
de se fixer des objectifs autonomes en
ce domaine, ni même d'aider une bour-
geoisie d'affaires congolaise qui
n'exlste pas. Ils ne peuvent donc que
s’en remettre à l’étranger. Pour cela, il

leur est indispensable de créer un cli-

mat de confiance et de stabilité, d’une
part, de montrer, par ailleurs, qu’ils

peuvent contenir, et même réduire,
l’incessante extension de l’appareil
bureaucratique.

Or s’il est vrai que les appels, en
particulier à l’Ouest, n’ont pas man-
qué, on ne saurait dire qu’ils aient,
pour l’instant, été couronnés de

succès. Les contacts diplomatiques ont

repris avec les Etats-Unis ; les Alle-

mands de l’Ouest ont été
_

sollicités

pour faire repartir la cimenterie

d’Etat ; la France a passé des contrats

de financement pour plusieurs projets,

en particulier l’extension du chantier

naval de l'A.T.C. ; les A l lemands de
l’Est ont fourni un prêt important ; un
accord de prospection pétrolière a
été conclu avec GETTY et d autres

compagnies (Gettïng International Ou
of Congoj. etc. Mais, dans le même
frftTTjpsy la Sotexco (textiles cTEtat) a
fermé ses portes avec un trou énorme ;

la Compagnie des Potasses du Congo
a été liquidée, ses mille trois cents

agents congolais bénéficiant, avec le

concours de la France, d’une garantie

de salaires pendant un an, au terme
duquel Ils se trouveront au chômage ;

la raffinerie d’Etat de Pointe-Noire
n'a pas démarré et donne lieu à litige

entre l'Etat congolais et les sociétés

promotrices, etc. Le marasme du sec-
teur d’Etat n’a pas cessé et exigerait
d'autres solutions que quelques sanc-
tions contre les directeurs généraux :

U n'est pas certain qu'il y ait un
iMnrri au sein de l’étmiDe dirigeante

Le régime .
bénéficie d'une sym-

pathie certaine de la part des puis-
sances occidentales, de la France en
particulier, mais qui ne s'est pas
encore transformée en appui actif ; a
une certaine froideur a succédé un
attentisme bienveillant, mais empreint
encore de doutes profonds siir la soli-

dité de la formule politique actuelle.

Alors que l’Afrique est en train de se
fractionner de plus en plus en blocs
opposés dans lesquels la France et les
Etats-Unis (2). d’un côté, l’Union
soviétique et Cuba, de l'autre, jouent
un rôle essentiel, le nouveau régime
s’ouvre nettement vers les premiers
tout en conservant des liens privilé-
giés et solides avec les seconds i3).
Les dirigeants pourraient espérer se
placer, du fait de la position géogra-
phique du Congo et de son histoire
ambiguë, dans une position intéres-
sante. jouer un râle charnière, et
essayer d'en tirer un profit écono-
mique et politique. Ceci supposerait
une équipe forte, avertie, soudée et
porteuse d'un projet politique et éco-
nomique à peu près cohérent Ce ne
semble guère être le cas, de sorte que
cette position, apparemment avanta-
geuse, pourrait bien se retourner
contre le pays devenu simple succur-
sale multiple d’intérêts extérieurs

contradictoires et disposant, en consé-
quence, d’une marge de manœuvre et
d’une autonomie de plus en plus
réduites, voire milles.

Gouverner par la peur

AINSI, un an après son arrivée au
pouvoir, la nouvelle équipe n’a

guère avancé, et elle est encore loin
d’avoir créé les conditions de sa simple
survie. La fragilité du nouveau pou-
voir, les doutes quant à ses possibilités

de surmonter ses difficultés et de
s’imposer durablement n'incitent guère
les puissances occidentales vers les-
quelles il s’est tourné à s'engager trop
vite et trop fermement à ses côtés :

ceci ne fait qu’accentuer les difficultés
pour sortir d’une crise économique
dans laquelle le pays est enfoncé
depuis dix ans, par les seules solutions
que le régime puisse proposer, celle de
l'aide et l’investissement étranger.
Dans cette situation délicate, le

colonel Yhombi et son groupe ne
peuvent que s'engager dans la seule
voie ouverte, celle de la répression,
de la militarisation et de la fascisa-
tion du régime. D leur faut briser
toute forme d’opposition potentielle
et, en mêzhe temps, tenter à tout prix
de se faire légitimer en continuant,
notamment. & employer le verbiage
révolutionnaire marxiste qui est leur
seul moyen de se poser en successeurs
de l'ancien président. Après l'élimina-
tion de Massamba-Debat, le récent
procès de Brazzaville devait leur per-
mettre de réduire l'opposition et, pour
se laver de tout soupçon, de HÆrigrw»r
des coupables dans l’assassinat de
l’ancien président La seule chose dont
ils aient convaincu, c'est qu’ils étaient
prêts à frapper durement, à aller jus-
qu'au bout : ils n’ont pas d’autre
choix que de gouverner par la peur.
L’instabilité politique n’a pas encore
pris fin au Congo, c'est une fois de
plus, un régime en sursis qui se cram-
ponne au pouvoir & Brazzaville.

(1) Voir noire précédent article
c Congo : la lutta pour le pouvoir ».

dans le Monde diplomatique de mai 1977.

(2) Arec, toutefois, des rOles et dea poli-
tiques assez différents, comme on a pu le

voir lors des remous de l'an passé au
Zaïre et au Sahara, de même que, pour
1’DA.S.S. et Cuba, lors de L'affaire Nlto
Alvêfl en Angola.

f3) Une force militaire cubaine perma-
nente stationne au Congo et semble . y
jouer un rôle plus important que celui
dT tenir simplement garnison.
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Politique et littérature
La mosaïque des groupes dans

le régime d’apartheid

Vers l’unité de thème

L
ES vingt-cinq millions de per-
sonnes qui peuplent la Républi-
que sud-africaine parlent une

dizaine de langues. L’interpénétration
des cultures et la mosaïque des
ethnies rendent tout chiffrage impré-
cis. A coté des langues bantomes dont
les plus importantes sont le xhosa,
le zoulou et le sesotho, langues mater-
nelles de la majorité de la population,
se répandent les deux langues offi-
cielles, l’anglais et l’afrikaans. Cette
abondance de parlers donne des
citoyens bilingues, voire trilingues,
mais favorise aussi la création de
dialectes supplémentaires. C'est ainsi
que dans les mines du Rand s'est
imposé le fanangalo, sabir euro-bantou
aux règles simples, assimilable par
tous les immigres. De même en lit-

térature : « Si je roulais créer un
langage affectif dans lequel je me
sentirais à l'aise, dit le poète Wally
Serote, ce serait un mélange d'anglais,
d'afrikaans, de zoulou, de xhosa, de finga
et de sotho que je choisirais. Mais cela
ne servirait à rien, car bien peu de
gens me comprendraient » SI les lan-
gues asiatiques parlées par les Indiens
du Natal s'estompent au profit de
l’anglais, la population métis du Cap,
issue des premiers colons néerlan-
dais et des Hottentots, est en train
de transformer l'afrikaans en un dia-
lecte propre, utilisé jusque dans les

poèmes d'Adam Small.

La littérature en langue bantoue
est à ranger parmi les curiosités de
musée. Elle a timidement fleuri entre
1910 et 1930, à l’époque où les écri-
vains noirs avalent pour but de ras-
sembler les traditions orales pour
les transmettre à leurs compatriotes
en voie d'alphabétisation. Elle est le

fait de religieux et d'hommes poli-
tiques, tels le poète Jalobe en xhosa
ou son homologue zoulou Vilakazl,
urbanisés mais qui, comme les roman-
ciers John Dube ou RJftA. Dhlomo.
cherchent à maintenir le contact avec
la terre et l’esprit des ancêtres. Mais
tris vite (le premier roman écrit

eii anglais par un Africain, Sol Piaatje,

date de 1917; mais ne Sera publié
qu'en 1930) ils sauront éviter le piège
d’une authenticité factice les confinant
dans le passé.

Le choix de l'anglais correspond
à un changement de' public vise. Il

s’agit d’attirer l’attention des Blancs
libéraux sur la situation des Noirs.

Ne pas écrire dans sa langue mater-
nelle constitue pour eux trn moindre
mal, dans la mesure où ils ont été

scolarisés en anglais et qn’ils béné-
ficient de son audience internatio-
nale. Enfin ce choix est en lui-même
une option politique : si l’afrikaans

est par nature et par vocabulaire plus
.

africain que l’anglais, c'est malgré
tout la langue des nationalistes au
pouvoir depuis 1948 qui lancèrent le

mot et la politique d’apartheid. Sans
minimiser le rôle des anglophones
dans l'extension de la discrimination,

force est de constater qu'elle fut mise
en œuvre par des Afrikaners, attirant

ainsi le discrédit sur leur peuple et

sur leur langue. C’est pourquoi, a
l'instar d'Adam Small. les quelques
écrivains non-blancs qui utilisaient

l'afrikaans préfèrent désormais l’an-
pla-fc»

. Ce n’est donc un hasard
si les événements tragiques de Soweto
en 1976 eurent pour origine le refus
des lycéens noirs d’être enseignés en
afrikaans. Cette malencontreuse me-
sure scolaire s'inscrit dans la lutte
acharnée que livrent depuis plus d'un
siècle les Afrikaners au développement
envahissant de l’anglais.

En effet la littérature qui naît en
Afrique du Sud au dix-neuvième
siècle est essentiellement anglaise
(citons Pringle et, plus tard, Scully).
L’afrikaans ne deviendra langue lit-

téraire qu’aprës la guerre des Boere
11899-1902), la défaite exacerbant un

Par GEORGES-MARIE LORY

sentiment national qui exprimera son
originalité par sa langue. L'afrikaans,
en se codifiant, se détache du néer-
landais et devient l’outil, voire le

symbole, de la revanche des Boers,
qui se nomment à dessein Afrikaners,
« ceux qui parient afrikaans ». Cela
explique le rôle Important des écri-
vains dans la* tribu afrikaans, tels
Leipoldt, Cellier et Totius. Les magi-
ciens qui manient la langue font
fignre de grands prêtres, explique
Breytenbach. En 1925. Langenhoven,
auteur de l’hymne officiel sud-africain,
obtient la reconnaissance de l’afri-

kaans comme seconde langue admi-
nistrative du paya.

Arrivés au pouvoir en 1948, les

Afrikaners n'auront de cesse de pro-
mouvoir leur langue, de couronner
leurs écrivains, de défendre l'intégrité

de l’afrikaans face & 1’ « ogre »
anglais. Mats si personne ne conteste
la place de l'afrikaans en République
sud-africaine, l’anglais n'en a pas
moins pris le pas sur toutes les- autres
langues, au point que de nos Jours
les universitaires afrikaans ne cessent
pas de sauter d’une langue & l’autre.

L’anglais, qui n’est lé langue mater-
nelle que de deux millions de Sud-
Africains, est néanmoins compris sur
tout le territoire, tandis que l'afri-

kaans, langue maternelle de cinq
millions de personnes (dont la moitié
de métis) ne touche que la moitié
de la population. Mais, aussi paradoxal
que cela puisse paraître, cette péné-
tration de l’anglais profite de moins
en moins, sur le plan littéraire, & ceux
dont c’est la langue maternelle. Sans
nier la volonté de certains anglo-
phones Mânes de se définir «wims
Afriralna du Sud, de tenter de couper
le cordon ombilical avec la Grande-
Bretagne, on constate que la connais-
sance de l'anglais seulement les prive

souvent d’une sensibilité africaine. En
revanche les écrivains, noirs ou afri-

kaans, qui ont su intégrer l’anglais
à leur univers africain prennent une
dimension supplémentaire. Ils. arrivent

à faire une synthèse entre ces

groupes tribaux cloisonnés par l’apar-

theid. Par eux naît actuellement une
littérature spécifiquement sud-afri-

caine.

Exode rural, frontière sexuelle

LES clivages raciaux existaient bien marque la généxatio

avant 1948, et les écrivains sud- est Bast Nel de van
africains ne s’étalent pas fait faute

d’en parier, au point qu’un critique

Ironique estime que la littérature en
Afrique du Sud ne connaît que deux
thèmes : « Jim arrive à Jobourg »

(apartheid et mégalopole) et le mé-
lange des races (apartheid et sexua-
lité.».

C’est Olive Schrelner qui lut la

première à montrer que l’Afrique du
Sud recelait des mines d’inspiration

et qu’il n'était pas besoin de chercher
ailleurs. Dès le début de notre siècle,

elle mit en avant les problèmes sociaux
découlant de l’industrialisation de son

pays, ouvrant ainsi la voie à toute

une génération d’écrivains tels Pau-
line Smith, Plomer, Van der Post ou
sawh Gertrude Mlilln dont le roman
les Beaux-Fils de Dieu, publié en
1924, évoquait la vie de cinq géné-

rations de métis. Parmi les Afrika-

ners qui écrivent en anglais, citons

Stuart Clœte, auteur de romans
populaires, et Herman B o sm a n
i Mafeking Road). excellent conteur

d'histoires boers. La poésie s inspire

de la réalité sud-airicalne, mais n est

pas engagée au sens où on l'entend

maintenant. Il convient de citer Fran-
cis Carey Slater. Guy Butler et sur-

tout Roy Campbell.

marque la génération des années 30

est Baxt Nel de Van Melle. Beaucoup
d'Afrikaners se retrouvent dans ce
paysan farouchement indépendant,
obstiné face à l'adversité, nationaliste
envers et contre tout. Les poètes de
l'époque s'attachent aux sentiments,

ainsi Eugène Marais dont Maeterlinck
s'est Inspiré, D. F. Malherbe, L D.
du Plessis et, surtout, N. P. Van Wyk
Louw, le grand penseur du courant
national-libéral.

La victoire parlementaire des natio-

nalistes est suivie de peu par la

publication de Pleure, ô mon pays
bien-armé, le chef-d'œuvre bien connu
d’Alan Paton qui dénonce les méfaits

de l’exode ruraL L’autre thème propre

à l’Afrique du Sud. celui de la trans-

gression de la frontière sexuelle, sera

abordé dans un autre roman. Quand
l’oiseau disparut Paton représente la

a mlddle-class » anglophone du Natal.

Pleure, ô mon pays bien-aimè a eu
son pendant noir avec Mine Boy, de
Peter Abrahams ; son homologue
afrikaans avec Surart Pelgrin, de Ven-
ter, et son correspondant métis avec

As die son ondergaan, de S. v. Peter-

sen. écrit en afrikaans. Parmi les

poètes afrikaans qui s’affirment après

la seconde guerre mondiale, W. E. G.

Louw, d. J. Opperman, Elisabeth

Eybers et üys Exige sont les plus

marquants d’un courant très intel-

lectuel.En langue afrikaans, le roman qui ïectueL

La génération de Sharpeville

j 'AFRIQUE australe est secouée en
luSÏ pjj££L i960 par le grand vent de Ubé- dans la lutte- «usie

ration qui jalaiè le continent. Pro- ïSSueme
testant contre l’obligation de porter veinent- Pratlqueme

SftaÊeSasser tvS*. des dizaines vains de langue an

de manifestants noirs sont abattus
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période troublée en Afrique du Sud.
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lltfaK massacre n’allait paa laisser rnsen- brutalement la lira

sibl£ies écrivains. Vestablishment anglto. dont la P
J

afriSam sevoit bousculé par les seront contraints à

a Sestieers » l# Solxantards »). La pression marque le t
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plus massive et plus revendicatrice c
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en raison d’une Scolarisation plus est écrite & iétra

poussée, est brusquement projetée

dans la lutte. Plusieurs auteurs anglo-

phones blancs vont suivre le mou-
vement. Pratiquement, tous les écri-

vains de langue anglaise entrent en
rébellion contre le gouvernement du
Dr Verwoerd, qui réprimera sévère-

ment, De 1961 & 1966, procès et inter-

dictions de publier frapperont
brutalement la littérature de langue

anglaise, dont 1a plupart des artisans

seront contraints & l'exil. Cette ré-

pression marque le début de la grande
dichotomie de la littérature sud-afri-

caine : toute une frange des ouvrages

est écrite à l'étranger et interdite

aux Sud-Africains de l’intérieur; de
même les productions littéraires en
Afrique du Sud dépassent rarement
les frontières. Il est significatif qu’au-
cun des étudiants afrikaans que nous
ayons rencontrés n’ait jamais lu les
.romanciers en exil Brutus ou
Mphalele, tout comme les de
Leroux ou Jensma sont inconnus en
Europe.
En outre, la littérature conflictuel)e

qui naît des événements de Sharpe-
ville se veut en prise directe avec
révolution du moqde. Les écrivains
ne voyagent plus pour leur plaisir ;

ils partent pour l’exil, ou pour étu-
dier à l’étranger la façon de rattacher
leur combat aux courants qui tra-
versent la planète.

Plusieurs écrivains blancs de langue
anglaise mirent beaucoup d’énergie
à promouvoir en période de répres-
sion l’œuvre des écrivains noirs, tels
Baraey Simon, auteur de Joburg, Sia l

Lionel Abrahams et sa revue Purple
Renoster et Nadine Gordimer. Celle-
ci avu son talent récompensé
outre-mer avec le Booker Price,
considéré comme le prix le plus Im-
portant en langue anglaise. Elle s’est

signalée par The late bourgeois toorld.
une fresque sur les milieux sociali-

sants de Johannesbourg entre 1940
et 1950. plusieurs ouvrages sur les
écrivains noirs et des romans comme
The Conservatianist sur le sentiment
de culpabilité d’un gentleman-farmer.
La génération des auteurs noirs qui

s’affirmait au cours des années 50
se trouve, après Sharpeville, confron-
tée a la violence. L’attitude patiente
du dialogue n’est plus de mise. La
phrase-clef de Pleure, ô mon pays
bien-aimé est dépassée fa J'ai bien
peur que quand nous nous serons mis
à les aimer, ils seront arrivés à nous
haïr »). Dés lors les Sud-Africains
noirs vont s’intéresser aux problèmes
de leurs frères américains. L'Influence
des écrivains comme Baldwin ou
LeRoi Jones sera déterminante.

On s’accorde à reconnaître en Ezekiel
Mphalele un des plus grands écri-
vains de sa génération. Son roman
traduit en français. Au bas de la
Deuxième Avenue, (Éd. Présence afri-
caine) est épuisé. Après avoir connu
la prison, Dennis Brutus, quant à
lui. est parvenu à Londres en 1966.
Deux ans auparavant, U avait écrit
Sirens, Knuckles, Boots, qui sera
suivi par Letters to Martha et A sim-
ple lust Professeur à Chicago, U est
l'animateur efficace du Comité olym-
pique non-racial Kunene, auteur des
Zuiu Poems, est arrivé à Londres dès
1959. Il sera rejoint par l’acteur et
dramaturge Cosmo Pieterse, qui s'atta-
chera & faire connaître les poètes en
exil, et par Arthur Norje (Dead Roots),
qui devait décider peu après. Gîtons
encore Alex LaGuma, Bloke Modi-
sane, EL Egosltsfle et Bessie Head,
qui vit depuis 1964 au Bostwana et
dont les deux romans W hen the
ratndouds gather (sur son village
d'adoption) et A question of pâmer
ont été très remarqués.

Les € Sestigers»

L’HISTOIRE littéraire afrikaans fait
une place de choix aux s Sesti-

gezs ». Pourtant, à s’en tenir à
l’aveu même des intéressés, ce mou-
vement semble n’avoir pas été struc-
turé et n’a pas fait long feu. Mais
par une ouverture vers d’autres cul-
tures qu’européennes, remploi de l’ar-

got, une critique plus vive du système
et de la religion, un style résolument
nouveau, les « Sestlgers » ont donné
à la littérature »friir»An« une dimen-
sion nouvelle. Limitons-nous à quatre
noms :

Jan Rabie a commencé par écrire
des nouvelles A caractère social sous
le titre de 21. Dans les années 60.

11 s'est attelé & la réduction d’une
grande fresque hdstoriqile -sur. la colo-
nisation du Cap. Ses héros sont
hottentots ou métis.

. H- montre la
désagrégation d'une tribu hottentote
au contact des colons (Die Groot
Anders-Maak) et les premières con-
frontations avec les tribus de langue
bantoue à l'aube du dix-neuvième
siècle fWaar jy sterne). '

Etienne Leroux a commencé, lui
aussi, par la nouvelle avant de connaî-
tre le succès en 1962 avec son roman
Sept jours chez les Süberstein (R. Laf-
font, épuisé). Ouvrage hautement
symbolique qui relate la recherche
-de Salomè, sa fiancée, par un jeune
homme une grande exploitation
agricole. Introduire la culture judaïque
dans un pays dominé par un parti
qui affichait il n'y a pas si long-
temps un antisémitisme discret était
révélateur d’un changement. Actuelle-
ment Israël et l’Afrique du Sud en-
tretiennent les meilleures relations.

. Coutumier des trilogies, Leroux n'avait
rien d'un écrivain particuliérement
engagé . après 18-44. Een van Azazel,
Isisisis ( la recherche de la femme
sur trame de Jeu de tarot j, U prend
ses AtetannBft avec les « politiques ».

Il est cependant revenu au premier
plan tout récemment avec le récit
de la bataille de Magersfonteln, qui
vient d’être interdit.
André Brink est l’écrivain le plue

prolifique de la littérature afrikaans.
Professeur, il se signale par de nom-
breuses traductions et des ouvrages
variés. Son livre sur Les aspects de
la prose nouvelle est un foisonnement
de citations et de réflexions sur la
littérature mondiale. En racontant la
liaison orageuse entre une étudiante
et l'ambassadeur d’Afrique du Sud A
Paris saisi par le modèle- fiançais, il

s'attira les foudres des ecclésiastiques
de son pays, lui reprochant l'érotisme
(léger) qui teintait le livre. Franco-
phile comme beaucoup d’Afrikaners,
Brink a vécu 1968 A Paris et se dit
influencé par le nouveau roman. C'est
cependant par un livre de conception
classique qui) a touché récemment
le public français : Au plus noir de
la nuit (Stock) relate, sur une toile
de fond shakespearienne les amours
a illégales » d’un métis et (Tune blan-
che au pays de l'apartheid. Ce fut
le premier roman en afrikaans A être
interdit, en 1974. Depuis il a publié
sur le même thème ’n Oomblifc in
die iotnd qui, situé au dix-huitième .

siècle, a pu passer la censure. Ferme-
ment opposé A la fois A l'apartheid
et au marxisme. Brink occupe la

position délicate de l'homme qui a
un pied dans l’establishment et on
autre dans la dissidence.

Breyten Breytenbach est, en France,
le plus connu des écrivains sud-afri-
cains, car il a été parisien pendant
quinze ans. C'est aussi le poète le
plus marquant de sa génération
(parmi lesquels U faut citer Ingrid
janker. suicidée A trente-deux ans). La
saga poétâco-polltique de Breytenbach
est en voie de dépasser le personnage :

quittant une société oppressante pour
voyager en Europe, il finit par se
fixer à Paris, où 11 épouse une Fran-
çaise d'origine vietnamienne, n vit

de sa peinture et fait publier un
recueil de poèmes et un autre de
nouvelles qui lui vaudront un prix
dès 1964. L a vingt-cinq ans et son
pouvoir imaginatif, sa faculté de créer
des métaphores, un humour A la fois

morbide et coloré, un style volontai-

rement heurté, lui donnent immédia-

tement une place A part dans la
littérature aiwfcMiw- Les refus répétés
des autorités de Pretoria d’accorder
un visa A Yolande Breytenbach,
considérée comme non-blanche, le
vote d’un amendement A la loi inter-
disant les mariages interraciaux les
visant directement, vont le pousser
vers la révolte ouverte. Ses poèmes
se font plus virulents, comme en
témoigne la fameuse Lettre de Tétran-
ger au boucher, qui met en cause
M. B. J. Vorster, premier ministre
de la République sud-africaine, qui ne
le lui aurait jamais pardonne. Le
recueil où figure le poème incriminé,
publié aux Pays-Bas. fut le second
Uvze afrikaans interdit. Par un- -de
ces. revirements tactiques dont elles

ont' le secret, les autorités sud-afri-
caines accordèrent pourtant un visa
de trois mois aux Breytenbach. Loin
de Jouer les fils prodigues, Breyten
profita d’un symposium A l’univer-
sité du Cap, en février 1973, pour
dénoncer la prétendue pureté de la
race et de la culture afrikaans et
interpeller les écrivains présents :

s N’est-ü pas sidérant que la pé-
riode florissante de Sestig. au moment
où nous engrangions de gras prix
littéraires et où nous nous serions
battus à mort pour rattiibution du
prix Herzog, que cette période . aii
cainctdé avec le moment où le plus
de livres sud-africains non lus. donc
non existants, furent interdits ? »
Au succès de cette harangue, Breyten-
bach comprend que quelque chose peut
encore changer dans la société afri-
kaans. Il- rentre alors dans La branche
européenne de la résistance sud-
africaine. En août 1975, au cours d'une
mission de renseignement en Afrique
Qu Sud, il est reconnu, arrêté et

condamné à l'Issue d’un curieux pro-
cès, A neuf ans de réclusion. Un choix
des poèmes de Breyténbach est sorti
sous le titre de Feu froid chez Chris-
tian Bourgois. En 1977, le Prix inter-
national des éditeurs lui a été
décerné. Un recueil de ses nouvelles
sera publié prochainement (l'Arbre
derrière la lune). Bernard Noël a dit

de Breytenbach qu’il avait osé dire
dans sa langue ce que sa langue ne
doit pas dire. A sa suite, les poètes
afrikaans et anglophones ont tous plus
ou moins adopté le ton de la révolte
et un humour décapant.
Sans devenir une poésie essentiel-

lement politique, 11 est bien dif-
ficile pour les poètes sud-africains
contemporains, fussent-ils blancs et
privilégiés, de s'en tenir A la des-
cription des aloès en fleur. Peter
Hora, Barry Feinberg et Hugh Lewin,
qui vivent A Londres, ainsi que Wopko
Jensma tranchent sur le passé par-

une contestation globale de la société
sud-africaine. Outre ses poèmes, Lewin
a décrit dans Bandiet ses sept années
de détention avec une lucidité qui
n’a d’égal que la limpidité de son
style. Jensma est un Afrikaner qui
écrit surtout en anglais, mais n’hé-
site pas à se servir de deux ou trois
langues. C'est un des rares Blancs
qui mélangé la culture européenne
et la culture africaine, a dit de lui
Adriaan Van Dis. ajoutant que son
travail des mots procède d'une démar-
che politique. Il veut insister sur les

éléments indigènes de l'afrikaans. Son
dernier recueil, I must show you my
cUppings. le confirme dans sa posi-
tion originale d'écrivain spécifique-
ment sud-africain.
Les jeunes auteurs noirs n'ont pas

de problèmes de conscience A poser.
Ils ne connaissent pas l'opulence de
la société blanche et sont trop jeu-
nes pour se souvenir du temps où
l’apartheid n’avait pas atteint la
démesure paranoïaque. Cette nou-
velle génération a choisi délibérément
la poésie comme arme de combat.
Elle présente A leurs yeux les avan-
tages . d’une œuvre courte facile à
faire circuler. Seul un camouflage
artistique permet A une déclaration
politique de passer A travers les mail-
les d’une législation répressive sur-
développée cil existe officiellement
quatre-vingt-dix-sept définitions de
ce qui est indésirable en littérature).

En outre, le raccourci poétique faci-
lite l’amplification du message en
exprimant en un cri toutes les an-
goisses d’un peuple. Nadine Gordimer
a résumé ce choix en une phrase :

la poésie est à la fols une cachette
et un haut-parleur.
Le mouvement s’est amorcé en 1968

gzftce-à -ter- revue The Classic, trans-
formée ultérieurement en New Classée
et dirigée par Sipho ' Sepamla. Ces
poèmes, qui s’apparentent parfois plus
A la déclaration qu'à la recherche
esthétique, comme l’affirme James
Mathews, n'ont qu'un seul thème :

l’apartheid. Un vocabulaire fleuri

n'est pas de mise pour décrire la
misère et les humiliations. Le concept
de nêgrlture n'a pas cours en Afrique
du Sud. où le rondement même du
développement séparé réside dans la

différenciation des races et dans le

retour aux traditions ancestrales. Le
cauchemar Journalier des Noirs est
le port obligatoire du pats, ce docu-
ment qui détermine leur zone de
déplacement et qu'il faut pouvoir
présenter A tout Instant sous peine
de prison. Les incarcérations pour
Infraction A la loi sur le « pass »
sont légions. Décrit par Sepamla
dans son célèbre To urhom if may
concem, il obsède Motjuwadi : « Sans
lui, je suis perdu / avec, perdu en-
core f Je LE hais. Je LE cajole l
Mon Pass. mon Tout. »

Un avenir fait de luttes

ADAM SMALL a tenté de mettre en
avant les valeurs particulières de

la communauté métis du Cap en écri-
vant ses premiers recueils en dia-
lecte local. Après avoir joui de quelques
droits, les métis ont été rejetes dans
la catégorie des non-blancs. Ils ont
été expulsés de leur Distrlk Ses, vieux
quartier pittoresque (devenu depuis
une z o nie résidentielle blanche).
L’amertume de Small est devenue
courroux et son dernier recueil est
écrit en anglais (Black, Bronze, Beau-
tiful). Oswald Mtshall est un des
rares poètes A vivre A Soweta II

déplore, dans Sound* of a Comhide
Drum, le mur d’incompréhension que
['apartheid a bâti entre les commu-
nautés. Avec Gladvs Thomas, James
Mathews est le poète du cri de rage.
Wally Serote, qui a publié en 1972
Yakhal ’tnkomo (le cri du bétail à
l’abattoir), a connu la prison : e J'ai

horreur, je le confesse f de la haine
pour la haine, mais ü m’a trop souvent
manqué / la simple force de hoir. »

La pair a* remplacé l'amour, les

jurons la tendresse. Seule l'Ironie

d’un Mtsbali permet d'oublier un ins-
tant la révolte, car l'avenir est
fait de luttes. « Black ts struggle »

dit Pascal Gwala.
Contesté A l'Intérieur comme A

l'extérieur, Athol Fugard émerge ce-
pendant nettement parmi les drama-
turges sud-africains. Le public parisien
a eu l’occasion de. voir Ta rue me
dérange. Hotnot, en 1971 et en 1974.

Plus récemment. Boesman et Lena, mis
en scène par Roger .Blin d’après une
traduction d’Isabelle Famchon, a
connu un large succès. Toute rAfrique
du Sud se retrouve dans cette piece
écrite en 1989 par un Blanc, de père
anglophone et de mère afrikaans, qui
relate la rencontre ' d'un couple métis
et d'un noir.

Ses acteurs et lui ont subi beau-
coup de tracasseries (des rôles de
Noms doivent parfois être joués par
des Blancs déguisée), mais Fugard
a su rester à la lisière de la légalité.

Ses sujets ne manquent pas d’une
certaine audace. Ta vue me dérange.
Hotnot mettait en scène deux frères

de couleur dont l'un avait réussi A
se faire inscrire comme blanc. The
Island se passe dans. lHe Robben, où

sont détenus la plupart des prison-
niers politiques (dont Nelson Man-
dela) et dont il est interdit de Taire
mention publiquement. De même dans
Statesmenfs afier, an Arrest under the
Immorality Act (cette loi qui inter-
dit les relations sexuelles interracia-
les), les acteurs jouent nus, au grand
dam des puritains de Pretoria.

A part Adam Small (Kanna hy kô
huys toe), le théâtre en afrikaans est
mis en valeur par P. G. du Plessis
et P. D. Uys. Le premier s’est taillé
un franc succès en raillant les tics
d’un pasteur de la banlieue huppée
de Pretoria, ou les a peplts blancs »
dans Siener in die subvrbs. Le second a
osé traiter de l’homosexualité dans
Die selle ou storie, qui. de ce fait, fut
la troisième œuvre en afrikaans A
être Interdite

Le théâtre noir refuse d’être assi-
milé aux spectacles folkloriques tels
qu’/pf Tombi. que les.Parisiens ont pu
voir en 1975. n est significatif que
l’Antigone d’Anouilh soit souvent
représentée. Les pièces les plus remar-
quées de ces dernières années. Black
Images. Requiem for Brother X,
Shanti de Shezi, Umabatha. le.-MçBeth
zoulou, Give us this Day, de Maqulna.
tournent toutes autour des problèmes
sociaux et de la discrimination. En
plus des multiples difficultés admi-
nistratives, le théâtre noir se heurte
souvent A la censure, comme Confu-
sed Mhlaba. de Mqayisa, interdit.

Breyten Breytanpach, Feu froid, éd.

Cürlaüian Bourgois, Paris, 1876.

André Brink. Au plus noir de la nuit,
éd. Stock, Paris, 1976: et Un instant
dans le vent. Stock. Parla 1978.

Jenama / muet show you my altpjrlnga,

Bavas Pnssa Jobanneaburg, 1977.

Pieterse. Seven South African Poests,
Heinemann. Londres, 1971.

RoystûB, To Whom tt may conoam :

on Anthakyy of Black South African
Poetry, Donfcer, Johannesburg, 1973.

Florence Vaillant, Poètes noirs de
l'Afrique du Sud, éd. Présence afri-

caine. Paris. 1975.
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COMMUNISME VIETNAMIEN
EN MARCHE

Pour consolider rindépendance
les dirigeants de Hanoï

ont misé sur la réorganisation

des campagnes,
ais les difficultés s’accumulent

sur leur ambitieux projet

(Photo Roger Pie.)

Reportage de NÀYÀN CHAHDA « Que finissent les jours de famine et de sacrifiées— »

U N petit pont comme les autres. Comme
des centaines d'autres, sur la route qui

va de Hanoï à Saigon. Mais celui-là, tout

neuf, a une signification particulière. Sur le

17* parallèle. Il fraîchît le fleuve Ben-Hai qui

naguère coupait en deux le Vietnam, de par la

volonté américaine. Alors, trois ans après la

libération, le petit pont est devenu un symbole

pour (es Vietnamiens qui se souviennent. Symbole
de io réunification politique —r- et physique —
des « deux VIetnams », acquise au prix de tant

de souffrances et de sacrifices.

Mais il reste une longue lutte à mener pour

reconstruire les structures socio-économiques rava-

gées par deux décennies de séparation et de
guerre, et pour forger le Vietnom moderne, puis-

sant et socialiste, que Ho Ch! Mlnh appelait de
ses voeux. Une série de revers économiques, les

problèmes politiques et sociaux surgis depuis la

libération, les vicissitudes des relations avec les

alliés d'autrefois et, finalement, la guerre avec

le Cambodge : décidément, la victoire historique

d'avril 1975 n'aura fait qu'ouvrir une nouvelle

période de luttes, moins héroïques, certes, mais
beaucoup plus complexes.

Le 30 avril 1975, les habitants de Hanoï
sortirent par milliers pour fêter spontanément la

chute du régime TTiieu à Saigon et la fin d'une
longue guerre. Pour eux, finie la hantise de la

mort qui habitait des mlHiers de fomUIes dont
les fils et les maris étaient partis combattre dans
le Sud; finies trois décennies de misère et de
privations. A Saigon, en quelques heures, des
milliers de citadins sortirent aussi dans les rues

à l'arrivée des tanks de la libération, soulagés
que leur viHe ait échappé à la destruction et
curieux de découvrir ce « Vietoong » mythique.

Eh débarquant à l'aéroport de Tan-Son-Nhut le

1
er mai 1975, M. Le Duc Tho devait consigner

dans un poème ce sentiment de joie et de soula-

gement qui déferlait sur tout le pays :

« M Ob ce moment où nous pleurons de joie !

» Cette joie qne l'on ne vit qu'une fols

» Dans toute une existence.

» En ces moments à qnoî penriex-roos

» Vous que le bonheur devait garder éveillés ?
s Oni, nous allons construire l'avenir

» Pour que notre pays devienne mille fais plus

Triche, mille fois plus beau
b Que finissent les jours de famine et de

Mais avec la pénurie alimentaire qui affecte

de larges couches de la population, avec les mil-

lions de chômeurs à la recherche d'un emploi,

avec les nouveaux flux de réfugiés fuyant les

régions frontalières du Cambodge — de nou-
veau embrasées par les tirs d'artillerie, —
l'euphorie de l'après-guerre s'est dissipée. Les gens
se faisaient lentement à l'idée que la paix ne
réglerait pas subitement leurs difficultés d'un
coup de baguette magique; et voilà que le conflit

avec le Cambodge vint leur porter un nouveau
choc, leur annonçant qu'après tout la guerre
n'était pas terminée. Amer conflit, qui a pris

i'aiiure d'une guerre raciale et dont on sait qu'il

ne sera pas de sitôt résolu. Ce qui ne fait qu'ajou-

ter au découragement
La persistance dés difficultés n'est guère sur-

prenante si l'on tient compte des problèmes héri-

tés de la guerre et des catastrophes naturelles

qui ont frappé le pays ces deux dernières années.
Il ne faudrait pas pour autant sous-estimer cer-

tains progrès substantiels, sinon spectaculaires,

déjà accomplis par le nouveau Vietnam. En fait,

i'une des plus remarquables réalisations du régime

a été sa prise de conscience rapide des problèmes,

assortie d'une volonté de les affronter sans détour.

« Bien sûr, nous dit le premier ministre Phem
Van Dong, nous rencontrons des difficultés qui

sont le frort de la guerre d'agression la pins

longue et la plus cruelle de l'histoire moderne,
aussi bien que d'un siècle de domination coloniale

et 'néocokmiale. II faut y ajouter les très dores

conséquences du climat ces deux dernières années.

Mais ce sont des difficultés qui s'inscrivent dans
le cours du développement. »

Une réussite souvent passée sous silence, parce

que considérée comme allant de soi, est la réuni-

fication politique du pays sans gros à-coups. Un
an après la libération du Sud et la dissolution de
l'appareil militaire et policier, fort d'un million

d'hommes, des élections ont eu lieu dans tout

le Vietnam pour désigner une Assemblée natio-

nale et mettre en place des structures adminis-

tratives uniformes. .
Les élections à * l'Assemblée

nationale en 1976
.
et la désignation des comités

populaires (comités municipaux, en réalité) l'année

suivante n'avaient évidemment rien de commun
avec les consultations démocratiques de style occi-

dental ; elles servirent surtout à apporter la caution

du public à une victoire communiste remportée
sur les champs de bataille. Mais elles n'en ont
pas moins fourni un cadre national unifié pour

la reconstruction du pays. L'issue d'une guerre

de trente ans aurait pu tout aussi bien tourner

à l'anarchie et au chaos, n'eussent été le talent

d'organisation des communistes, leur supériorité

militaire et la totale démoralisation de leurs adver-
saires.

ik Un «problème de sécurité» dans le Sud
N/aTY Le maintien de la
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opposition armée
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n'avons pu visiter

ia région de Dalat
sur les Hauts-PJc-

teaux du centre, l'autorisation nous en ayant
été refusée pour des raisons de sécurité. L'un des
rares visiteurs occidentaux admis à Ban-Me-Thuot
(il représentait une organisation internationale) a
dû passer tout son temps à l'hôtel, escorté de
gardes armés. On ne dispose pas d'informations
précises quant à la nature et au sérieux de l'oppo-
sition armée dans cette région, mais 0 semblerait
qu'eUe ait pour cause le mécontentement de
montagnards qui refusent de se soumettre à la
politique de sédentarisation du gouvernement et
qui ne veulent pas du vietnamien comme langue
commune à tout le pays (I). Certains noyaux
durs anticommunistes de l'armée de Thleu, qui
ne se sont jamais rendus aux autorités, auraient
aussi constitué des poches de résistance. D'autres
groupes anticommunistes, comme la secte Hoa
Hao, ont été réduit;, mais, au nord de Saigon, les

grandes routes sont parfois le théâtre de hoid-up
et d'embuscades.

Après un premier temps d'hésitation, les

moyens d'information officiels ont commencé l'an
dernier à évoquer le problème posé par ('exis-
tence de « contie-révBlatioanoires, de saboteurs
et d'agents de la C.I.A. b. Plusieurs hauts fonc-
tionnaires à Hanoï sont convenus devant nous
qu'ri y avait là un problème. L'un d'eux a cepen-
dant tenu à nous faire observer qu' « il n'y a pas
d'apposition politique. U n'y a aucune force poli-
tique capable de mobiliser une fraction quelconque
de la population sur une figue politique opposée.
H y a an problème de sécurité, mais pas do
problème politique b.

Dans les cafés de Saigon, la rumeur publique
continue d'évoquer une « résistance armée b
conduite par un certain général Nguyen Van
Ghuç, au des cas d'attentat au plastic contre un
cinéma de Dater, d'explosion dans un dépôt de
munitions. Parfois, des versions fantaisistes sent
présentées. Ainsi, à la fin de 1975, certains

parlèrent de soucoupes volantes — censées être

d'origine américaine — venant soutenir les

combattants de la résistance. Aujourd'hui, on
parle d'avions non immatriculés parachutant armes
et nourriture. Peu de personnes sensées prennent
ces bruits au sérieux, mais elles n'en font pas
moins remarquer que nombreux sont ceux —
spécialement parmi la classe moyenne saigon-
naise— qui prisent fort les histoires de résistance,
même s'ils ne gagnent pas eux-mêmes la jungle.

Dans le Sud, la situation paraît maintenant
bien meilleure qu'en 1976. Aucune patrouftie

armée dans les rues de Saigon, aucun poste de
contrôle militaire sur ta route conduisant au delta
du Mékong, pas de gardes en armes sur les ponts.
Les vieux résidents de Saigon confirment que le

nombre des assassinats de cadres communistes ou
de bo doi (soldats de l'infanterie) a considérable-
ment diminué dans la ville par rapport aux années
1 975 et 1 976.

Cinquante mille détenus

T A détention d'une cinquantaine de milliers de
-Lj fonctionnaires

.
et personnalités politiques de

l'ancien régime, civils et militaires, est officielle-

ment présentée comme le moyen de les rééduquer
et d'en faire de c bons » citoyens. Mais alors
que le Sud nouveflement libéré connaît des condi-
tions économiques difficiles et que l'apparefJ d'Etat
est encore peu expérimenté, il y a tout lieu de
croire que la principale raison de leur maintien
en détention correspond à des impératifs de sécu-
rité, te gouvernement voulant s'assurer, avant de
Iss libérer, que les détenus n'auront plus aucune
chance de nuire. M. Nguyen Khac Vian, porte-
parole semi-officiel du régime, ne Ta pas dissi-

mulé. « Il est certain, écrit-il, que cas obstinés
(il s'agit de maquisards anticommunistes) seront
éliminés tôt on tard, maïs la pœvoir révolution-
naire ne peat certainement pas s'offrir le luxe
de leur fournir les reentes qui, pendant de longues
années, ont été instruites, endoctrinées, par les
Américains et qui ont l'expérience da combat, b
Selon lui, ces recrues pourraient être ceux qui
sont encore dans les « camps de rééducation ». }!

ajoute : « Une fois leur dossier éclairci, te tri

effectué, ceux classés comme susceptibles de
redevenir^ d'honnêtes citoyens sont progressive-
ment libérés » (2). Toutefois, l'aggravation du
conflit avec le Cambodge et la crainte de voir
certains éléments hostiles au régime en tirer
profit pourraient avoir pour effet de retarder ces
mises en liberté.

Un ancien fonctionnaire du gouvernement Thïeu

qui a été relâché au bout de deux années pas-
sées dans des * camps de rééducation » du Nord
et du Sud raconte que tes seuls trais premiers
mois de sa détention ont été consacrés à l'étude
de l'histoire de la révolution et des causes de la

défaite américaine. Le reste de son temps, il l'a

passé à cultiver des patates douces, du manioc
et du maïs, et à prendre part â des discussions
politiques. Sa tâche la plus importante, d'après
lui, fut de réécrire plusieurs fois sa biographie
détaillée et de transcrire son autocritique au
terme des trois premiers mois. I] reconnaît avoir
été libéré vingt et un mois plus tard, quand les
autorités eurent contrante ces documents avec les
registres officiels et tes dossiers des services de
renseignement, et conclu qu'il était inoffensif. Il

est cependant évident que lo libération des
détenus ayant un passé criminel sérieux C3) ne se
fera pas dans le défai des trois années prévues,
tandis que la lenteur de ia machine bureaucratique
vietnamienne peut aussi retarder Indûment la
mise en liberté de beaucoup d'autres.

La présence, parmi les prisonniers « en réédu-
cation », d'un certain nombre de prêtres catho-
liques et de moines bouddhistes témoigne aussi
des difficultés qui se dressent encore sur la
voie de la cohésion nationale et de la réconci-
liation. La communauté catholique du Sud-Viet-
nam — particulièrement ceux de ses membres
qui avaient fui te Nord en 1954 et formaient 1e
noyau dur anticommuniste— avait redouté un bain
de sang après la victoire communiste. Leur crainte
a été démentie. La majorité des catholiques semble
aujourd'hui résignée au nouveau régime, même
si _eHe n'est pas entièrement réconciliée avec l'Idée
d'être dirigée par un gouvernement athée et s'il
lui est difficile d'admettre les restrictions imposées
à la propagation de lo religion ainsi que la fer-
meture des écoles et des orphelinats gérés par
l'Eglise. L'attitude positive en faveur de la coopé-
ration qu'ont prise l'archevêque de Saigon,
Mgr Nguyen Van Binh, et ia hiérarchie de i'Egilse,'
sans parler d'un petit groupe de prêtres radicaux'
a contribué à la réconciliation générale.

Marxisme et chrétienté

n'est pas chose facile-, pourtant, de combler

7* te gouffre de méfiance et de suspicion qui
sépare les révolutionnaires de la communauté chré-
tienne, considérée dans son ensemble comme
composée d'agents de l'impérialisme et comme le
principal pilier du régime Thïeu. Pas plus qu'il ne
serait aisé de réconcilier te catéchisme et la péda-
gogie marxiste. Pariant devant 1e synode des

évêques à Rome en octobre dernier, Mgr Bïrih o

évoqué la nécessité d'informer les jeunes catho-

liques de la différence entre marxisme et chré-

tienté, non pas, bien entendu, « dans «me attitude

d'opposition, mais dans une attitude d'ouverture,

de dialogue ». H alla même jusqu'à préconiser

l'adoption d'un langage marxiste pour expliquer ia

foi catholique : « Les jeunes qui sont nés et qai

ont grandi dans le milieu marxiste parieront te

langage marxiste. La position de saint Paal « être

juif avec les juifs et Grec avec les Grecs » peut

s'appliquer aux chrétiens vivant dans un milieu

marxiste ». L'avenir seul dira si cette adaptation

est en mesure de protéger la foi ou si elle entraî-

nera sa disparition sans douleur.

Mars tous les prêtres et croyants ne partagent

pas l'attitude de Mgr Binh. Certains se sont enga-

gés dans une propagande active contre le nou-

veau régime et même, parfois, dans l'opposition

armée. Outre des personnalités connues comme
l'archevêque Nguyen . Van Thuan (neveu de Ngo
Dinh Dïem) et les prêtres Tran Huu Thanh et

Hoang Quyrrh,. détenus pour activités antigou-

vernementales, - un certain- nombre d'aumôniers

militaires sont dans des camps de rééducation.

Bouddhisme et révolution

E NTRE le régime communiste et l'Eglise catho-

lique, le conflit était, prévisible. -En revanche,

les. difficultés entre le gouvernement et une frac-

tion des bouddhistes sont plus inattendues en

raison de la participation de ces derniers au mou-
vement anti-guerre. En fiait, depuis la fin de la

guerre, il s'est révélé qu'une froction de lo

hiérarchie bouddhiste qui avait contribué objec-

tivement à aider les communistes est en désac-

cord avec eux sur le rôle de (a religion, La
politique des autorités, qui consiste â encourager

les moines à participer au travail productif, â

nationaliser les orphelinats et les écoles dépendant

des pagodes et à refuser une autonomie ou un
statut spécial à l'Eglise bouddhiste, a soulevé des

oppositions. En mars de i'année dernière, un
certain nombre de chefs importants de la pagode
An Quang, y compris le Vénérable Quang Do,

secrétaire de l'Institut pour la propagertion de la

foi, ont été arrêtés pour avoir publié des feuilles

hostiles au gouvernement. En exposant les raisons

de ces arrestations, M. Hoang Tung, membre du
comité central du parti et directeur du quotidien
Nhan Dan, nous expliqua que seuls quelques
agents de la C.I.A. de la pagode An Quang
avaient été arrêtés. « Cela ne signifie pas que
toute la pagode An Quang soit contre la révolu-
tion », affirma-t-il.

Impossible de rencontrer des opposants boud-
dhistes au régime. Les responsables de l'Associa-
tion bouddhiste patriotique que nous avons vus
à Saigon ont insisté sur le fait que l'opposition

était le fait d'une minorité. Nous recevant dans le

hall de (a pagode Vinh Nghîem décoré du portrait

de Ho Ghî Minh et de slogans patriotiques, le

Vénérable Tu Hanh, vice-président de i
-
Associa-

tion, déclara que, à part une minorité de ta direc-
tion d'An Quang, la plupart des moines et des
fidèles bouddhistes souhaitaient ardemment par-
ticiper à la reconstruction nationale. Il nous fit

remarquer que « la faction An Quang contrôlait
dons le passé deux cents pagodes sur un total de
mille dhr-aeuf â Saigon. À causa de m
politique atitîrévoiatîonnaire, le nombre des
pagodes sous son contrôle a été réduit è 50 ».

Selon lui, la réduction substantielle du nombre
des moines â Saigon s'expliquerait par le fair
qu'autrefoîs beaucoup de Jeunes se faisaient
moines pour échopper au service militaire et que,
depuis la fin de la guerre, ceux-là ont quitté les

ordres. Fait-on état de plaintes selon lesquelles le

gouvernement communiste forcerait de jeunes
moines à s'engager dans l'armée ? Il nie qu'il y

pucune pression. Mais, ajoute-t-il, « nous
félicitons ces jeunes moines qui s'engagent volon-
tairement dans l'année pour remplir leurs obliga-
tions nationales ». De même, les bouddhistes
n auraient aucune difficulté à admettre la notion
de travail manuel puisque, dit-H « l'une de nos
prières du matin enseigne qu'3 faut « sacrifier
le corps pour le transformer en herbe médicinale
qui soigne les malades, sacrifier ie corps pour
faire pousser le riï qui nourrît l'humanité ».

CI J Selon les statistiques omclelles. 260 000 mon-
îf*

na
îÆ? ^ S

ÏÏ
1
.

<sur total de 800 000) auraiont
réinstallés (Agence vietnamienne de

presse. 20 Janvier 1078).
cîa5rtn8wi hoirie retrouvée

,

Editions sociales.WH. page 134.

H. il ^ récent, un ancien analyste
ae la CJAi Frank Snepn, donne dm détails lûté-

nombre des agents et collaborateur
demeurés au Vietnam (Décent Xnterval,Rudom Home, New-York, 1077).
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Quand le riz vient à
En fait, la popu-

lation de Saigon a
tellement été préoc-
cupée l'on dernier
par la nécessité de
se procurer son bol
de riz quotidien que
la querelle des auto-
rités avec la pagode
An Quang n'a guère
causé de remous.
Tandis que la ration
mensuelle de riz

était réduite à 4 kg
dans la ville, en rai-

son de la sécheresse
et des mauvaises récoltes, le prix de toutes les
autres denrées est monté en flèche. Pour n'avoir
jamais connu de pénurie de riz durant la guerre,
grâce à l'aide généreuse des Etats-Unis, les

Saigonnais ont du mal à se faire à une paix qui,
pour eux, revient à les obliger de manger du
manioc et des patates douces.

M. Vo TTianh Cong, vice-président du comité
populaire de Ho-Chi-Mînh-VIUe (pour tout le
Sud, le chiffre total 'est de 1,5 million ; aucune
statistique n'est disponible sur le chômage dans le

Nord, mais il suffit de se promener dans les rues
de Honoï pour se rendre compte que le nombre
des Inactïfe dans la capitale n'est pas non plus
négligeable). Pbur compliquer les choses, il se
trouve que la plupart des Saigonnais aujourd'hui
sans emploi avaient joui, dans le passé et grâce à
l'afflux massif de dollars américains, d'une vie
facHe et d'un niveau de vie absolument sans
rapport avec le niveau de développement écono-
mique du pays. Devant les difficultés auxquelles
Ms sont confrontés depuis la libération. Ils ne
tentent guère d'en analyser les raisons — déclin
du secteur tertiaire qui était au service de la

présence étrangère et des activités de guerre ;

fermeture des usines dépendantes des Importa-
tions de matières premières; fin des subventions
américaines pour le riz et (es autres denrées
importées. Pour eux, ce sont les communistes qui
sont responsables de leur misère.

Tran Bui Sach 40 ans. Il est conducteur de
pousse-pousse, et se plaint qu'avec son salaire

moyen de 10 dong (soit 5,40 dollars au taux de
change officiel, mais moins d'un dollar au marché
noir), son revenu quotidien ne lui permet pas
de nourrir les sept membres de sa famille. Le
prix du kilogramme de riz au marché libre est de
3 à 4 dong, plus que dix fois le prix officiel. H
a vendu sa montre-bracelet et un anneau d'or
appartenant à sa femme, maïs maintenant il ne
sait plus que faire. Sur un ton pathétique, il

demonde s'il pourrait écrire à un missionnaire
suisse qu'il a connu autrefois pour arranger
l'obtention d'un visa pour lui et sa famille.

Encore Tran But Sach a-t-II son pousse-pousse.
Mois ii y a environ 300 000 hommes valides à
Saigon qui se trouvent sans travail, nous dit

L'aide se tarit

T 'ARGUMENT le plus répandu parmi la classe

moyenne salgonnaise dès que le riz vient à
manquer, c'est que, probablement, ce sont les gens
du Nord qui l'ont pris pour eux. Pourtant, un
rapport confidentiel de la Banque mondiale sur
le Vietnam note que, « dans la seconde moitié de
1975 et tant aa long de l'année 1976, les pires

risques de famine et de misère ont été évités en
dépit du mauvais temps grâce aux envoi» du
Nord et à l'assistance extérieure— » Soucieuses
d'éviter l'effondrement des conditions normales
d'existence à Saigon, les autorités n'ont en fait

pas cessé de la ravitailler en produits essentiels

manquer. .

.

parmi lesquels l'essence destinée à des milliers

de véhicules privés. Au point que le niveau de vie

dans cette ville est plus élevé que partout ailleurs

au Vietnam.
A cause d'une série de catastrophes naturelles— froid, sécheresse, typhons — la récolte de

1977 a été très mauvaise (11,2 millions de
tonnes de paddy, soit 1,3 million de moins que
la récolte de 1976 qui déjà était mauvaise). Mais
les difficultés économiques générales et, en parti-

culier, la pénurie alimentaire ont des explications

plus fondamentales. Cela peut paraître dérisoire,

mais, sur le plan alimentaire, tout allait mieux
pendant la guerre * le Nord comme le Sud rece-

vaient chacun un million de tonnes de céréales

en moyenne de leurs alliés étrangers respectifs.

Quand cette source s'est tarie, la faible produc-
tivité de l'agriculture dans le Nord et l'état de
négligence dans lequel se trouvaient les rizières

du Sud ont été des handicaps sérieux, de telle

sorte que le Vietnam était incapable de nourrir

ses 50 millions d'habitants qui se muffjpJient au
toux de 3 % chaque année.

Les terres pouvant être mises en culture cou-
vrent au total 10 millions d'hectares. Et cepen-
dant, constate M. Hoang Tung Says, « depuis
l'époque du roi Hung il y a quatre mille ans, nos
terres mises en culture n'ont jamais dépassa les

5 millions cffiectares . Au terme d'une étude
fouillée, les planificateurs sont arrivés a la conclu-

sion qu'il serait possible, en effet, de cultiver

cinq outres millions d'hectares. L'extension des
surfaces cultivées et l'application de méthodes
intensives dans celles qui le sont déjà sont deve-
nues des objectifs prioritaires pour résoudre le

problème alimentaire. En même temps, l'accent

mis sur le développement de l'agriculture corres-
pond à la nécessité d'absorber rapidement les

millions de chômeurs, d'accroître la production

de matières premières industrielles et de gagner
les devises nécessaires pour l'industrialisation.

Lorsque nous visitâmes la région en 1976, on ne
voyait que des rangées de maisons couvertes de

choume sur une plaine aride et sans arbres. Des

chômeurs et d'anciens soldats venus de Saigon
commençaient tout juste à s'installer, plantant

du manioc dans leurs lopins familiaux de
1 000 mètres carrés mois vivant surtout des alloca-

tions gouvernementales. Maintenant, ils travail-

lent dons une ferme d'Etat produisant des
cacahuètes et de la gomme, et ils touchent un
salaire mensuel calculé sur la base de points de
travail. Les maisons s'entourent de jaquiers et

de papayers, de champ de manioc, de telle sorte

que les lieux ont déjà pris l'aHure d'un viHage.

Programme pour le Sud

p LUS IEURS centaines de paysans étalent en train

* de récolter des cacahuètes sur un champ qui,

('année d'avant, ne semblait guère capable de
produire quoi que ce soit. Les habitants disposent

de quatre écoles primaires et de huit crèches.

M. Cao Van Nghîet, vétéran de la résistance qui

est maintenant le directeur de la ferme, nous
montre le premier bâtiment de briques en construc-
tion, qui abritera une école secondaire : « Comme
maquisard, j'ai pris part à la défense de cette

terre [qui fut un bastion du F.L.N.), dit-il. Main-
tenant, je suis fier de travailler a son déve-
loppement. » Plusieurs douzaines de tracteurs

d'origine soviétique et de bulldozers japonais
rangés près de la maison de bois qui abrite son
bureau sont les armes du nouveau combat.

•

Au total, N y a quatre-vingt deux « nouvelles
zones économiques » dans Te Sud, appelées à
devenir éventuellement des fermes d'Etat spé-
cialisées dans certaines productions — allant des
cacahuètes aux ananas — qui fourniront les

industries de transformation alimentaire et les

exportations. Durant le second plan quinquen-
nal (1976-1980), le gouvernement envisage de
mettre en valeur 1 200 000 hectares, dont

400 000 dans le delta du Mékong, 250 000 dans

le Centre-Sud, 250 000 sur les Hauts-Plateaux du

La
Dans son effort

pour utiliser ou
mieux (a terre dis-

ponible, le gouver-

nement a mis au
point un plan visant

a u redéploiement
massif de ! popu-
lation qui pourrait

bien changer la phy-
sionomie du Viet-

nam en l'espace

d'une ou deux
décennies. Tandis
que, dons le Nord
comme dans le Sud,

(es habitants des zones surpeuplées sont en train

d'être installés sur les hauts-plateaux quasi déserts

et dans les plaines en . friche, plusieurs - millions

de paysans du Nord seraient transférés dans le

Sud pour assurer le développement de l'agricul-

ture dès hauts-plateaux du centre et dans le

delta du Mékong. A la fin de 1980, selon un
plan dont les objectifs paraissent excessivement

ambitieux, quatre millions de gens seraient établis

dans de c nouvelles zones économiques > dans tout

le pays. Quand on emprunte la principale route

allant du Nord au Sud, la grande migration des
Vietnamiens à la conquête' de leur « Ouest sau-

vage » devient un fait tangible. Autobus et

camions arborant le drapeau rouge et or roulent

nuit et jour, chargés de nouveaux colons allant

vers le Sud. Devant un bureau situé dans la ban-
lieue d'Hanoï, les gens forment de longues files

d'attente pour s'incrire au départ pour la pro-

vince de Lam-Dong, dans le Sud Le principal

encouragement pour les décider au voyage est

la promesse de franchir la distance en avion

M. Le Duy Trinh, vice-ministre de l'agriculture,

reconnaît qu'il n'est pas facile de persuader les

paysans de quitter leur village et leur foyer

ancestral. « Pour encourager les gens ou départ,

les coopératives doivent fournir les ustensiles, les

outils et l'habilletnent. Les cadres des coopératives
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VIETNAM, LA GUERRE, LA TERRE ET US HOMMES.

— Jean-Claude Labbê.

ir Editions du Chêne, Paris. 1977, lie pages,

59 F.

Images de la puissance militaire américaine
qui sera vaincue, de la fragilité d’un peuple
qtrt finira par triompher. Quelques

^

rares

paysages, mais surtout des visages. Et, d'abord*

des visages d'enfants, tant II est vrai qu'ils

sont les principales victimes de la sanglante

et barbare histoire d'un monde d'adultes.

Avec quand même — sereins ou résignés S —
des portraits de vieillards qui disent A la

fote la peine et le refus du désespoir.

Ces photographies du Vietnam dans la guerre

et après la victoire, Jean-CIand© Labbé ne
pouvait pas les saisir en simple spectateur.

Reporter, 11 est intimement impliqué dans le

drame, ce qui ne va pas sans une chaleureuse
passion. De telle sorte que ce très beau livre,

auquel Jean Lacouture a consacré une préface,

constitue une excellente introduction à la

compréhension d'un peuple dont les épreuves

n’ont pas pris flo avec l'arrêt des hostilités.
* *

M, PATRIE RETROUVEE. — Nguyen Khac

Editions sociales, coli. a Notre temps b,

, 1977, 199 pages. 20 F.

rte du Vietnam d'aujourd'hui, Nguyen
Vien noua dorme un chant d'amour a

itrrta retrouvée, réunlilêe. I* retoor vera

id. Interdit pendant plus de deux décep-

le long de cette ancienne route coloniale,

me envolée lyrique d'une BxtrtniB eexud-

! On y retrouve l'&me d’un peuple, une

re millénaire, qui survit dans les quelques

aes cités par Hauteur. Cette redécouverte

mtre, à la fois frère et ennemL s ŒtfiiltB

l'enthousiasme. Mais les lendemaina

ait être amers. L^CPBipréhenslOûnée
î longue séparation et d’rma évolution

des directions différentes laisse des

Aies oui seront longues & effacer. Ce ne

t pas les grandes difficultés écaionilquœ

Dliüanes actuelles qui héteront ce pro-

s. On doit toutefois & Nguyen Khac Tien

uffle d'espoir sans lequel le Vietnam no

i qu’un pays ruiné par la guerre d’hier,

aussi d'aujourd'hui.

P. de B.

grande migration paysanne
doivent donner eux-mêmes l'exemple, en se por-

tant volontaires pour accompagner les émigrants.
Evidemment, le plus important est de préparer

le terrain bien avant que les familles arrivent*

Il faut des maisons, des écoles, des hôpitaux :

c'est-à-dire tout ce qui est essentiel à la nouvelle

vie car il ne suffit pas d'offrir seulement an lieu

de travail.» Soit des unités de l'armée, soit dès
groupes de jeunes villageois vont maintenant vers

les c nouvelles zones économiques » pour effec-

tuer les préparatifs. Dans le Sud, des étudiants

volontaires, et des membres de la Ligue des jeu-

nesses communistes vivant dans des vIHes comme
Saigon vont creuser des canaux et construire

des routes dans les « nouvelles zones écono-
miques » qui recevront l'excès de population

urbaine. On admet maintenant, dons les milieux
officiels, qu'au début des Saigonnais ont été trop

souvent envoyés dans des c nouvelles zones > qui

n'étaient pas pourvues d'équipements adéquats en
matière de logement ou d'adduction d'eau. Cer-
tains sont retournés à la ville, où ils se sont
alors mis à parler de c nouvelles Sibérles », ce
qui a aggravé la réticence populaire à quitter

la viHe. Car, si le chômage et l'inflation ont rendu .

les conditions difficiles à Saigon, on peut encore

y gagner de quoi vivre en faisant un peu de
trafic de marchandises ou en vendant ses biens.

Et, malgré toutes les difficultés, ia vie de citadin— avec l'eau courante, l'électricité, les cinémas
et les cafés — continue à offrir plus d'attraits

que la vie de paysan dans les « nouvelles zones
économiques ». Si bien que, comme le gouverne-
ment se refuse à procéder à une évacuation de la

ville dans le style des Khmers rouges, le nombre
de ceux qui partent pour la campagne et les

c nouvelles zones économiques » reste, avec sept
cent cinquante mille déports, bien inférieur à
l'objectif prévu de deux millions. Maigre tout, le

gouvernement est bien décidé à aller de l'avant

dons la consolidation de < nouvelles zones écono-
miques » qui n'auraient pas seulement pour avan-
tage de résoudre les problèmes de l'alimentation

et- de l'emploi, -mais qui contribueraient aussi à
accélérer le cours de (a collectivisation. Ouvrir de
nouvelles terres à la culture sous le patronage
du gouvernement permettrait aussi d'éviter de
procéder à des réformes agraires.

La c nouvelle zone économique » de Pham-Van-
Coi-i est située à 40 kilomètres au nord de Sdigon.

centre et ie reste sur la côte centrale et dans
les réglons montagneuses du Nord. Au terme de
cette période, le nombre des fermes d'Etat établies

dans le Sud devrait atteindre cent trente-huit. Les

principaux obstacles dans la mise en œuvre de ce
programme proviennent du manque de matériel

de construction, de fuel pour faire marcher les

engins, d'engrais, de fertilisants et d'outils pour

l'agriculture. Une somme de 2,25 milliards de
dollars — soit trente pour cent du budget
total (4) — est affectée à l'agriculture au titre

du quatrième plan : on estime qu'elle ne suffira

pas pour réaliser ce programme ambitieux. Mais
il est un autre problème qui ne sera pas résolu

avant longtemps, c'est la pénurie de dirigeants

qualifiés pour organiser et gérer efficacement

les < nouvelles zones économiques ». Le rapport

de la Banque mondiale, qui fait l'éloge des
« nouvelles zones économiques » (et cela ne
manque pas de saveur, face aux critiques anti-

communistes qui présentent ces unités comme
autant de a nouveaux goulags ») et invite i'oïde

internationale à se manifester, considère cepen-
dant, devant l'ampleur du programme de reco-

lonisation, qu' « une planification et une mise

en oeuvre inadéquates pourraient compromettre
le bien-être des colons, remettre en question
]'avenir du programme dans l'esprit de la popu-
lation et aboutir à une utilisation non économique

de la terra cultivable ».

Une collectivisation très progressive
L'autre champ

d'action choisi par

le gouverne-
ment pour résoudre

rapidement le pro-

blème alimentaire— l'introduction des

deux récoltes et des
cultures subsidiaires— est lié aux
efforts pour pro-

mouvoir la collecti-

visation dons le Sud
et les coopératives à
grande échelle dans

le Nord. Qu'il n'y

ait pratiquement pas eu de paysans sans terre

dans le Sud, sauf au centre du Vietnam, a évité

aux autorités d'avoir, à k» libération, à procéder

à dès réformes agraires qui demandent toujours

beaucoup de temps. Mais, du même coup, eHes

se voyaient privées de l'élan qui aurart pu inciter

les paysans à s'acheminer vers la collectivisation.

Conscient de l'individualisme du paysan du delta

du Mékong (qui dispose, le plus souvent, de par-

celles suffisent à couvrir ses besoins}, le gouver-

nement essaie de l'encourager à différentes sortes

de travaux collectifs qui lui procure des avantages
concrets, et cela dans l'espoir de l'amener à
adhérer aux coopératives. « A la différence de

ce qui s'est passé dons le Nord, où la coopération

des paysans est devenue une institution avant
même que les forces de production aient été

modifiées, nous dit M. Le Duy Trinh, les deux pro-

cessus vont de pair au Sud. » Ce qui signifie que,

au lieu d'autoriser la poursuite de ia production

privée dans l'attente des conditions matérielles

propices à l'agriculture à grande écheile, le

gouvernement s'efforce d'encourager la coopé-

ration paysanne tout en construisant l'infras-

tructure. Tandis que les paysans sont mobHisés

pour creuser des canaux et construire des digues— qui bénéficieront à tous, — les autorités usent

de leur pouvoir de contrôle sur la distribution

du fuel, des fertilisants et autres articles de

consommation pour inciter les paysans à coopérer

d'une manière ou d'une autre.

Bien que la terre, les tracteurs, les pompes
et les animaux de trait restent propriété privée,

diverses formes de coopération ont en effet été

mises en place dans de nombreux villages du
Sud. La plus simple, c'est 1' « équipe de produc-

tion solidaire », composée de cinquante ô
soixante membres, qui achète en commun les

engrais et l'essence au gouvernement, exécute

le plan de production fixé par ie gouvernement

et lui vend le contingent prévu de groins: Un
autre type est le « groupe d'échange de travail »,

qui fonctionne comme la première, mais dont les

membres échangent des journées de travail pour

s'aider les uns les outres : si le travail n'est pas
récompensé par un temps égal de labeur, le paie-

ment se fait en argent ou en grains. Troisième
formule : une équipe de propriétaires de tracteurs

ou de pompes reçoit le fuel en commun, selon le

quota fixé, er doit aider le village à labourer

ie sol ou à pomper l'eau pour un prix établi. Une
autre variante est la « brigade de production »,
surtout répandue dans les terres nouvellement
mises en voleur : les moyens de production y
sont totalement ou partiellement collectifs, le

travail et la gestion sont assurés en commun, et

la rémunération est calculée sur la base du point
de travail. Ces formes de coopération ont toutes

été conçues comme autant d' « étapes d'entrai-

nement visant aux prochaines coopératives agri-

coles ».

Dans la province de Dong-Thap (delta du
Mékong}, on constate que des travaux impres-

sionnants ont été menés pour assurer la mise

en valeur des terres et développer la pratique .

de ia double récolte. Les « équipes d'échange de
travail » formées dans lo province ont creusé
475 kilomètres de canaux pour irriguer 41 hec-

tares et y réduire l'acidité des terres. Tradition-

nellement, la région ne produisait qu'une seule
récolte : aujourd'hui, sur 25 % des terres on
récolte deux fois dans l'année.

Des surplus, pour quoi faire ?

A U train où sont menés les travaux d'infra-

structure dons le sud du Vietnam, le pays
devrait être en mesure de couvrir ses besoins

alimentaires d'ici quelques années. Mais la

question est de savoir sï le gouvernement pourra
obtenir des paysans, sans recourir à la force,

qu'ils lui livrent leurs surplus de céréales afin

de ravitailler les ouvriers et les populations cita-

dines. Une personnalité officielle en poste à
Saigon rappelle à ce propos qu'en 1976 les

paysans du delta du Mékong ont disposé d'un
surplus de 600 000 tonnes de paddy, après s'être

acquittés de leurs taxes, mais que le gouvernement
n'a pas pu en acheter parce qu'H n'y avait pas
suffisamment de marchandises dïsponiWes à offrir

en échange. Non seulement ie prix d'achat officiel

du paddy (30 xu par kilogramme, soit 6 cents

en monnaie américaine est de moitié moins élevé

que celui que les marchands privés offrent aux
paysans (5), mais encore la pénurie générale de
biens de consommation n'incite guère les agri-

culteurs à foire un effort supplémentaire. Quand
ils ont récolté plus de riz qu'ils n'en ont besoin

eux-mêmes pour se nourrir, ils préfèrent fabri-

quer de l'alcool ou bien nourrir à bon compte

leurs cochons et leurs canards avec le surplus

plutôt que de le céder au^ gouvernement Type
d'occasion manquée. que déplore un responsable

de la province de Dong-Thap : « Depuis la fin

de la guerre, les paysans aimeraient bien se
construire des maisons en ciment» Il est évident
que nous aurions pu nous procurer auprès d'eux
beaucoup plus de riz si nous avions pu leur offrir

en échange du ciment, des bicyclettes au des
habits. »

Le gouvernement met donc l'accent sur la

production des biens de consommation, devenue
le deuxième objectif prioritaire. Un nouveau
dilemme se pose alors, car il s'agit là d'un type
d'industrie, surtout dans le Sud, terriblement
dépendant des Importations de matières pre-
mières : si on décide d'encourager ce secteur, ce
seront les importations destinées au développe-
ment de l'agriculture qui devront être réduites.

Les fabriques de textiles, de papier et de déter-
gent, les chaînes d'assemblage de machines â
coudre, de bicyclettes ou de transistors installées

dans le Sud dépendent entièrement des importa-
tions de matières premières, de composants et de
pièces détachées. Etant donnée l'actuelle pénurie
de devises, la plupart d'entre elles tournent à
50 % de leur capacité. Les cimenteries de Thu-
Duc et de Ha-Tien, qui devaient accroître leur
production de 300 000 tonnes à 1,3 million de
tonnes pour couvrir une grande partie des besoins,
se voient sérieusement menacées» La guerre avec
le Cambodge, près de Ha-Tlen, n'a pas pour
seul effet d'exposer ia cimenterie de cette ville

à (a destruction ; c'est aussi l'approvisionnement
en calcaire de Thu-Duc qui serait compromis en
cas d'extension du conflit.

L'an dernier. Il a fallu importer massivement
des produits alimentaires pour éviter une famine,
et les achats de matières premières à l'étranger
ont été réduits d'autant. « Il est encore pins diffi-

cile de trouver du savon aujourd'hui que pendant
la guerre », écrit le journal de Hanoï Lan Dong.
En effet, non seulement les pays socialistes ont
fortement réduit leurs fournitures de savon depuis
la fin des fiostllités, mais enaore il a faMu réduire
des deux tiers les matières premières importées
pour la fabrication du savon, afin de libérer des
devises pour acheter des céréales alimentaires à
l'étranger.

Comme solution à long terme au problème
des biens de consommation, les responsables
vietnamiens de la planification ont tenté d'encou-
rager les petites industries locales intégrées aux
structures agro-industrielles de la nouvelle unité

économique du district. On s'est aperçu un peu
tard que le développement de l'industrie lourde

ne pouvait fournir une base adéquate au déve-
loppement de l'agriculture.

(Lire la suite page 20J

(4) Voir le Monde diplomatique, novembre 1977»

(5) Annoncée On mare & HanûL la nationalisation
du commerce dans le Sud devrait contribuer a
résoudre Je problème do la livraison des surplus
récoltés par les paysans.
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(Suite (te la page 19J

Cette impossibilité a été formeUernent reconnue
dons une résolution adoptée par le comité central

du parti en Juillet dernier : « Durent une période

assez longue, nous n'avions pas encore saisi que
la coopârativisatïon agricole sert Tindastrialiso-

tion socialiste et que l'industrialisation sert avant
tout le développement de la coopéraitJvisation et

le développement agricole ; nous n'avons pas mis
en corrélation des Te début l'industrie et ragri*

calfure en une structure unique; nous avons plus

au moins détaché le développement industriel du
développement agricole... »

Pour rétablir la situation, le gouvernement
essaie maintenant d'éfargïr le champ de la pla-

nification de manière à utiliser plu? efficacement
.

les ressources, et il a entrepris de développer les

Industries ‘ locales fondées sur les produits de

l'agriculture. Ainsi, le district de Quynh-Luu Cpro-

vince de Nghe-Tinh)| près de Vinh, est l'un des

projets pilotes Illustrant cette politique de planifi-

cation au niveau du district. Il compte mainte-

nant trente-neuf coopératives agricoles, dix-

neuf coopératives de pêche et vingt-deux coopé-

ratives de production de sel, ptacées sous une
même autorité (le comité du district) pour ce

qui concerne le plan et {'utilisation de la force

de travail, mais qui restent néanmoins autant

d'unités de production séparées. Apres la moisson,

dix mille travailleurs ont été mobilisés pour

construire un barrage, et les soixante mille autres

nt été affectés au creusement

ation ou bien sont allés aider les coopératives

e pêche. Les solaires sont verses par les coope-

atîves respectives sur la base du P°j"

-avait. Le district possédant cent vingt jeteurs

h dix moissonneuses-batteuses, un atelier dww-
en a été mis sur pied. Actuellement, on Kt en

aln de créer une petite cimenterie, un four a

riques et à tuiles, des usines de traitement du

ïam'oc et des ananos ainsi qu une
J ,

'aliments pour le bétail utilisant des °®chetV“
e

sissons. Mais, là encore, le grand problème dont

» plaignent les autorités kxxrifts est le manque
r "

. _ . f - tj *-r.ntî fc Af
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Au moment pré-

as où le pays a
besoin de milliers

de cadres compé-
tents pour mener à
bien sa nouvelle

bataWfe, certains

d'entre eux, endur-

cis au combat, font

preuve d'un manque
de sens moral, et

cela particulière-

ment dans le Sud
où, de surcroît, leur

attitude porte tort

a u prestige d u

régime qui bénéficiait, même auprès des anticom-

munistes, d'un préjugé favorable d'intégrité et de

dévouement. Au cours des derniers mois, une

campagne a ainsi été lancée dans tout le pays

pour mettre fin à la corruption des cadres com-

munistes. Dans le Sud notamment, où un nombre

non négligeable de vétérans du parti et de person-

nalités officielles ont été emprisonnés, y compris

le directeur d'une compagnie nationalisée du port

de Saigon, président d'un comité populaire de la

ville.

Ce ne sont pas seulement les grands qui sont

touchés par le fléau, mais tout aussi bien les

simples soldats. De telle sorte que le quotidien

de l'armée, le Qaan Doi Nban Dan, publie fré-

quemment des articles sur le comportement illégal

de soldats, tour en précisant les peines dont ils

sont frappés — à titre d'avertissement. L'an

dernier, le journal a ainsi publié la lettre d'un

lecteur qui racontait en détail comment
huit cornions de l'armée transportant des soldats

avaient . économisé » de l'essence en se remor-

quant les uns les autres : arrivés près de Phan-

Rang, tous ensemble, ils avaient échangé un baril

Corruption

carences bureaucratiques
plein d'essence contre un baril vide et... trois

ou quatre poulets. On estime aussi qu'une bonne
part de l'essence disponible au marché noir de

Saigon provient des camions de l'armée. Dons cette

ville, des rumeurs font état de l'obligation de

payer pour obtenir le moindre service. Que ces

bruits soient ou non exagérés, la situation a

semblé assez sérieuse pour que le comité du parti

de Saigon adopte au cours de son deuxième
plénum en juillet dernier des résolutions prévoyant

de lutter contre l'cutoritarisme et la corruption

des cadres. Un officiel du parti nous a précisé

que, durant ces assises, le parti avait reçu près

de dix mille plaintes et suggestions émanant de
la population. Evoquant les séances d'autocritique

organisées depuis lors aux différents échelons de
l'administration et les condamnations frappant

de hauts cadres, il ajouta que « les mânes
voient maintenant la différence antre l'ancien

régime et le nôtre. Seal un gouvernement révolu-

tionnaire peut oser faire ce que nous faisons >.

De fait, le Vietnam est l'un des rares pays
communistes où le premier ministre dénonce
publiquement les méfaits et la corruption de ses

propres administrateurs.

Concilier le cœur
et la raison

CEPENDANT, aussi méritoires que soient les

efforts pour éliminer les lenteurs de la

bureaucratie et la corruption, les choses ne sont

pas aussi faciles. Le parti s'inquiète du déve-

loppement de la petite corruption, mais le senti-

ment est qu'il s'agit là, d'une certaine manière,

d'un phénomène inévitable après trente années
de sacrifices et de privations. Si le problème est

particulièrement aigu dans le Sud, c'est qu'il

s'y trouve une plus grande quantité disponible de

biens de consommation (Saigon a encore des

stocks impressionnants de produits importés],

offerts à des prix prohibitifs mais qui n'en tentent

pas moins cadres et soldats.

« Après dhc ans de guerre, un soldat ne

reçoit que 5 dong d'argon# de poche, nois dît

un Intellectuel éminent de Hanoï. Qn'«t-e* qu|îl

peu# bien en faire ? Un verre au bistrot du coin

lai coûte un dong. Alow, îl sa débrouille pour

gagner 100 dong en se laissant corrompre afin

de rapporter un présent à sa femme après

dix années de guerre, on ne peu# pas le ^ mettre

en prison. Au Vietnam, ajoute-1
1

—II, on dît qu'il

y a la «sur et qu'il y a la raison, et qu'il faut

prendre les deux en compte *- Selon lui, les cas

de corruption sont beaucoup moins nombreux

qu'on ne le dft, et, de toute manière, on ne pourra

pas éliminer les délits mineurs tant que durera la

pénurie économique.

Une autre campagne officielle a été lancée *

pour combattra les méfaits de la pénurie de

biens matériels au sein de la bureaucratie. Des

comités d'inspection publique ont été institués,

et la population été invitée à se plaindre des

délais qui fui sont imposés par les fonctionnaires.

Même si la campagne met en lumière, par

exemple, des pratiques stupides comme celle qui

consiste à exiger cinq signatures pour autoriser

l'achat d'une boîte de lait, la lenteur des procé-

dures semble bien un mal Inhérent aux sociétés

contrôlées par l'Etat. Ainsi, explique une person-

nalité officielle, « Nous essayons de construire

le sodaEsme dans un pays qui est sous-déve-

h»PPé, et il n'y a pas suffisamment de cadres

compétents pour assumer les responsabilités. La
tendance naturelle d'un cadre incompétent est

de s'asseoir sur les problèmes, ou bien de s'an

décharger sar d'autres. ».

Face
La complexité de

la situation interna-

tionale ne facilite

pas la tâche des
' dirigeants. Pendant
la guerre, le rôle des

responsables de la

politique étrangère

était plus simple :

ils devaient s'effor-

cer d'obtenir le

maximum d'aide de
leurs partenaires

socialistes sans
céder à leurs pres-

sions pour infléchir

d'une manière ou d'une autre le cours de la

guerre. Ils devaient aussi chercher à mobiliser

le plus vaste soutien possible dans le monde non
communiste. Le Vietnam pouvait arriver à main-
tenir un équilibre entre Moscou et Pékin, aucun
de ces pays n'osant ternir sa propre Image en
se désolidarisant de lu?. Avec la fin des hostilités,

le Vietnam a perdu cet avantage tactique, et,

en même temps, en se libérant des obligations
contractées en temps de guerre, il a dû prendre
position sur les problèmes internationaux — choix
qui lui était épargné dans le passé. Bien entendu,
dans ses déclarations officielles, le pays s'abstient
de prendre parti en faveur de l'une ou l'autre
des superpuissances communistes, mais ni ses
prises de position sur les grands problèmes inter-

nationaux ni les déclarations que font en privé
ses responsables officiels ne laissent planer le

doute sur ses affinités. « Avec la Chine, nous dit
- un intellectuel de Hanoi, II y a ane différence
fondamentale; tondis qu'avec l'Union soviétique
c'est une question de nuances ».

Hanoï semble avoir fait cioirement comprendre
à

'
la Chine qu'il n'accepte pas la théorie de

Pékin selon laquelle l'Union soviétique constitue
la principale menace à la paix du monde et qu'il
n'est pas d'accord avec la stratégie des Chinais
voulant réunir le tiers-monde et l'Occident dans

• PEKIN ET LA THEORIE DES TROIS
MONDES. — Une erreur de transmission a
altéré un passage de l’article de Jean
Doubler sur là théorie des trois mondes,
iondéparait de la diplomatie chinoise, publié
le. mois dernier page 18. A la fin. du
cinquième paragraphe, il fallait lire :

« - L'organe du P.C.C. rappelle que l'Union
soviétique entretient un impressionnant
réseau de bases militaires en Europe, en
Mongolie, à Cuba, en Afrique, en Albanie
jadis [et non en Méditerranée Jadis] et
dans Vocéan Indien. »
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aux deux géants communistes
une opposition commune à l'Union soviétique (6).

Sur le problème théorique de la construction du
socialisme, le Vietnam paraît aussi avoir adopté

une position critique 'à l'égard de la ligne maoïste.

Ainsi, les Vietnamiens suggèrent que, sans

l'admettre ouvertement, les Chinois ont assigné

une position prédominante a la paysannerie, ce

qui constitue une sérieuse déviation car, selon eux,

seule la classe ouvrière peut saisir les notions

de révolution scientifique, de démocratie et

d'internationalisme prolétarien, et il faut la contrô-

ler fermement. Un Vietnamien nous a présenté la

révolution culturelle en Chine comme une catas-

trophe : « II y a des problèmes de bureaucratie

qui sont irritants, agaçants, mais ce n'est pas
une raison pour tout casser ».

Un < grand pays socialiste »

TUT EME si les Soviétiques ont commis des
erreurs révisionnistes dans le passé, esti-

ment les Vietnamiens, 1'U.R.S.S. reste un « grand
pays socialiste ». Avec Moscou, la différence porte
sur l'appréciation du rôle des mouvements de libé-

ration nationale : les Soviétiques insistent davan-
tage sur la question de l'équilibre stratégique

et de la détente alors que les Vietnamiens accor-
dent plus d'importance aux luttes de libération

nationale dons le tiers-monde qu'à la détente
par la négociation. Pour Hanoï, l'aide aux
luttes de libération doit compter davantage que
l'aide accordée à certains pays pour des raisons
purement stratégiques.

Tout en admettant le principe de la division

internationale du travail, le Vietnam hésite à
se joindre au Conseil d'entraide économique
(Comecon) comme membre à part entière :

« Etant donnée la grande distance qui sépare
le Yietnam des pays socialistes européens et étant
donné la différence des stades de développe-
ment économique, il n'est pratiquement pas
concevable que le Vietnam adhère an Comecon »,
nous dit un responsable.

Hanoï refuse de se ranger aux côtés de
Moscou dans la dénonciation de l'eurocommu-
nisme. A la réunion organisée à Moscou à
l'occasion du soixantième anniversaire de la

révolution d'Octobre, Je premier secrétaire du
parti communiste vietnamien, M. Le Duan, a
déclaré sans équivoque que choque parti devait
décider souverainement de sa ligne en fonction
de la situation concrète à l'intérieur du pays.

Mais ces différences d'ordre théorique entre
Hanoï et les deux géants communistes découlent
aussi très intimement de l'Intérêt national viet-
namien et de considérations historiques plus
profondes. A Hanoï, on a l'impression que la
Chine n'a jamais réellement souhaité une victoire
militaire du Vietnam sur les Etats-Unis. Et depuis
la fin de la guerre, obsédée par la crainte que
les Soviétiques n'obtiennent une base navale au
yietnam, la Chine a refusé toute nouvelle aide
economique à Hanoï et a fait connaître publique-
ment ses revendications sur les îles Poracel et
Spratiy, que revendique aussi le Vietnam

Depuis la destitution de la c bande des
quatre », on a observé quelques signes d'amé-
lioration dans les relations sino-vietnamiennes.
Les Chinois ont assez sensiblement baissé le
ton a propos des îles contestées, et le tra-
varl a repris sur les projets d'aide chinoise,

m

pratiquement laissés' à l'abandon depuis 1975-
1976. Dans leurs déplacements à l'étranger, le

nombre des hauts responsables vietnamiens qui

désormais s'arrêtent à Pékin est devenu inhobi-
tueilement élevé. Le général Vo Nguyen Giap
a lui-même effectué en juin dernier une visite

officielle qui était ta première à ce niveau depuis

l'année 1975. Dans les milieux diplomatiques

de Hanoï, on pense que le retour de dirigeants

modérés comme M. Teng Hsiao-ping a peut-être

encouragé tes Vietnamiens à attendre pour, voir

si la politique étrangère chinoise n'était pas en
train d'évoluer.

Mais le conflit ouvert avec te Cambodge
et le soutien chinois à Phnom-Penh ont
apparemment convaincu les dirigeants de
Hanoï que la politique chinoise reste la même
sous M. Teng Hsiao-ping que du temps
de la < bande des quatre ». De plus, sou-
ligne un ambassadeur européen à Hanoï, « dans
leur quête ambitieuse pour se procurer nue tech-
nologie moderne et une armée moderne, les

Vietnamiens ne peuvent que s'adresser eux
Soviétiques. Quoiqu'ils aient adopté un coda
libéral des investissements étrangers pour attirer
la capital e# la technologie des Occidentaux, ils

savent que les offres de l'Occident comportent
des limites. » Malgré l'imprécision des statistiques
disponibles sur {'aide fournie par les pays socia-
listes, on estime que Moscou a offert à Hanoï
une assistance représentant 2,6 milliards de dollars
pour son deuxième plan quinquennal ; la Qûne,
elle, n'a rien promis. On ne s'étonnera donc
pas que, lors de son voyage en Chine en novembre
dernier, te premier secrétaire du Parti, M. Le Duan,
ait tenu à rappeler à ses hôtes cette déclaration
de Chou En-lot : « L'aide à le lutta du peupla
vietnamien contre l'agression des Etats-Unis et
à leur cause favorable à la construction du socia-
tisnte est une obligation internationaliste dont
il font s'acquitter. »

Les enjeux du conflit

avec le Cambodge

O UE les tentatives de rapprochement avec la
nouvelle direction chinoise oient échoué, ou

bien que les Vietnamiens oient pris conscience de
l'ampleur de l'aide dont Us avaient besoin, les
relations entre Hanoï et Moscou se sont sensi-
blement réchauffées depuis l'automne dernier.

Au dire des observateurs diplomatiques en
poste à Hanoï, deux délégations militaires sovié-
tiques au moins se sont rendues incognito à
Hanoï pour évaluer les besoins de la défense
vietnamienne et sont convenues de lu! fournir
deux destroyers et quatre escadrilles de MIG-21.
Le faste inhabituel avec lequel le soixantième
anniversaire de la révolution d'Octobre fat célébré
à Hanoï témoignait à lui seul de l'état des rela-
tions entra les deux pays.

A la lumière des récentes révélations sur le
conflit khméro-vietnamien, et du soutien à peine
déguisé qu'accordent les Chinois au Cambodge,
il semblerait que ce renforcement des liens entré
Hanoï et Moscou ait eu quelque rapport avec
le conflit qui s'annonçait. La première apparition
en public du premier ministre cambodgien Poi Pot
à Pékin, en septembre 1977, et son attaqua à
peine voilée contre le Vietnam en présence des

dirigeants chinois, a sans doute été un facteur

décisif dans l'évolution des relations entre le

Vietnam et la Chine (7). Depuis lors. Chinois

et Cambodgiens ont manifestement serré les

rangs. Et, d'autre part, la Chine a encouragé
Phnonv-Penh à surmonter ses divergences avec la

Thaïlande et à élargir ses relations avec les

nations non communistes de l'Asie du Sud-Est.

La Chine elle-même a accru son soutien à ('Asso-

ciation des nations de l'Asie du Sud-Est
(ASEAN?, considérée comme un utile barrage

contre la pénétration de l'influence soviétique.

Toutes ces manœuvres de la part de Pékin
sont interprétées à Hanoï comme autant de
manifestations d'une volonté de . contenir

l'influence du Vietnam dans cette même Asie
du Sud-Est. Dans une allusion limpide à cette

volonté de les encercler que les Vietnamiens attri-

buent à Pékin et aux pays non communistes de
l'Asie du Sud-Est, une personnalité officielle

vietnamienne nous déclarait : « Les Américains
n'ont pas réussi à nous encerder avec bar
OTA5E (8). A coup sûr, nous infligerons le

même échec à tante autre tentative du même
ordre. »

Echapper à l'isolement

SANS doute, est-ce ce souci d'échapper à l'iso-

lement qui a incité le Vietnam à sauter sur

l'occasion de paix offerte par {'installation du
nouveau régime militaire c libéral » à Bangkok
et à envoyer son ministre des affaires étrangères,

M. Nguyen Duy Trinh, en tournée en Asie du

Sud-£st. A son tour, le Cambodge devait surveiller

de près l'évolution favorable des relations viet-

namo-sovlétiques et l'initiative diplomatique de

Hanoï en Asie du Sud-Est. Le 31 décembre
dernier, alors que M. Trinh se préparait à quitter

l'Indonésie au terme d'un séjour de réconciliattan

dans ce pays. Radio-Phnom-Penh annonça la

rupture des relations diplomatiques avec lé

Vietnam en l'accusant d'expansionnisme et

d'agression. Par la suite, Phnom-Penh a publié

des déclarations soulignant que la victoire du
Cambodge contre le Vietnam était d'une impor-

tance cruciale pour toute l'Asie du Sud-Est. « II

ne s'agit pas d'un conflit de frontière ordinaire »,

commenta Radia-Phnom-Penh dans l'une de ses

émissions : le Vietnam essaie de forcer le

Cambodge à entrer dans une « fédération indo-

chinoise » qui lui permettrait de « renforcer son

influence et sa puissance parmi les pays de l'Asie

du Sud-Est ».

Le Cambodge a également accusé les Sovié-

tiques d'aider directement l'action militaire viet-

namienne. Hanoï, quoique plus discrètement dans

sa formulation, n'a pas été en reste : en janvier,

le premier ministre Pham Van Dong avait clai-

rement fait allusion à [a Chine en déclarant que
la politique cambodgienne d'incitation à la

haine contre le Vietnam « est considérée avec

faveur, et encouragée, par les impérialistes et

les réactionnaires qui, dans le monde, nourrissent

de grandes ambitions en Asie du Sud-Est ». Et

le 25 février, la radio de Hanoï accusait la

Chine, toujours sans la nommer mais en des
termes limpides, d'équiper les divisions khnières

avec des amies lourdes et dé les pousser à la

guerre contre fe Vietnam. ...

Pékin ne souhaite vraisemblablement pas un
conflit ouvert avec le Vietnam, et les Chinois ont

dû inciter les dirigeants cambodgiens à la modé-
ration lors de la visite précipitée à Phnom-Penh
de la veuve de Chou En lai, Mme Teng Ying-
chloo. Mais il reste qu'ils approuvent l'opposition

cambodgienne à ce qu'ils considèrent comme
une volonté d'hégémonie de la part du Vietnam,
En privé, les officiels chinois ne font pas mystère
qu'ils n'apprécient pas la politique vietnamienne
visant à établir des a relations spéciales » avec le

Laos et le Cambodge — ce qu'ils qualifient de
politique (C « hégémonie régionale déguisée ».

Dans le fond, les Chinois flairent la main de
Moscou : n'étant pas parvenus à établir une
hégémonie directe en Asie, les Soviétiques,
devenus plus avisés, s'efforceraient de parvenir
à leurs fins d'une autre manière, en encourageant
l'hégémonie régionale. Même si ia réputation
de brutalité du régime cambodgien n'est guère
de nature à lui gagner beaucoup de partisans
et peut causer quelque embarras aux Chinois, il

n'est cependant pas impossible que le poids de
la Chine, en Asie sort un facteur déterminant
pour rallier la région à sa cause. Tout en ayant
fait des ouvertures en direction de l'Asie du
Sud-Est non communiste et en ayant sensiblement
amélioré ses relations avec les pays membres de
l'AS^iN Hanoï reste opposé ou principe même
de l'organisation — tandis que les Chinais sont
en train de la courtiser.- D'outre part, l'armée
vietnamienne reste la plus puissante et la plus
expérimentée dans la région et, cela, personne
ne l'oublie.

La plus difficile des guerres

[ E mainKen d'une forte présence aimée 1e

“long de la frontière cambodgienne et les
accrochages continuels qui 5*y produisent vont
coûter très cher aux Vietnamiens, en hommes et
€r

î
1
.

re®sources
- ^aîs loutre solution, une opération

militaire « chirurgicale > visant à renverser
1 actuel gouvernement cambodgien, hérisserait de
frissons toute l'Asie du Sud-Est. Pour le coup,
ce rte crainte de ('isolement qui se perçoit chez
les Vietnamiens deviendrait une réalité. Leur
image en serait ternie sur la scène internationale,
et leurs efforts pour attirer l'aide nécessaire au
relèvement de leur économie s'en trouveraient
bien compromis.

Curieuse ironie : après avoir vaincu te colo-
nialisme français et après être venu à bout de
I intervention américaine, voilà que le Vietnam
se trouve maintenant confronté à la plus difficile
de ses guerres» Et l'adversaire est à la fols un
minuscule pays, et son ancien aillé. Epreuve déci-
sive, pour la construction d'une nation puissante
vers laquelle tendent tous les efforts entrepris
depuis la libération.

(Copyright Hayon Cftanda
et le Monde diplomatique.?

{Dessins de Planta.
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SAPER L’IDÉOLOGIE DU DÉVELOPPEMENT
(Suite de la première page.)

En Occident, de plus, courant
negelo-manrtste et courant darwinien
vont concourir A ancrer la croyance
dans la croissance biologique ordon-
née et Inéluctable de l'humanité. Une
filiation peut d’ailleurs être facile-
ment établie entre la « mission civi-
lisatrice » et le fameux « «»nff de
l’histoire s. Le maoïsme est une
contestation & l'Intérieur du système
occidental, mais non une contestation
du système où, pour reprendre l’ex-
pression de J.-P. Dupuy et J. Robert,
la société fonctionne a comme un
processus biologique, plaçant le travaü-
consommation, entendu comme « mé-
tabolisme avec la nature », au plus
haut rang des activités humaines »
(4). Qu’il s’agisse de la main Invi-
sible et des avantages comparatifs
des libéraux, ou de la planification
volontariste et centralisée par l’avaut-
gande victorieuse du prolétariat et
de la division socialiste du travail,
c’est la même société dite d'abondance
qui est visée et où le genre humain,
au terme de son évolution, trouverait
enGn le repos et le bonheur, a la
limite, c'est à une vision religieuse
que l’on se trouve confronté, où la
rédemption de l'homme et son bon-
heur se réalisent par l'économie à
travers une série d’étapes par les-
quelles 11 doit immanquablement
passer fS).

Caractéristique du rationalisme
universalisant et ethnocentrique de
l'Occident colonisateur, la notion de
développement est devenue au cours
des vingt-cinq, dernières années une
Idéologie Internationale possédant les
plus larges assises. En réalité, l’ex-
portation de cette notion aux
du tiers-monde et son adoption géné-
ralisée se sont accomplies a la faveur
des Indépendances. Avec une facilité
extrême, la notion de développement
a servi de. noyau de hase a toutes
les Idéologies politiques et tous les
programmes de gouvernement des
pays du tiers-monde .La « bataille
pour le développement » a partout
pris le relais de la bataille pour
l'indépendance.

La plus grande partie du matériel
Idéologique ayant servi de source
dlnsmintiQKi aux ffouremeineiits du
tiers-monde est sortie soit des bureau-
craties des agences des Nations unies,
soit dès rapports d'experts délégués
par des organismes d’aide des pays
industrialisés, soit de la vulgate

mandate. Que le vocabulaire employé
soit plus orienté sur la notion de
« mirimitetlnn 9' OU qu’il tOUTZ»
plutôt autour de celle d* e accumu-
lation » suivant que l’insplxatlon est
libérale ou socialiste, les programmes
de développement mis en œuvre ont
eu partout comme caractéristiques
communes :— de prévoir des importations mas-
sives d’équipements productifs et des
assemblages d’usines par des construc-
teurs étrangers et avec des nonnes
et spécifications étrangères ;— de financer ces Importations par :

a) de l'aide (liée ou non) ;

b) des prêts & long terme ;

c) un supplément d’exportations de
produits agricoles de base ou de res-
sources minières ou énergétiques (6).

Il faut Ici mettre en parallèle la
généralisation des analyses du « sous-
développement a en vertu desquelles
le manque de capital financier et
technique a été considéré comme une
source première du mal. D'où l'idée

que Ton trouve & la base de toute,
politique de développement d’un afflux
initiai de capital pour sortir de la

'

stagnation et . mettre en marche le

processus de la croissance. Des au-
teurs comme Hirschman, de Bemis,
Lebret, pour ne citer qu’eux, auront
abondamment fourni des justifica-

tions théoriques sophistiquées & cette
vision. Cependant que, du côté du
bloc soviétique, l’aide est censée
permettre de rompre avec la domi-
nation du e capitalisme monopoliste
d’Etat a qui maintient le sous-
développement dans ses anciennes
colonies, et mettre en route un pro-
cessus d’accumulation qui ne peut se
faire que par l’industrie lourde.

Dans tous les cas, la vision idéo-
logique de base, est la même : l'hu-

manité va vers la généralisation du
progrès technique (entendons : l'in-

dustrialisation de masse et la pro-
duction d’armements de. plus en
plus sophistiqués), lè tiers-monde
n’est qu’en retard d’une étape qu’il

peut facilement rattraper s’il suit

les recettes des puissances industrielles

qui l’ont devancé. Ces recettes éco-
nomiques sont tantôt d’inspiration

libérale au capitaliste, tantôt d’inspi-

ration dirigiste ou socialiste; le plus
souvent elles aboutissent aux socia-
lismes ou aux capitalismes dits spé-
cifiques, mélanges hétéroclites qui
recouvrent les contradictions d’inté-

rêts des différents groupes sociaux
dominants à l'intérieur clés pays du
tiers-monde.

Une liaison dangereuse

logique de cette idéo-
logie du développement, la néces-

sité d’une coopération internationale
pour généraliser le progrès et per-
mettre aux pays sous-développés de
rattraper le retord par des injections
massives de s capital a, de « moder-
nisme » et de c technologie a en .

provenance des centres Industrialises.
**

De ce lait, « développement a et

« coopération a sont, devenus deux
notions Jumelées, le développement ne
pouvant se réaliser que par la coopé-
ration, et la coopération ne pouvant
avoir pour fin que la généralisation

du développement, et donc le bonheur
de Humanité.
Autour de cette idéologie s’est cris-

tallisée toute une « intelligentsia »

qui l'enrichit» l'amplifié et la fait

pénétrer dans - tous -les secteurs
1 de

la société. Cette intelligentsia se

compose ““P" ,grr| pr|t des experts

des Nations unies, de la Banque
mnnrUate des organismes d'assistance,

de professeurs d'université, de hauts
fonctionnaires des pays du tiera-

monde et, plus récemment, des ' fonc-
tionnaires dîna sociétés et - banques
ïïiBl'Hnafo nmn.ip.B opérant le tiers-

monde. C’est à elle que l'on doit

tout un vocabulaire spécialisé et des
tonnes de rapports, de brochures, de
plaquettes sur les divers aspects du
développement • économie, santé,
MugflMfffl

, culture, finances, techno-
logie, etc., dont l'ensemble forme une

.

Idéologie globale, sans cesse alimen-

tée par de nouveaux, congrès, de
nouvelles réunions internationales, qui

donne à cette intelligentsia un mode
de vie et un langage spécifique sans

cesse affinés.

Cette idéologie globale du
pensent et de la coopération, &
de laquelle ont été élaborées les

stratégies du développement, a eu

pour conséquence de créer un réseau
^nToacfti . d’infrastructure^ en matière
de transports, -'de. çâBçamunicattons

de t-*1 mrm irations qui lie Impla-
cablement, sur le -plan économique
et culturel, le plus petit village du
tiers-monde aux grands centres des
pays industrialisés. Dans le même
tgmpgj une masse considérable de
dettes s’est accumulée sur les pays
lu tiers-monde à* l’égard des puis-
sances industrialisées 1capitalistes et-

sociallstes) (T),- cependant- que- les

normes et spécifications techniques
imposées par les importations massives
de fri-™ d'équipement des pays in-

dustrialisés engendrent une- dépen-
dance dont on commence & peine
de prendre conscience. Dans la plupart
des pays, pour faire face & la charge
croissante des importations et au
remboursement de la dette, EL a fallu

pousser les exportations des riches-

ses nationales (main-d’œuvre, fcner-
gle, produits agricoles, on produits
industriels compétitifs grâce au bon
TnamhA de la main-d'œuvre). Il en
est résulté une marginalisation crois-

sante des populations, un approfon-
dissement du fameux dualisme des
économies dites sous-développées et
wnp exaspération des inégalités éco-

nomiquea.

Ce n'est pourtant pas des pays
dn tiers-monde qu'est venue la vague
de contestation et de remise en cause

de' l'idéologie du développement.

€Halte à la croissance»

lN réalité, des courants d'oi

# diverses ont contribué à p
rer le terrain pour une remise en
ffwuw* de l’idéologie du développement
et sa croyance en une marche inéluc-

table vers le mieux-être économique

de l'ensemble de l'humanité. Signa-

lons tout d’abord les travaux
_
des

anthropologues et ethnologues qui ont

montréla rationalité et

des économies dites
«fans les sociétés qualifiées de primi-

tives.

A l'autre extrême, le mal de civi-

lisation; exprimé par Marcuse et

ressenti pendant la période de la

guerre du Vietnam par la Jeunesse

américaine, n’a pas manqué de ternir

l’Image de la société de consomma-
tion à l'américaine, «imma rotio de
l'idéologie du développement. Enfin,

Ivan midi et ses divers travaux ont

eu leur Impact dêmystificateur sur

certaines couches de rintdilgpntû&

proprement occidentale ; en revanche,

et malgré ses analyses- lumineuses sur

les absurdités du « développement j
en milieu « eous-développé » et

notamment sa Qfl® ^
développement pour les i^imes de oe

monde n'est que la « Tnodemisation

de la pauvreté » 18). ou la vpumi-
lication de la pauvreté » wimjBS
travaux dUllch ont trouvé peu d&ho
dans rinteHigentsia du
entièrement acquise à lld®ol°Çl

.
e

Internationale du développement uw-
On peut en dire de même des

aspects Idéologiques de la révolution

culturelle chinoise qui
_
ont eu un

impact certain sur là jeunesse nm-
versitaire européenne, .mais qui n ont,

à aucun moment, intéressé les miteux

intellectuels du tiers-monte qui _tien-

nenfc leur statut privilégié de la

mi» en œuvre de l'idéologie Inter-

nationale du développement et de la

coopération.

Pourtant, les bons esprits n'ont pas
manqué pour dénoncer les ravages

de l'aide internationale, notamment
les blocages de croissance et les nom-
breux effets pervers d’un développe-,

.

ment mte en' route par l’aide,

internationale (U). 1

Bien plus, les travaux minutieux '

de Paul Bairoch sur la nature du 1

processus du développement Indus-
triel Hans les pays occidentaux aux
dix-huitième et dix-neuvième siècles

et ses analyses parallèles des blocages

du développement dans le tiers-

monde an vingtième siècle (12)

auraient dû décourager toute tenta-
tive de développement par la coopé-
ration internationale, si l'Idéologie du
développement et de la coopération
n’avait acquis une telle emprise sur
les esprits. Cependant que les re-
cherches de Gunnar Mÿrdal regrou-
pées dans sa remarquable Enquête
sur la pauvreté des nations, met-
taient le doigt sur les aspects
contradictoires des motivations des
élites modernistes dans le tiers-monde
et les incohérences des politiques de
développement mises en œuvre (13).
H est vrai que les couches contes-

tataires de TlnteUlgentsla du- tiers-
monde ont été Jusqu’ici trop
occupées a Suivre

L
le 'renouveau des

(YoendlBS dû thfaiiftgift néo-mBizlste
sur la loi du développement Inégal,
la nature de l’impérialisme, les rela-
tions centre-périphérie, l’i

inégal, la nfaMmAnn des fawr
salaire* & l’échelle mondiale, la
nature du régime soviétique et de sa
bureaucratie» «ta, pour aider fc

démystifier le développement Au
mieux, lorsqu’une attention est por-
tée aux problèmes pratiques de choix
des investissements, de nature de la
technologie, la cause est vite enten-
due : « En réalité, écrit Samlr Amin
en conclusion de son ouvrage sur les
formations sociales
capitalisme, c’est le'

duction capitaliste qui est en conflit
avec la modernisation et en di/orme
1» potentialités. On a beaucoup écrit
sur les effets destructeurs du travail
industriel parcellaire et monotone.
Cette forme de travail apparaîtra en
fait, avec le recul du temps, comme
propre au- mode de production capi-
taliste, qui aura rempli une /onction
historique, celle de Vaccunuûâtion, et
prépare ainsi son propre dépasse-

périphériques du
! mode de pro-

meut a (14). Nous retombons ici

dans la vision eschatologiqne du
devenir de rbumaolté par la réali-
sation. du bonheur économique, qui
nous laisse au cœur de ndéologle
du développement dans ses aspects
les plus théologiques.
En fait, c’est de l’Intérieur même

du grand capitalisme Industriel que
naîtra, la plus retentissante remise
en cause de l'idéologie dn dévelop-
pement. Le premier rapport du Club
de Rome, Balte à la croissance,
trouvera un large écho dans le monde
industrialisé (15). Dn tel retentisse-
ment sera dû non seulement à la
qualité des auteurs, partie prenante
du système qu’ils dénoncent, mais
aussi à une conjoncture favorable à
une remise en cause des dogmes
principaux de la croissance :— exaspération des problèmes des
sociétés industrielles (environnement,
pollution, etc.) à la suite d’un taux
élevé continu de croissance indus-
trielle entre 1950 et 1970;^ augmentaflon des prix des nu-
tières premières et notamment de
celles qui ne sont pas reproductibles.
La crise énergétique, révélée par la
guerre d’octobre 1973, apparaîtra,
comme une confirmation des thèses
du Club de Rome, qui favoriseront
le développement des partis écolo-
SisfccSs

Ce n’est pas Ici le Heu d'étudier
le Hen-foncé des positions du Club
de Rome accusé par beaucoup de
malthusianisme technocratique (16).
On se bornera à constater ce premier
coup d’arrêt qui reste limité aux pays
industrialisés eux-mêmes, sans tou-
cher au corollaire de llâêologle du
Hfarfftmigmflnt dflUB S& CÛlllDOSftZlte

internationale, l’Idéologie de la coopé-
ration internationale.

Signification du dialogue Nord-Sud

BIEN plus, l'inquiétude créée par
le Club de Rame et la s crise

de l’énergie a quant & la possibilité
d’une croissance Blimltëe devaient
donner un nouvel élan & l’idéologie
de la coopération et de Hnfcerdépen-
dance. Le souci d’assurer leur appro-
visionnement énergétique devait
«.mener les pays Industrialisés à
accepter l’ouverture d’un dialogue
global avec les pays en vole de déve-
loppement Du côté du tiers-monde,
la « halarillft dn développement » pre-
nait de l’ampleur sur le plan des
revendications internationales. Fort
des succès de l’OPEP, d’un regain
de vigueur des non^ugnés et des
travaux dé la CNUGED sur la né-
cessaire revalorisation des matières
premières et les restrictions aux
transferts de tonhnningia. ainsi que
du désarroi des pays industrialisés,

le tiers-monde rrasslSBait & faire
monter le niveau de ses revendica-
tions. Celles-ci se cristaffisérent autour
<te . ISdée de < -jnéfhrme de l’ordre
économique- -înteznatlOimË.») dont les
principaux points devaient figurer à.

l'ordre du jour de la Conférence sur
la coopération économique internatio-
nale (dialogue Nord-Sud).

En réalité, cette nouvelle étape
dans la bataille du développement et
de la coopération ne correrôandait k
aucune- évolution d’ordre idéologique.
Bien au' contraire, la revendication
pour un nouvel ordre. . économique
international a essentiellement porté
sur un accroissement .quantitatif des
mécanismes traditionnels de coopéra-
tion Internationale supposés fournir
aux pays en vole de développement les
moyens de rattraper leur «retard» :

— surcroît de ressources financières
pour suppléer à l’épargne interne
censée être défaillante, et cria par
un accès plus large an marché des
capitaux internationaux, une augmen-

tation des aides et des prêts, et la
stabilisation des prix des matières

— élimination des entraves aux
transferts de technologie dont les
multinationales accompagnent leurs
investissements dans le tiers-monde.
Sur le fond, c’est toujours la même

vision de l'extension du progrès aux
régions en «voie de développement»
par leur intégration dans les méca-
nismes de croissance industrielle des
pays a riches», mécanismes basés sur
la consommation de masse, l'auto-
matisation, le travail parcellaire et
le gaspillage des matières premières.
La résultat en est que c'est toujours
plus de matières premières et de
richesses minérales dont le tters-
mqnde, dans sa quête de modem!-

se dessaisit au profit des
centres industrialisés dans l'espoir

que les équipements et la technologie
qu'il obtient en contrepartie k un
coût croissant finiront par livrer le

secret du «bonheur économique» et
de SA puissance politique
Nous ne nous attarderons pas Ici

sur les causes dé l’échec de la réforme
économique internationale. Aux diffé-
rences d'intérêts entre pays du tiers-
monde et à l’attitude Intransigeante
des trois plus grandes puissances
Industrialisées, sont venues s’ajouter

des causes techniques fort bien ana-
lysées par des observateurs de l'Inté-

rieurmemedu système capitaliste (17).
A ces analyses, il convient d’ajouter

mw série de travaux récents qui, tous,

concourent par des ehwwina divers

à mettre en relief les résultats per-
vers sur les économies dn tiers-monde
de tous les efforts de coopération,
quH s'agisse de l’assistance technique;
des Investissements des multinatio-
nales, du développement rural, etc.

(18). Mute tontes ces recherches ne
semblent guère avoir ébranlé, dans
le tiers-monde, les idéologies officielles

du développement.

Pour une double démystification

EN revanche, l’attitude de certains
protagonistes du système parait

significative pour conserver son attrait

à l’idéologie du développement et
de la coopération. C’est notamment
le cas de M. -McNamaxa, président
de la Banque qtd mène
depuis plusieurs «nnSas une cam-
pagne très efficace pour accroître

l'aide au développement et les divers
mécanismes de coopération interna-
tionale. M. McNamaxa vient d'ailleurs

de former une commission composée
de personnalités internationales pour
essayer de sortir le dialogue Nord-Sud
de llmpasse. C'est aussi le cas du
Club de Rame, qui a commandé au
professeur Tinbergen et & un groupe
de personnalités un rapport sur le

nouvel ordre économique international,
rapport qui a fait l’objet de la plus
large diïfnsian (19).
Tous ces efforts paraissent avoir

pour but de préserver les assises de
l’idéologie, de la coopération et du.
développement dn mal qui les ronge.
Ce mal est encore en grande partie

souterrain. Cependant, la prise de
conscience grandissante des échecs
des politiques de développement dans
le tiera-mande. Jointe aux analyses
faites en Occident même sur l’ambi-
guïté des politiques de coopération,

POURQUOI SONT-ILS SI PAUVRES ?
par Rudolf H- Stxahm : une manière
meéniousa te traiter, à l'intention

lies non-initiés. 1b my£h4 du sous-
développement. Par dés tableaux ou
des graphiques très parlants, accom-
oagnés de commentaires percutants,
l'auteur démonte les mécanismes de
la domination économique de rOc-
cident sur les- psys du tiers-mante.

Pour une fois, on se pose la question

de Bavoir» par . exemple, combien te

fols les matières premières changent
de propriétaires avant te parvenir

an nomenamateur. Ou combien de
Bios d» café 1» Tanzanie doit expor-

ter aujourd'hui pour te procurer une
montre suisse, par rapport à ce qu’ôte

devait fournir il y a dix ans afin
d’acheter le mftme produit. Un outn
de travail qui complète Judicieuse-

ment les abondante» analyses théori-

ques consacrées aux problèmes du
»oua-développement- (A la Bacon-
uière, Neuchâtel, Suisse, 1979, 147 pa-

ges. Distribué en France per les Edi-

tions Payot, Paris, 25J5Û F).

AFRIQUE DU SUD : LA VERITE
(Ci’JfX - Information) : Biche en
faits et chiffres, ce bref ouvrage

s'adresse surtout aux militants syn-

dicaux (et, bien sttr. à tous les tra-
V&niOUÏl) QUI ont ^aanin on'OBI lêui
fournisse des Instrumenta de connais-
sance et te réflexion sur le tjex*-

mante. Pour quHs soient enfin en
mesure te comprendre la communauté
de sort te tous les trwuUIeu». du
Nted ou du Sud, fhee g Jp constante
«»vwaTnHitrt Æn Aowttftl _ Tfamw Va mm sire

rÀfilqne -du Sud* ressentie! te la
« vérité e c’est que l'apartheid n'est
rien d'autre aujourd'hui qu'un bon
prétexte fi l'exploitation accrue du
prolétariat noir*. (Hbntholim-Servlces,% rue de Montholou» Paris, 107S,
144 pages, U F.).

Pour une communauté mondiale sans
thmtlSzes, basée sur la propriété
commune et te contrôle démocratique,
produisant pour La seule satisfaction
des besoins humains et non pour le

profit» SOCIALISME HONDUI* «top-

pose & toutes les guerres, tous les
racismes et tous Iss gouvernementa.

Pour un exemplaire gratuit, .

écrives (sans autre mentIon) à : .

BJP» SSf ®70S Alton, Belgique.

(4) La Trahison de Vopvlmce. PJJJ.
(c Economie en liberté >), Paris. 197&

. page 85.

(5) Sur la transposition du sacré de
l

1ordre politique & Tordre économique,
voir G. Corm : a Sécularisation et déve-
loppement économique s, in Liban-Potes-
tine, promesse* et mensonges de TOecf-
dent, éd. l'Harmattan, Paris» 1977.

(8) Ceat ainsi que Cuba, l'Egypte nas-
eédemie et la Côte-d’IvoIre par exemple
se trouvent, sur ce plan, avoir des ree-
gamblaaces pour le moins ambiguës.

(7) Voir G, Corm : « Deux armes pour
l'Intégration au capitalisme mondial :

l'endettement vertigineux du tins-monde
et le commerce de technologie », Ze
STands diplomatiques. Juin 1977.

(8) Voir Une société sans école. Le Seufi*
Paris* 197L

(9) Voir Libérer Vaoenir* le Seuil, Paris,
1971*

(10) On signalera cependant l'ouvrage
de O. Amin, The Modernisation of
Povertp (A study in the poOttcal economy
of ffrowth te nine Axab countries 1949-
2970), E. J. mil Leiden* 1974, et C. C*
Onyemelufcwa, . Economie Underdeoelov
ment - An Znsi&e View, Longman* Lon-
dres, 1974.

(11) Voir notamment S. Note : les

Problèmes de la formation du capital
dans les pays sous-développés, éd. Cujns,
Paris, 2968 Q’êdltlon originale en anglais
date de 1953). Tlbor Mende : DeVaids
à la recolontsation. Le Seuil, Paris, 1972*

et René Dumont : L'Afrique noire est
mal partie, le Seuil* Paria, 1962.

(12) Voir Révolution industriale et
sous-développement. Mouton* La Haye,
Paris. 1974 (4° édition) et le Tiers-monde
dans llmpasse, Gallimard, collection
« Idées », Paris,, 1971.

(13) Voir Aria» Drame* An fnqufnr Info
the povertff of nations, 3 vdL* Panthéon,
New-York. 1968. Edition en français :

le Drame de l'Asie : Enquête sur la pau-
vreté des nations, le Seuil* Parle, 1976.

(14) Le Développement inégal* Essai sur
les formations sociales du capitalisme
périphérique, éd. de Minuit, Parts, 1973,

338 piges-

(15) Halte à la croissance. Le Cita de
Rome, présenté par Janine Delaunay.
Rapport Meadowa, préface par Bobert
Lame, Fayard* gojDL < Ecologie »,

1971-

ainsi que la remise eu ça

m

e du
modèle de société de consommation
par des secteurs de plus «su plus larges
te l'opinion dans les pays industria-
lisés : tous ces éléments ne peuvent
manquer k la longue de saper l'idéo-
logie du développement et de mettra
& nu les véritables mécanismes
d’exploitation internationale qui per-
mettent actuellement la survie du
système de consommation de masse
Han» les pays indugtrialiaég»
Or une prise de conscience de oes

mécanismes et une altération substan-
tielle des courants actuels d'échange
et de coopération internationale
pourraient remettre en cause 1e sta-
tut économique privilégié des pays
industrialisés et des secteurs dits
«modernes» des pays du tiers-monde.
C’est pourquoi les «sages» du Club
de Rome, ainsi que M. McNamaxa,
se hâtent de consolider les fonda-
tions du système actuel, idéologi-
quement et matériellement. Ils sont
en cela en avance sur les secteurs
«durs» ou «zéactiQnhafzes» des gou-
vernements des pays occidentaux,
mais ils rendent par lé sans '(State
de grands services au système qu’fis
servent fis sont même parfois en
avance sur bien des goirirar,n«n«gntB
du tiers-monde, car les analyses de
M. McNamaxa sur: fe développement
de la pauvreté absolue dans le tiers

-

monde, le dépérissement de l’agri-
culture et la clochardisation des
voies, gagneraient à ëtre méditées par
les planificateurs de oes gouverne-
ments.

C’est en réalité une doubla démys-
tification qui est nécessaire. D’une
part, celle de la croissance « à l’occi-
dentale » ou « à la bolchevique »,

teille qu’elle est déjà bien initiée
dans certains TnfHfârg intellectuels
des pays industrialisés; d’autre part,
celle du sous-développement comme
simple retard dans le cadre d’une
marche par étapes vers la générali-
sation du progrès. Cette seconde
démystification est malheureusement
bien plus difficile que la première
et il faut savoir gré à Celso Fortado
d’avoir, dans son ouvrage sur le
Mythe du développement economique
(20), démontré les effets dévasta-
teurs du mimétisme» culturel Æm* Jeg
politiques de développement du tiers-
monde. En effet, c’est bien l'aliéna-
tion culturelle des minorités privi-
légiées et dominantes des pays du
tiers-monde qui est responsable de
l’hémorragie permanente de richesses
que subit le tiers-monde an profit
des centres industrialisés, du fait des
politiques de développement et de
coopération' mises en œuvre.

C'est cette même aliénation, fUée
sur les aspects externes de la moder-
nisation, qui fait écran an ben sens
économique en vertu duquel le déve-
loppement économique ne peut se
faire que par l'augmentation de la
capacité de consommer sur place des
richesses énergétiques et autres ma-
tièfes

1

nremlères* et non nas par une
politique qui consiste à s’en dessaisir.
La civilisation moderne, comme Ta

si bien appelée B. de Jouvenel, rat
-une e civilisation de puissances (21),
celle du cheval-vapeur, celle de la
consommation d’énergie. Si l’Europe
du XCX* siècle avait exporté la
majeure partie dé sa production de
charbon a l’extérieur. Il est certain
qu'elle ferait aujourd'hui partie du
tiers-monde.
De plus, tonte rangmentatîan de la

productivité suppose une élévation de
la capacité d'employer sur place plus
d’énergie et de matières premières et
non la capacité dfimportex de la pro-
ductivité déjà produite à l'extérieur.
Cela, en effet, achève de couper
l’homme dn tiers-monde de son milieu
et dé paralyser sa capacité de créa-
tion et donc de progrès.

Sur ce plan, l’ère coloniale est loin
d’être terminée, si on veut bien voir
.qu’avant tout la colonisation a été
pour l’homme du tiers-moude un
facteur de désadaptation et de rup-
ture d’équilibre avec son milieu
naturel, et non point un «impte retard
sur un chemin tout trace, où II

suffirait d’imiter ceux qui l’ont

ouvert (22).

GEORGES CORM.

(16) Voir par exemple : H. Cole, C. Fre»r

,
mon, M. Jahoda, K. Pavjtt, VAnti-Mcd-
tft.ua. Uns critique de c Halte & la crois-
sance », Le Seuil. Faite. 1074, et 1» réponse
du Club de Rome sons le titra : Quelles
limites ? le Club de Rome répond—, le
Seuil. Paris, 1674.

(17) Voir par exemple : c le Problème
des matières premières et le vieil ordre'
économique International ». par Jw-Cb.
Leÿxues, Revue du Marché commun,
n“ 203, janvier 1077, et « Ordre écono-
mique International : rImpossible
réforme », par V. Lanlan, Banque, n* 340,
mars 1976.

(18) Voir entre antres, l'Evaluation de
la coopération Nord-Sud. L’exemple de la
coopération entre pape francophones,
ouvrage collectif sous la direction de
Jean touscoe. Ed. Economisa, Parla, 1976 ;

Transfert de technologie et développe-
ment, bous la direction de P. Judet,
Fh. Kahn. A Ch. Ries. J. Touacces, Lit),
techniques. Parla, 1077, et les trois cahiers
de l'Institut du - aiveloppemant de
Oenève : le Savoir et le Faire - Relations
intereultureRes et développement, P.ÏÏJfn
Parie, 1975 ; Za PlvraUté dee mondes -

Théories et pratiquée du développement,
P.UJ. 1975 et les Modes de trtiitsmlseton -

1>u didactique à l'extrascolalre, P.UJ,
1976.

(19) RIO. Reshaptng the International
Orner. A Report ta the Club of Borne,
3. Tinbergen, Cooxdin&tar, RP. Dation
end Oa, New-Tort, 1976.

(20) Voir note 2.

(21) La Givüisatton de puissance. Fayard,
Parla. 1976.

(22) Signalons Ici la tendance récente
sur le plan des études- sur la amine à sou-
ligner l'aspect de rupture écologique pro-
voquée par la enloniBatlon et 1m poli-
tiques actuelles de développement. Voir,
par exemple, A Proyent et P. de Bavi-
gnan : le Nouvel Ordre de la faim

,

le
Seuil, Paris, 1977, ou Sécheresse et
Famines du Sahel, bous la direction de
J. Copans, Maspero, Paris, 1975. Voir aussi
F. Partant : 2a GuerOüt économique - les
Conditions du développement, le Seuil,
Parie. 1976. ouTzan dont Isa conoUléE&-
tlans s’appuient en particulier sur les

intéressantes descriptions de l’attitude de
la population de Madagascar Ion des évé-
nements politiques qui ont abouti au
Changement d* régime, voir «tuai les
articles de F. Partant et de F. de Bavignan
dans te Monde diplomatique iroetebre
1977 et novembre- iff!7.
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« L’HISTOIRE », de Toynbee
Par YVES FLORENNE

C OMME Michelet, Toynbee a voué sa vie à l'his-

toire, bien-entendu, mais d’abord à son His-
toire, tout en donnant parallèlement, loi aussi,

d’autres ouvrages qui nourrissent et stimulent son
grand œuvre. Mais quelle différence 2 Lui-même l’a

écrit : une histoire c sans référence à des événements
extérieurs » ; sans guerres ni révolutions ; sans résur-
rections, ni drames, ni tableaux ; sans peuples en mouve-
ment, sans individus (ou désincarnés), et surtout sans
nations-personnes, ses bêtes noires. Ce n’en est pas

une peinture globale, un monument : histoire

de l'humanité entière, et qui apparaît à certains
comme . un organisme géant tout à fait préhistorique,
an moment où l'histoire est devenue l’étude des infi-

nlments petits. Cne histoire universelle ! Alors
qu'on se consacre, très scientifiquement, par
exemple, & l’émergence encore inconsciente de la

conscience prolétarienne chez les_ paysans du bas
Cambrésls dan« h dernière décennie du treizième
siècle, ou aux statistiques comparées des maladies de
peau chez le conscrit de 1815.
Toynbee n’a pas manqué de riposter : en attaquant.

H jette Einstein à la tête de ses détracteurs : « Aucune
grande découverte scientifique n’a jamais été faite

par quelqu'un qui n'auralt pas levé le nez de la
masse des détails et ne se serait pas résigné A voir
les choses de plus haut » De quelle hauteur et avec
quel élan Toynbee s’est ainsi s résigné a i H évoque
aussi les critiques acerbes et dédaigneuses faîtes par
les spécialistes A l'Esquisse de l'Histoire universelle
de Wells. — ce romancier ! — qui. dans son vaste
voyage visionnaire, foulait négligemment au passage
les c rwitingwii— Hnimtmx » des historiens myopes!.
Non plus esquisse mais fresque — abstraite — de

l’histoire universelle, tel est bien ee livre qui .eût
pu prendre un titre à la Bossuet. Toynbee Fa inti-
tulé simplement : Stuây af Histoxy, qu’on a traduit
par l’Histoire, tout court. H aurait fallu .donner au
mot « étude > son sens musical pour qu’il convint à
cette vaste composition symphonique.
Ce qui la rend suspecte, c'est que le « compositeur >

est, par formation et par passion, un helléniste ; et
que, pour les esprits « scientifiques ». Q reste, en dépit
de sa science immense — trop immense : A la moite
d’autrefois — un « littéraire a. un philosophe. Assez
peu moderne pour donner à Marx; certes, de l’Im-
portance, mais an sein de la relativité : le marxisme,
A ses yeux, n’est évidemment ni l'aube de la vérité,

ni le soleil unique de l’avenir (ce qui ne l’empêche
pas de considérer comme un phénomène capitol la
révolution russe, et Lénine comme une des grandes
individualités de l’histoire, avec Jésus, Bouddha ou
Gandhi). H est bien établi d’ailleurs, et depuis long-
temps. que Fallergie- A Toynbee est moins historique,
et même moins philosophique, qu’idéologique. Reste
que Goethe occupe dans sa pensée, sa sensibilité— et dans son’ livre — beaucoup plus de place que
Marx ; Faust que le même Lénine. Et que son esprit,
son Imagination, sent nourris des Grecs.

DE l'ouvrage, médité pendant un demi-siècle, écrit
dans le cours de pus de trente années, enrichi

pendant dix ans encore, Toynbee a donné cette ver-
sion abrégée, on plutôt synthétisée et mise A jour,
qui est enfin publiée en français. Le dessein de Fau-
teur étant de « considérer l’histoire de l’humanité
dans son ensemble », 0 lui est nécessaire de prendre
dn champ et de la hauteur ; il s’élève ' donc bien
au-dessus des points de vue ordinaires et des mesures
communes. Surtout de la nation, cause de tous les

troubles : ceux de la vue, du jugement et d’abord
de l'humanité souffrante. La motivation de l’histo-

rien est même là : son livre est une « réponse au

défi que (lui) a opposé l’absurdité criminelle des
affaires humaines s.

H cherche donc d’autres critères ; une autre grande
« unité », et il la trouve . : _ dans les . civilisations.

C’est Hatw leur destin qu’est la clef. Encore loi faut-Il

découvrir, par essais et approximations, un « modèle »

applicable : la Grèce, à elle seule, ne suffit pas ;

ce sera le « modèle helléno-chinois ». 13 y en a
d’autres : notamment le modèle juif. Ainsi mnnL
il S’embarque pour cette exploration universelle qui
est aussi réflexion sur la pensée historique, le secret
des civilisations, de leur genèse (expliquée par Fidée

force de défi-et-réponse)

,

de leurs stimulants (tome
ingrate, épreuves imposées), de leur croissance, de leur
dÀBiïn- C’est en ce point qu’on rejoint les empires,
les « Etats universels », héritiers et liquidateurs de
ce hmiti ; puis les c Eglises universelles » qui, du
dedans, minent et désagrègent ces Etats, mais sont
l’œuf de nouvelles naissances. H' faut noter en passant
le caractère foncièrement religieux de Toynbee (un
de ses traits qui, évidemment, le rendent suspect).
Ces Etats, ees empires sont une institution « passive,

conservatrice, archaïsante », bref : s négative ».

H est alors difficile de ne pas voir une contradic-
tion dans la conviction de Toynbee que le salut de
l'humanité est précisément rfM»s un Etat universel
qui — seule différence — le serait totalement. Four
être totale, cette université serait-elle une garantie
contre l’asservissement totalitaire ? Si émouvant qu’il

soit, et par cela même, le vœu de Toynbee n’est pas
fait pour nous rassurer : cette communauté que for-
merait enfin l'humanité, « telle une grande famille ».

La formule même a quelque chose d’idyllique, de
convenu et de faussement douillet qui rend méfiant.
Fenouülard n’est pas, pour l'humanité, une perspec-
tive très exaltante, et d’ailleurs hautement improbable.
L’helléniste aurait-Q oublié qu’A ce niveau surtout
les famîlhs se nomment plutôt Atrides ?
H est vrai que l’Etat universel définitif contien-

drait en son sein non pas une seule mais toutes
les civilisations. H est vrai aussi qu’ v une civilisation
comme celle de l’Occident n'est pas Inexorablement
condamnée d’avance (_) Nous avons en nous l’étin-
celle divine du pouvoir créateur.. » H est vrai enfin
que c’est an moment où nous avens cru nous aviser
que nous savions que, nous autres civilisations, nous
sommes mortelles, c’est A ce moment précis que, jus-
tement, nous n’en savons rien. Où Valéry croyait
lire le présent et le futur, il ne faisait que constater
le passé.

LA philosophie de Toynbee rêve-t-elle plus de choses
que Fhïstoire n’en a fait et n’en fera jamais ?

Et des choses opposées, ambiguës ? D’où ce rejet
violent ; d’où, non moins forts, un enthousiasme d’es-
péxanee, ou une délectation quelque peu masochiste,
assez semblable à celle qu’avait provoquée Spengler.
Il n’y a IA que contradictions apparentes : c'est
selon la lecture, blanche ou noire, qu’on fait de
Toynbee. Ces mouvements extrêmes ne vont pas non
plus sans malentendus.
Reste que, chez ce Thucydide des temps modernes,

notre admiration devant la puissance de * la vision
et de la méditation s’accompagne parfois de réticence,
d'interrogations, de doutes. Dans cette histoire, les
uns voient révocation, l’invocation, VannoneLation de
l’aventure humaine ; les autres, une construction
illusoire, imaginaire, et d'ailleurs réactionnaire. Toynbee
or not Toynbee ? Telle est bien, depuis quelque trente
ans, la question.

* L'Histoire. Klsevlex-Séquoia , Paris, 1978, 712 pagae,
SI cartes. 99 francs.

Le cadre juridique des relations

économiques internationales

rOUS Tes internationalistes connais-

sent la chronique de droit inter-

national économique que tiennent,

depuis près de dix ans. dans VAn-
nuaire français de droit international.

les professeurs .D. Carreau, P. JuUtard

et Th. Fîory. Leur collaboration nous
imLt aujourd'hui un ouvrage général sur

la matière, ouvrage (1) qui est, à notre
connaissance, par son caractère global

et synthétique, le premier du genre
dans la littérature française et étran-

gère. Au point de vue doctrinal, on
en retiendra d’abord une défense et

iUustratian de la spécificité du droit
international économique. En effet,

roriginaüté de ce dernier, son auto-
nomie par rapport au droit internatio-

nal classique, ont été parfois
contestées, en particulier lors d’un
colloque fameux que la Société fran-
çaise pour le droit international avait
organisé sur ce sujet à Orléans en
1972.

Les auteurs, après avoir écarté une
conception trop extensive du droit
international économique, définissent
celui-d comme étant a cette branche
du droit international qui réglemente,
d’une part l’installation sur le terri-
toire des Etats des divers facteurs de
production (personnes et capitaux) en
provenance de l'étranger, et, d’autre
part, les transactions internationales
portant sur les biens, les services et
les capitaux ». Comme toute défini-
tion, celle-ci peut être discutée, ne
serait-ce que parce qu'elle inclut le

statut personnel de l’étranger sur le

plan économique. Or, après avoir
revendiqué ce sujet pour le droit inter-
national privé, les auteurs ne le trai-
tent pas dans la suite de l’ouvrage,

reconnaissant ainsi implicitement son
caractère hétérogène. Par ailleurs, si

on considère, toujours avec nos
auteurs, que les entreprises privées
participent à la production du droit
international économique, la distinc-
tion entre celui-ci et le droit interna-
tional des ajjarres (que Von nomme-
rait plus justement droit des affaires
internationales) ne devient-elle pas
très malaisée à établir? Ne faut-ü
pas restreindre le droit international
économique à ce seul droit dont l’ori-

gine se troune dans un sujet du droit
international public, et réserver au
droit des affaires international les
relations dont Vobjet est mtematümal,
mais dont l’origine se situe dans un
sujet de droit interne ? Mais ü s’agit
là de questions purement doctrinales
et qui ne sont pas ressentie! de Tou-
rnage. L’essentiel, c’est l’exposé à la
fois détaillé et synthétique du droit
international qui régit le commerce
international, le système monétaire
international et le régime des investis-
sements internationaux.
A ce titre,

1

l’apport de cet ouvrage
est capital, tl présente, en effet, une

étude à jour de tout un ensemble de
problèmes dont l'évolution est telle-
ment rapide que le non-spécialiste a
bien du mal à se faire une idée de
l’état de la question. C'est ainsi que
l’on trouvera des exposés très clairs sur
le système juridique du GATT fAccord
général sur les tarifs douaniers et le

commerce) tel qu’ü se présente aujour-
d’hui, sur l’infléchissement de ce sys-
tème dans les relations entre pays
développés et pays en voie de dévelop-
pement, sur le commerce international
des produits de base, sur l’état actuel
des divers systèmes monétaires exis-
tants fle système universel commandé
par le Fonds monétaire international
et dont on sait à quel point ü a été

bouleversé depuis dix ans, et la
systèmes régionaux tel celui de la

CJ&JE. dont on connaît les difficultés
de mise en placei, sur les réglementa-
tions concernant les investissements,
sur la crise que connaît le droit des
nationalisations. etc.

Bref, ü s'agit d’un ouvrage indis-

pensable pour tous ceux qui désirent
prendre en compte le cadre juridique
dans lequel s’effectuent les relations

économiques internationales. H faut
souhaiter à cette étude de nombreuses
rééditions, pour lui conserver ce
caractère d'actualité qui fait tout son
intérêt.

CHARLES LEBEN.

(1) Dominique Carreau, Patrick julilard
et Thlebaut Fîory. Droit international
économique. Fuis, L. O. D. J„ 1978,

513 pages. 96 F-

DBOiï INTERNATIONA! DO DEVELOPPEMENT.

— Maurice Fîory

it Presses universitaires de France. Paris.

1977, 344 pa^es, 5» F.

La droit International classique avait

été conçu par deux ou trois douzaines
d'Etats qui se voulaient souverains -

et

égaux entre eux. Mais, après la guerre,
l'émergence des Etats nouvel]eurent déco-
lonisés a conduit à une lecture plus
rigoureuse de la notion de souveraineté,
réduite Jusqu'alors A la seule Indépen-
dance politique- Le droit International ee

devait de dépasser l'égalité Juridique
théorique des Etats pour tenir compte de
l'Inégalité de fait de la vis Internationale,
Inégalité de puissance (militaire. Indus-
trielle, technologique), mais surtout iné-
galité de développement.
La souveraineté n'était -plus alors un

simple Instrument de < défense passive », •

de non-ingérence dans les affaires inté-
rieures des Etats : elle devenait un
« principe d'intervention au nom duquel -

l'Etat défavorisé réclame la véritable
égalité, l'égalité des' chances dans le

domaine du développement ». Cest cette
Inégalité, désormais reconnue, qui devient

-

la cible d”un nouveau droit en gestation :

le droit International du développement,
qui se donne une finalité — le développe-
ment économique •— "et une stratégie —
la réglementation des relations écono-
miques entre Etats Industrialisés et pays
en vole de développement, C. T.

U CONSTRUCTION POLITIQUE DE L'EUROPE.

— Charles Zorgbibe

* PUF, Paris, 1978, 192 pages, 49 F.

A la fols historique et description de
l'Europe Institutionnelle, cet excellent
précis rappelle, ou apprend, à son lecteur
tout ce qu'il faut savoir.

Dessein, projet. Institutions, organismes,
fonctionnement et résultats : l'exposé est

aussi complet qu'il est clair. Vivant aussi,

car les débats, controverses, conflits sont
évoqués — plan Fouch et « grande
occasion manquée » ; question de la
Grande-Bretagne, ou 11 faut qu'une
porte soit ouverte ou fermée — crises,

relances... L'objectivité est remarquable,
très manifeste dans des affaires passion-
nées comme celle de La C-E.D. La dernière
partie ne pouvait qu'être sereine, voire
impassible dans son Juridisme : elle

décrit les « trois structures ». les trois
poutres maîtresses système commu-
nautaire, système gouvernemental, sys-
tème démocratique.
Le livre, dans sa solidité, donne l’Im-

pression que ta construction ainsi mise
en épura est à chaux et & sabla forte-
ment architecture, plutôt imposante.
Telle serait donc cette Europe, où d'autres
— parmi ceux-lâ, mêmes qui lui ont
donné leurs soins et leur attachement —
ne volent plus guère qu'une aorte de
BelJe-au-bols-dormant A qui sa léthargie
seule permet de survivre.
- Dans rIntroduction. Charles Zorgfaibe
évoque les lettres de noblesse de c l'Idée
européenne », née au dix-septième siècle,
codifiée et popularisée au dix-huitième,
exaltée romantiquement au dix-neuvième.
Seulement, c’était une tout autre Europe :

la vraie. Même dans les années 30 encore,
la Russie soviétique était & Genève (où
les Etats-Unis n'ètalent pas. al l'atlan-
tisme) et ses futurs satellites apparte-
naient à l'Occident. El faudra beaucoup
d'eau sous beaucoup de ponts, du Danube
an fleuve Amour (qui songerait A sépa-
rer là Russie euroDéexwe de son Asie?)
pour que 1' c Europe » puisse être
l’Europe.

Y. F.

LES INTERDICTIONS PROFESSIONNELLES EH

ALLEMAGNE FEDERAI! - Robert Boure

* Edit. Maspéro, Paris, 1978, 128 ' pages,
26 F.

Fréquentes-vous un réfugié politique
chilien ? Votre fiancée compte-t-elle
parmi ses amis un membre du parti
communiste ? Professeur, vous est-11

arrivé de ne' pas relever la remarque
insolente d'un élève A l’égard de La
Zamllle ou de la patrie? Si oui, et pour
peu qu'on vous dénonce (ce qui est dé
plus en plus courant), voua devenus
suspect : convoqué. Interrogé, ' vous ris-
quez votre poste. Que vous soyez fonc-
tionnaire titulaire ou femme de ménage.
La répression, pour rInstant, s'arrête IA :

* La différence entre la RS.A. et Z'AZZe-
magne nazie, c'est que dans la première
le processus est loin d'être achevé et
que les déviants ne sont pas exterminés
ou emprisonnés (du moins pour ces
motifs) ». Différence appréciable, sans
doute, mais qui chaque Jour s'amenuise :

depuis 1972, les autorités ont procédé à
800 000 enquêtes, 7 500 interrogatoires,
prononcé 4 000 sanctions, décrété
2 000 interdictions. Face aux possibles
conséquences de la crise que traversent
les pays capitalistes, le gouvernement de
Bonn se donne « les armes d'une guerre
civile sans armes » : près de trente amen-
dements à la Constitution ont légalisé
des atteintes de plus en plus graves &
la liberté (1). C’est ce qu'expose en
détail R. Boure : son ouvrage, très sérieu-
sement documenté, est en même temps
un avertissement : le totalitarisme
« banalisé » qui se met en place en RJJL
h’est-11 pas le signe précurseur d’un pro-
cès»us qui risque de gagner d’autres
pays d’Europe? D'une rive à l’autre du
Rhin, certains exemples peuvent avoir la
vertu d'un modèle.

B1T.U.

(1) Cf. e De nouvelles restrictions aux
libertés en Allemagne de l’Ouest ». par
HL Oollfflber et A. Menue, le Monde diplo-
matique* mare 1978.

MALAYA, THE MAK1NE OF A HEO-COLDNY. -
Amin et Malcolm Caldwell.

* Spokestaan, Londres. 1977, 266 pages.
2,95 livres.

Cette contre-bisLoire de la Malaisie
et de Singapour, tes plus beaux fZearonsdu colonialisme britannique, vitrines du
succès du développement A l'occidentale
dans le tiers-monde, ne cache pas son
objectif : démythifier. Dans ce premier
volume, les auteurs s'attachent A la
période allant de l'installation des Britan-
niques au coure de la seconde moitié duXtX* siècle, à l'Indépendance de la
Malaisie en 1957. üi s'en prennent A La

Ouvrage collectif présenté par Mohamed

mentalité coloniale, mais aussi A ceux
qui- après y avoir baigné pendant une
partie de leur vie, prendront en main les
destinées de pays a indépendants » mais
en fait» selon les auteurs, toujours soumis
aux exigences de Londres.
Le livre s'ouvre sur une merveilleuse

cUbUoq datam de 1926 : « La fonction
de l homme blanc dans un pays tropicaln est pas de travailler avec ses mains
ÜÊfS

dfr
î*®T-

***** contrôler une main

-

d œuvre indigène nombreuse et
efficace— »

F. de B.

LES NEGOCIANTS DE U SAVANE. - Jean-

Loup Amsefle.

Anthropos, Paris, 1977, 290 pages. 55 V.

Travail d’ethnologue, c’est-à-dire que les
témoignages oraux qui en sont la matière
première n'apparalBBent que transformés
et réorganisés, cette monographie sur la
communauté marchande des Koorofco du
Mail vise & familiariser le lecteur avec
les réseaux du négoce africain. D’origine
très ancienne, puisque certaines lignées
prétendent remonter à l'empire du Ghana,
les Koorofco sont longtemps restée confi-
nés au Wasulu, dons le sud du Mail, où
lis BB livraient au commerce, principa-
lement celui de la cola. Les conquêtes de
Samorï donnent le signal de leur expan-
sion. A la fin du siècle dernier. Fournis-
sant armes et chevaux A l’Almamy. ils
commencent alors A édifier une vaste
infrastructure marchande en Afrique de
l'Ouest, contrôlant la quasi-totalité du
commerce de la cola, s’appuyant à la fols
sur des rapports de- parenté et sur tes
liens de l'Islam. Ces riches marchanda
pèsent aujourd'hui d'un poids politique
considérable A Bamalco.
L'auteur a su rappeler l'histoire de la

formation et de révolution de la com-
munauté Koorofco. U présente l'organisa-
tion, le fonctionnement et le poids éco-
nomique de leurs réseaux commerciaux.
Il analyse enfin leur idéologie religieuse
et politique. Le voile se lève sur im des
aspects Importants et méconnus de l’éco-
nomie africaine.

G. B.

LE TOURISME EN AFRIQUE DE L’QDEST. -
Ouvrage collectif

Maspero, Paris, 1978, 140 pages, 85 F.
L*Invasion touristique de l'Afrique de

1 Ouest est souvent présentée par ses
promoteurs comme un Tactour décisif
du développement économique. Dana ce
dossier, réuni A partir de documents offi-
ciels et d’enquêtes sur le terrain nw«yj
que de guides et dépliants publicitaires,
les auteurs montrent que cette affirma-
tion est, pour le moins, sujette A caution.
Soumise A la concentration capitaliste,
reproduisant les rapports de dépendance
entre un centre fournisseur de touristes
et une périphérie qui livre du plaisir
exotique. l'Industrie touristique ut loin -

d'etre une panacée. Les avantages écono-
miques qu’elle procure en devises et en
emplois, moins importants qu’on ne sup-
pose pour le paya d'accueil* ne compensent
qu'en partie les inconvénients qu'elle
apporte : inflation, spéculation foncière.
Enfin , le choix du type de tourisme
(clubs, hôtels réservés), toujours opéré
par les pays émetteurs, a de grandes
conséquences Idéologiques et sociales :
bien loin d’un rapprochement entre Les
peuples, c est A l’émergence d’un racisme
n&ocolonlal et d'un mépris de nouveaux
riches qu’on assiste.
Ouvrage de synthèse, ce dossier dresse

un premier bilan d'une activité encore
récente, n en présente les caractéristiques
ft effets, l'Image stéréotypée de
I Afrique qui est véhiculée et se veut un
NvertljuBiaent aux pays africains pour
qui l avenir ne sa résume pas a devenir
des c bronze-cols », môme de luxe.

a B.

CINEMA
L'ANNEE DD CINEMA. — Danièle Heyman et Alain Lacombe

Caïman-Lévy. Paris, 1977. 256 pages,
(22 x 27), » F.

Somptueux aide-mémoire pour amou-
reux du cinéma, ce Uvre témoigne, par
la richesse de son Illustration et le
bon goût du commentaire, d’un indé-
niable retour du fétichisme clnéphllique.

Ce premier volume d'une série A
paraître ramène A la mémoire oublieuse
du spectateur de salle les ' plus ' belles
Images et les anecdotes mémorables des
meilleurs films de l’an passé. Les auteurs
ont également recensé les faits cinéma-

tographiques importants : biographies des
grands disparus, informations sur les
festivals, statistiques de la production,
discographie, déclarations des réalisa-
teure~ Us accordent au textuel et au
visuel le même soin délicat pour orga-
niser une mise en page agréable, dis-
trayante ; ils estiment que le cinéma de
qualité, même le plus Intellectuel, peut
se goûter dans le bonheur d'une maquette
réussie. Un livre-objet de plaisir tran-
quille, comme certains films d'authen-
tique divertissement.

L R.
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Devenir, en Feqiace de deux une
des grandes places financières mondiales
est. le « miracle » réussi par ftJiwin
Premier des pays du Golfe & s’être E«mic5
dans l’exploitation du pétrole (1932),
Bahreïn est aussi le premier à être
confronté aux problèmes de Père « post-
pétrolière » que lui pose la diminution
constante de ses ressources énergétiques en
voie d'épuisement. Contrairement à ce qui
se passe dans les antres émirats, le gouver-
nement bahreîni a été obligé de préparer
la reconversion de son économie depuis de
nombreuses aimées. Ses efforts se sont
d’abord portés snr le secteur industriel
avec la réalisation de grands projets comme
la raffinerie de la Bapco, le complexe d'alu-
minium Alba on la construction d’une
cale sèche permettant d'accueillir les
pétroliers géants. Maïs ne dispose
pas des revenus nécessaires pour entre-
prendre d'antres activités et se trouve
aujourd’hui pratiquement au terme de son
expansion industrielle.

L’archipel dispose, d'antre part, d’une
population en expansion démographique

et disponible sur le marché dn travail après
la disparition des métiers traditionnels

comme celui des pêcheurs de perles. Antre

avantage sur les pays dn Golfe : l'ouver-
ture snr l'extérieur. Bahreïn a toujours
en une vocation do centre d’échanges et sa
tradition marchande est millénaire. Com-
merçants depuis des générations, les habi-
tants de l’archipel ont la réputation d’être
hospitaliers et sont habitués au contact
des étrangers, ce qui facilite énormé-
ment les rapports humains et profes-
sionnels. Cette situation m traduit dans
la réalité par la volonté de conciliation
qui existe entre les entreprises et fwhnl-
ztistration bahreinie. L'obtention quasi
automatique^ pour le visiteur étranger, d’un
visa de soixante-douze heures — Bahreïn
est le seul pays dn Golfe à pratiquer cette

mesure — est un autre signe de cette
ouverture sur Fertérieur qui distingue
nettement

.
Bahreïn de ses voisina et lui

donne un atout de premier ordre.

L’influence anglaise dans ce domaine est

incontestable. En familiarisant très tôt
Bahreïn aux méthodes européennes, elle

lui a permis de s'insérer « en douceur a
dans le iwarehé du commerce interna-
tional.
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«Créer» de l’argent

sans investir
Par JEAN-LOUIS DEBIEUVRE

C
ONNAISSANT ses limites
et ses possibilités, l'éco-

nomie bahreinie a cherché
à développer des activités- qui
procureraient des emplois et des
revenus à la population sans
pour autant exiger des investis-

sements importants au départ.

Pour réussir à mettre en. place
cette économie de. services,
Bahreïn disposait. — en. plus dé
sa tradition — d'atoutatietermi-
nahts. Tr existait d'abord à tous
les niveaux une volonté de faire
quelque chose » et d'encourager
au maximum toutes les initia-
tives— même étrangères — per-
mettant de développer et diver-
sifier les activités de l'archipel.

Une partie de la main-d'œuvre
locale était déjà bien formée par'
des entreprises Implantées depuis
longtemps «immp la BAPCO
(Babraln Petroleum Company).
Cette main-d’œuvre qualifiée
n'avait pas la possibilité de s’ins-
taller a son propre compte,
comme en Arabie Saoudite, par
exemple, où nombre de comp-
tables d’entreprises américaines
ont ensuite monté leurs propres
affaires, et était opérationnelle
irrnnMiftfamCTt

Bahreïn dispose de plus, d’un
réseau de télécommunications in-

ternationales parfaitement
adapté au type d’économie qu'il

veut développer. Téléphone, télex.

service économique de l’agence
Beuter, Reuter Monltor, qui In-
dique en permanence le cours
des changes aux cambistes : lés
u*.tnnwg avec le reste du monde
ne posent aucun problème.
En outre, le paya lui-même est

un- gage de sécurité pour les
entreprises qui. décident de s’y
installer. Les e mésaventures* de
Beyrouth ne risquent pas de se
reproduire à- Mp.rwi.mn-, oft. le
régime politique semble .d’une
stabilité & toute épreuve. D'autre
part, trop peu important pour
être dangereux. Bahreïn est en
excellents -termes avec ses puis-
sants voisins (Arabie Saoudite,
Koweït ou même Iran) et peut
se développer sans pour cela
changer les rapports de farce
établis dans le Golfe.
Dernier avantage — et non des

moindres r- dont jouit Bahrein
pour attirer les entreprises
étrangères : l'exonération totale
d’impôts. Dans ces conditions, il

ne manquait plus que l'idée pour
mettre en valeur une Infrastruc-
ture aussi solide. Le «déclic» se
produisit fin 1975, quand le gou-
vernement bahreini, sous l'im-
pulsion de la bm a (Bahreïn
Monetary Agency) et de son
directeur, M. Allan Moore (de
nationalité britannique), prit la
décision d’autoriser l'ouverture de
banques s off shore » dans
l’émirat.

Des résultats inespérés

APRES une opération de
« maxtetlng » très simple qui

consistait à envoyer une clrcn-

laire annonçant rouverture d'un
centre «off shore » à Bahrein &
toutes les grandes banques inter-
nationales* celles-ci se sont très
vite montrées intéressées par nn
tel projet. H permettait aux
banques qui n'étaient pas encore
implantées dans la région d’y
ingt-jLiiftr un bon poste d’obser-
vation & la source des capitaux
et des grands marchés, et

a
pour

celles qui y étaient déjà, de
rationaliser leur implantation. La
plupart des banques comxner-
claies de Manama ont ainsi de-
mandé une licence « off shore *

S
oi leur donne plus de souplesse

ans certaines opérations, le

statut des « OJB.U. » (« Off shore
Banking Uhits») permettant de
n'avoir ni réserves obligatoires ni
ratio de liquidités.
D'autre part, il n’existe pas de

véritable concurrence dans la

région pour créer un grand centre
financier. Le Koweït et l’Arabie

Saoudite ne désiraient pas le

devenir, et seuls les Emirats
arabes unis ont tenté l’expérience

en créant une «Restricted Ban-
king Licence » qui présentait des
avantages supérieurs & ceux de
la licence s off shore * de Bahrein
en permettant notamment les

opérations intérieures. Les fail-

lites et la crise financière qui
ont secoué les Emirats arabes
unis an printemps 1977 ont mis
nn terme & ce projet, permettant
ainsi à Bahrein de garder la
suprématie régionale sur le

marché financier.
Quarante-quatre banques, dont

trente-sept opérationnelles, béné-
ficient & ce jour d'une licence
e off shore », contre vingt-cinq
en 1976 (voir page 26J. Elles
totalisaient, au 31 décembre 1977.

15,7 milliards de dollars d'actifs

cumulés contre 6.7 an début de
cette même année. Sans doute ce

sièges de banques et domiciliées
ensuite auprès de leur « OJB.U. »

bahreini au moment de son
ouverture. Par contre, la crois-
sance de 1977 est due essentiel-
lement & des opérations nou-
velles entreprises par les

« OR.tr. », les transferts ayant
pris place, pour la plupart des
banques, lors de leur premier
exercice.
Le succès des banques « off

shore a est dû en grande partie

à la liberté d’action dent elles

disposent À Bahrein En effet, la

législation très simple qui les

xéglt leur permet de tout faire

pratiquement, sauf travailler

avec les résidents. Seule une taxe

Lire pages 24 à 28 :

P. 24. - Suite de l'article de Philippe Rondo».

P. 26. - Suite de l'article de jean-Loni* DeNenvre-

P. 27. - U lieu de rencontre privilégié des deux grondes familles

de l'Islam (Pierre Rondo»).

P. 28. - Lo condition féminine : Une situation exceptionnelle

dans la région (Ali Toqi).

annuelle de 25000 dollars, quan-
tité négligeable pour une banque
Internationale, est perçue par la
B.M.A. CeHe-d se reserve tout de
même un droit de contrôle sur
les bilans, qui s’exerce de l’avis
général, de façon plus amicale
que répressive.

. Constituées exclusivement de
succursales de banques, les
«OJ3.TJ.» sont étroitement con-
trôlées par leur siège et tenues
de ce fait à une gestion saine et
rigoureuse. En outre; le choix
opéré par la BAÆ.A. au moment
de Foctroi des licences n’a retenu
que les banques les plus impar-
tantes dont on pouvait prévoir
que l'implantation et le fonction-
nement ne poseraient pas de pro-
blèmes majeurs. Sur les trente-
sept QBJU. » en activité
actuellement à Manama, vingt-
cinq sont parmi les deux
cents plus grandes tiamping mon-
diales. dont cinq parmi les dix
premières. Cette sélection et la
qualité des établissements ban-
caires représentés ont donné très
vite à la place de Bahrein une
image de marque faite de
sérieux, compétence et dyna-
misme.
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Un champ d’action très diversifié - . ___ «i » A «

DANS leurs activités, " les
«OKU.» peuvent faire les

opérations de banques commer-
ciales 'Classiques : crédit docu-
mentaire, transferts, avances sur
comptes courants... sauf pour un
nombre restreint d’entre elles, ce
type d’opérations est assez peu
développe en raison de l'éloigne-
ment au client. Par contre, fl

existe des activités spécifiques
aux «OJB.U.» pour ÏMqnalle» les

distances ne constituent pas un
obstacle;

Les prêts syndiqués & moyen
terme sont actuellement en plein
développement. Les syndications

sont faites & R*hw»in
u où elles

peuvent trouver suffisamment de
participants sur place et, sur-
tout, parce que les responsables
locaux peuvent mieux apprécier
la situation de repmnintenr.
appréciation souvent Impossible
sur la seule foi de quelques docu-
ments comptables. Les cOBlU.s
installés dans le Golfe peuvent
tenir compte des réalités locales
et savent qu’il est la plupart du
temps inutile de demander à un
emprunteur arabe ses bilans des
vingt dernières années ou son
«cash flow» prévisionnel.

(Lire la suite page 26J

Lttat de Bahrein' ait composé de trente-cinq Des couvrant
une superficie de 622 kilomètres carrés. LHe de Bahrein, la
plus grande (85 % de la superficie de rarchipel) concentre les

principal— activités agricoles. Industrielles, commerciales et
financières du pays. Elle est liée par un pont-digne h lHe de
Mdharrek % de la superficie de l'archipel) oh se trouve
l'aéroport international. Mohazrek est elle-même reliée par une
digne rentière & la eale sèche géante construite par l’Organi-
sation des pays arabes exportateurs de pétrole (OPAEP). Sftra
(1,44 % de rarchipel) abrite le port pétrolier de Bahrein.

POPULATION ; 265 MO habitants dont 30 % environ de non-
Bahrehüs. La eapltale, Manama, compte plus de 80 006 habi-
tants ; Mobanek, environ 40 0M, et, Isss-Town, 35 000.

MONNAIE : le dinar bahreini vaut environ 32 F.

Une «vocation stratégique

»

pour le Golfe
Por PHILIPPE RONDOT

POUR quelles raisons, depuis
la plus haute Antiquité, le
petit archipel de Bahrein

fut-il préféré & la péninsule voi-

sine de Qatar, qui plonge au cen-
tre du Golfe, cnwma escale des
navigateurs et point de rassem-
blement des marchanda de toutes
origines ? Sans doute parce que
ceux-ci, après avoir échappé aux
pirates qui sillonnèrent des siè-
cles durant des côtes déjà, peu
hospitalières, étaient assurés d’y
trouver un ravitaillement abon-
dant et des wnTftVife actifs. L'eau
douce, en effet, ne s’y mesurait
pas, et un peuple industrieux
savait tirer tout le party des
richesses de la texte et de la
mer. Point de rencontre mais
aniad d’affrontement entre lg
Pexse et l'Arabie, puis centre du
pouvoir britannique pour toute
la région, rarchipel subit les
occupations successives de ceux
qui considéraient la possession

de ses terres ««nme indispen-
sable au maintien de leur hégé-
monie.
Devenu indépendant, l’émirat

fizt autant soiucifeé, puisque les
Etats-Unis obtinrent un certain

nombre de facilités pour leur
flotte de l’océan Indien. Aujour-
d'hui, les craintes qu'inspirent
la poussée des farces progres-
sistes dans le Golfe et la menace
d'actions subversives incitent les

pays riverains & rechercher un
accord pour l'institution d’un
système de sécurité collective.

Petit pays par la superficie et
le nombre de ses habitants,
Bahrein résiste difficilement aux
pressions extérieures.

Si l’on excepte la période dn
onzième au seizième siècle, du-
rant laquelle rarchipel réussit &
préserver son indépendance;
l'histoire de Bahrein est rafle

d’une longue suite d’occupations.
Beaucoup, comme celles des
Portugais on des Omanais, furent
éphémères et n’eurent pas de
conséquences importantes. D’au-
tres prirent la fonne de vérita-
bles annexions avec la présence
des Perses, des Wahahttes, ou
d’une tutelle extrêmement rigide
avec les Britannique», et ont
laissé des traces profondes dans
la société bahreini» actuelle.

Les P6TS6S xnàitres
du Golfe, occupent Bahrein dn
quatrième au septième siècle et
en font une de leurs colonies,

y apportant leur civilisation et
leurs coutumes. Us en sont chas-
sés lorsque l'Islam touche 1114
du vivant du Prophète. Deux
communautés religieuses T'ont
abus y cohabiter, difficilement
parfois : les chûtes, qui consti-
tuent la mraw des agriculteurs
et vivent repliés sur eux-mêmes,
et les sunnites minoritaires,
commerçants navigateurs ou pê-
cheurs ouverts sur le monde
extérieur. La domination portu-
gaise, à partir du seizième
siècle, et le pouvoir autoritaire
du chef sunnite de l'archipel
incitent les chiites & faire appel
au chah Abbas. Ce dernier fait

occuper Bahrein par Allah Verdi
Khan et l’inclut dans la province
persane de Fais. La tribu arabe
des Alotoub, d’où est originaire
l’actueUe famille régnante des
Ai Khalif&k définitive-
ment les Perses en 1783.

Mais pendant deux siècles, sai-
si, «ant toutes les occasions —
le traité anglo-saoudlte de 1927
(Bahrein y est cité Etat
indépendant), l’octroi de conces-
sions pétrolières en 1930 et 1934,
Lî bombardement italien de la
base britannique en octobre
1940, — Téhéran soutient que
Bahrein fait partie Intégrante
de la Perse. Le 12 novembre 1957,
le chah MiTinnca même qu’il

c annexe » l’archipel pour en
faire la quatorzième province de
son emplie. Deux sièges lui sont
réservés au Parlement et un gou-
verneur est rfArfgné- La « Ques-
tion de Bahrein » restera, posée
jusqu'au moment où, en mai
19 70. quelques mois avant le

retrait britannique du Golfe,
l'Iran renonce à ses prétentions.
Les chiites de lHe, qui n’ont
jamais détenu le pouvoir poli-

tique ou financier
, et la minorité

persane ont peut-être longtemps
gardé un secret espoir—

A
La dépendance à l’égard des Saoudiens

PEINE débarrassés des Perses plus de retourner en Arabie. H
•TX. en 1783, les Al Khullfa dol- faut que la Grande-Bretagne,
vent yfyroûter les Arabes de répondant de manière empressée
l’Oman, contre lesquels inter- et Intéressée à la demande du
viennent avec succès les tribus souverain bahreini, s’entremette

cfAbdel Dm Saoud, l’émir pour déloger les troupes saou-
du NedJ. Le cheikh Bahnane diennes. Cette tentative malheu-
cupporte difficilement la présence reuse d’annexion de celui qui
de ras Wahahttes rigoristes, qui, devient quelques années plus

ayant trouvé là un territoire tard le puissant roi d’Arabie
plein de ressources, n'envisagent Saoudite ne ternit pourtant pas

les relations futures entre les
deux Etats. Les Al KhaUfa. ne
sont-ils pas d’&üleuis originaires
eux-mêmes du Nedj avant de
venir s’établir au Koweït puis au
Qatar pour aborder enfin Bah-
rein ?

Aujourd’hui, l’influence de
l’Arabie Saoudite est prépondé-
rante, au point qu’elle inquiète
ou irrite certains milieux poli-
tiques, principalement de gau-
che, de Bahrein. Une partie du
pétrole saoudien du gisement de
Dhahran-Daznman arrive par un
oléoduc sous-marin & la raffi-
nerie de la BAPCO, sur la côte
nord-est, et lui assure le principal
de ees activités. D’autre part, les
investissements saoudiens sont
nombreux et fournissent & l’éco-
nomie de l'archipel un apport
d’autant plus appréciable que les
réserves pétrolières, au demeu-
rant faibles, seront rapidement
épuisées. Mais surtout, le projet
de construction d’un pont reliant
les deux pays, objet de longues
controverses non seulement avec
l'Iran, mais aussi au sein de
l’opinion bahreinie, s’il est réa-
lisé — ce qui en l’état actuel des
choses est pratiquement acquis,— devrait modifier considérable-
ment Ja nature des relations en
accentuant la dépendance &
l’égard des Saoudiens.

Un projet du même ordre est
d’ailleurs envisagé entre Bahrein
et Qatar. Seul un vieux différend
en empêche jusqu’à aujourd’hui
la mise en œuvre. Car les rap-
ports avec Qatar n'ont pas tou-
jours été bons. Jadis, Bahrein
y exerça longtemps sa souverai-
neté, et la dynastie qatarie des
Al Thanl eut le plus grand mal
à secouer la tutelle des Al Kha-
life, biens établis sur la côte
ouest, autour de Ai Zoubar&h.
Les fameuses batailles navales de
1867 et de juin 1866; cette der-
nière à l'avantage de Qatar, met-
tront un terme aux combats mais
non aux querelles. Ainsi, la
contestation demeure sur la sou-
veraineté de lHe de Hawar, dans
l&atKHe Bahrein maintient une
petite {pH-nisnn. Cette zone, où
la dSinütaiion des frontières

« off shore » suscite de vives dis-
cussions, pourrait en effet receler

quelques gisements pétroliers-

(Lire la suite page 24.)
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Supplément Bahreïn

A quelques minutes du centre : 90 chambres de

luxe avec télévision et mini-bor; 20 semi-suites et

10 suites. Spécialement conçu pour hommes d'affaires.

Télex - Téléfax - Secrétariat sur demande.

Excellente cuisine

Le Vendôme : une nouvelle

Une «vocation stratégique»
une nouvelle manière de vivre.

Direction : MIRZA BROS
pour le Golfe

début de 1976, par son ministre
des affaires trangères, qoe les
facilités accordées à la Hotte
américaine allaient être suspen»
dues. Confirmation officielle de
la nouvelle est donnée le 29 jm»
1977. Les Etats-Unis quittent
Jufair le 30, en gardant cepen-
dant la faculté de pouvoir relâ-
cher à Bahreïn suivant les nft-es-
sités.
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fSuite de la page 23)

Enfin, la longue et récente pré-
sence britannique, en Jetant les

bases administratives et commer-
ciales de l'Etat moderne de Bah-
reïn, fot déterminante. Elle cris-

tallisa d'autre part en grande
partie les revendications natio-
nalistes de l’île et contribua,
indirectement, à la formation de
ce puissant courant de gauche
qui dominait jusqu’à une époque
récente la vie politique. Avant
de quitter le Golfe, en 1971, la

Grande-Bretagne engage, mais
en vain, le cheikh Issa Ben Sal-
mane Al Khalifa à s’unir au sein
d’une même fédération avec
Qatar et les émirats de la côte
de la Trêve. L'émir aurait voulu

y tenir le premier rôle, Justifiant
ses prétentions par le fait que
son pays occupait depuis long-
temps dan* la région une posi-

tion privilégiée et que les Bah-
reinis y avaient fait la preuve
de leurs capacités. Les luttes
d’influence de l'Arabie Saoudite,

de l’Iran, de lTrak et du Koweït
s'ajoutant aux rivalités princièxes
amputèrent donc ce projet de
Bahreïn aussi de Qatar. Cet
échec ne remît pas en cause
l’accession de Bahreïn à IIndé-
pendance le 14 août 1971, et le

vide causé par le dégagement de
la Grande-Bretagne fut quelque
peu compensé par la présence
militaire américaine dans
l'archipel.

les difficultés qu'ils auront pour
se maintenir encore très long-
temps à Jufair. Aussi ahaéna-
gent-Ds dans 111e de Diégo-Gar-
da, dans l'océan Indien, une base
plus facile à entretenir et à déve-
lopper. Us étudient également la
possibilité d'utiliser 111e oma-
naise de Masslrah, sommairement
équipée par les Britanniques. A
Bahreïn, le 27 août 1975, l'émir
Issa Bel Salmane procède à la
dissolution d'une Assemblée de-
venue de plus en plus contesta-
taire mais fait annoncer, au

Pour expliquer cet abandon
par les Américains de leur petit
point d'appui, on fit volontiers
état de désaccords entre les dens
parties sur le montant du loyer
En fait, il semble bien qu’en pi®3
nant cette décision l’émir de
Bahreïn se conformait au vœu
général des autres dirigeants du
Golfe, au premier rang desquels
le roi Khaled et le chah d’Iran,
de faire de cette zone stratégique
une région dégagée de la pré-
sence militaire permanente des
grandes puissances. Le maintien
de la sécurité devait désormais
relever, selon eux. de leur seule
responsabilité. Les problèmes ne
s’en trouvaient pas réglés pour
autant.

Vers un système de sécurité collective

DEPUIS te désengagement bri-
tannicme à l'est de Suez.
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La présence militaire américaine
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L A Grande-Bretagne avait
construit à Bahreïn des

Æâ

P.O. Box 5368

Téléphone : 57777

Télex: 8888, 8811 GJ.

# <V^;1

I

Restaurant et cabaret

ouverts de midi à 3 heures du matin

L construit à Bahreïn des
installations militaires relative-

ment impartantes pour ses
rnmmiinlftiHnni! radio-électriques,
le support logistique de ses bâti-
ments opérant dans le Golfe et

l’océan Indien et le stationne-
ment des appareils de la Royal
Air Farce. Le conflit irako-
kowertien de 1961 contribua à
renforcer ce dispositif et à déve-
lopper cette infrastructure mili-

taire. Le départ des Britanniques
laisse ces bases inemployées. Elles
ne le resteront pas longtemps
puisque, le 23 décembre 1971, un
accord gardé secret jusqu’en
1972 est conclu avec les Etats-
Unis. Leur flotte bénéficie, sui-
vant les dispositions de cet
accord, du droit d’utiliser une
partie des Installations de Jufair.
La discrétion dont a été entourée
la signature des documents, et
la révélation soudaine qui en est
faite & l’étranger suscitent à
Bahreïn des réactions hostiles
chez les nationalistes.

Cuisines française et libanaise
le gouvernement est mis en

demeure de s’expliquer sur sa
décision. Il le fait l’accord

U.B.A.F. BAHRAIN BRANCH
Kanoo-Buflding - P.O. Box 5595
Manama - Bahram
Téléphoné : 57 393 / 57 387
Telex : 8840 UBAF GJ (General)

8823 UBAFEX GJ (Foreign exchange)
Cable : UBAFOBU U.B.A.F. TOKYO BRANCH

Tokyo International - P.O. Box 5190
Tokyo 100-31

Room 208 - Mitsui Bekkan
3-3-7 Muromachi, Nlhombashi - Chuo-ku
Tokyo 103
Téléphoné : 241 5945 / 245 0801
Cable :UBAFTYO - Télex :J 2566Q/1/2

Siège Social :

UNION DE BANQUES ARABES ET FRANÇAISES
«Le France» 4, iue Ancelle 92521 Neuilly-sur-Seine Cedex

Tel. : 747.72.42 CABLE : UBAFRA -TELEX : 610334 & 610640

conclu n’est que la simple loca-
tion de facilités d’escale sans
aucune obligation militaire et ne
porte donc pas atteinte à la sou-
veraineté nationale. Certes, six
cents Américains pourront sta-
tionner sur 111e, mais ce ne sont
que des techniciens. L’opposition
n’est pas convaincue. Ce senti-
ment est partagé à l’extérieur
par quelques pays arabes, dont
l’Egypte, et l’ensemble des orga-
nisations révolutionnaires qui
dénoncent la « mainmise réac-
tionnaire a. Les déclarations sur
la e coopération militaire s entre
les deux pays, faites par le
secrétaire d’Etat américain,
M. William Rogezs, lois de son
passage à Manama, le 2 juillet

1972, confortent les convictions
des contestataires.

Cependant, le .20 octobre 1973,
quelques jours après l’ouverture
des hostilités entre Arabes et
Israéliens, le gouvernement
bahreinï, par solidarité, sup-
prime les facilités accordées à
la marine américaine sans pren-
dre date pourtant quant & l’appli-
cation de cette décision unilaté-
rale-- -Suivant les clauses de
l’accord, les Etats-Unis disposent
d’un délai d’une année. Les
activités se poursuivent donc
normalement a Jufair. Le na-
vire-amiral La SaUe, un bâtiment
assez modeste, y sert de poste
de commandement à un a-mirai
ainsi qu’à son état-major dépen-
dant de la Mid-East Force de
ÎTJ-S. Navy et deux destroyers
l’assistent. Depuis janvier 1972,
la zone stratégique du Golfe est,
en effet, rattachée à celle de la
Méditerranée tandis que la
TU* flotte, opérant alors dans
le Pacifique, voit son aire de
responsabilité étendue & l’océan
Indien. Entre les deux, Bahreïn
est admirablement situé pour
faire la liaison. La divulgation,
par la presse américaine, de
l'existence de scénarios d’inter-
vention militaire éclair dans ]a
région du Golfe, parmi les plans
du Pentagone pour contrôler
les champs pétrolifères, et les
déclarations do M. Henry Kis-
singer sur T « usage de la force
en cas d'étranglement du monda
Industriel » exacerbent les pas-
sions.

Les formations de gauche, le
Front de libération nationale et
la section bahrelnie du Front
populaire de libération d’Oman
et Golfe arabe (FJPJL.O.GJL),
dent les maquis opèrent d*™» le
Dhofar, en Oman, font déposer
par un député du Bloc populaire,
en décembre 1974, une demande
d’explication à l’Assemblée natio-
nale. Le gouvernement répond
que l'accord avec les Etats-Unis
a obtenu le consentement tacite
de tous les Etats du Golfe, ce
qui est aussitôt contesté par le
Koweït
Faisant fl de cette opposition,

le gouvernement renouvelle le
contrat en mars 1975 : les effec-
tifs sent portés à près de cinq
cents personnes, en grande majo-
rité des officiers, qui disposent
d'une zone d'une vingtaine
d'hectares pour les installations
à terre. Les Etats-Unis mesurent

J-/ tannique à Test de Suez,
deux puissances régionales pou-
vaient prétendre prendre la
relève : l'Iran et l’Arabie Saoudite,
Le formidable potentiel militaire

de la première loi assura, dès le

départ, une hégémonie d’autant
plus incontestée que les Etats

-

plus incontestée que les Etats-
Unis apportaient a Téhéran un
appui matériel et un soutien poli-

tairement, l’Arabie Saoudite dut,
à une capacité financière sans
limite et à son prestige, de pou-
voir résister à l’emprise ira-
nienne sur le Golfe et sauvegar-
der la plupart de ses intérêts
dans la partie arabe. Mais cette
rivalité entre les deux régimes
conservateurs ne se révéla pas
assez profonde pour empêcher
Ryad et Téhéran d'amorcer la
constitution d'un front commun
contre les mouvements réformis-
tes ou révolutionnaires qui se
développaient ici et là.

Ainsi. la rébellion du Dhofar,
commencée en 1964 dans le sulta-
nat d’Oman, après avoir enre-
gistré quelques succès, gagne
plus â l’est le djebel Akhdar et
menace la presqu'île de Massen-
dam qui domine le détroit de
Hormuz. La dénomination
qu’adoptent pour elle ses chefs— Front populaire de libération
d’Oman et du Golfe arabe —
montre nia lnam«m* ses ambitions.
A partir de 1971, les dirigeants
du FJP.L.O.G.A. établissent des
contacts avec les autres groupes

révolutionnaires disséminés dans
le reste du Golfe. Le Front décide
alors de créer dans chaque Etat
une organisation adaptée aux
conditions locales et d'unifier le

combat- Bahreïn est. À cet égard,
un terrain particulièrement favo-
rable. L'action révolutionnaire
ne se fait plus seulement par le

moyen de la guérilla mai* vise
désormais les villes où se déve-
loppe un nouveau prolétariat
ouvrier facilement accessible. Les
manifestations, les grèves et,

parfois, les émeutes éclatent dans
les années 1971-1972 à Matrah,
Mascate, Bahreïn. Ras-Al-Khay-
mB., semblant obéir à un plan

d'ensemble. Pour faire face à. ce
déferlement qui menace tout le

sud-est de la péninsule Arabique,
le sultan Qabous d'Oman fait

appel à l'Iran qui possède la seule
force armée de la région ayant
la capacité d'intervenir en dehors
de ses frontières. L'intervention
militaire du chah met effective-
ment un terme, en décembre
1975, à la rébellion du Dhofar.
Malgré cet échec; le Front ne
parut pas avoir renoncé, du
moins sur le plan politique, et
s'efforce, encore aujourd'hui, à
partir du Yémen du Sud, de mo-
biliser les aspirations révolution-
naires de la région. Les bulletins
diffusés régulièrement par le

Front populaire de libération
d'Oman et du golfe Arabe —
au PJPL.O.GA, ne manquent
d’ailleurs jamais d'associer
Bahreïn et Oman au sein d’uns
même lutte.

La répartition des rôles

U NE des raisons invoquées
le cheikh Issa pour diasoi

l'Assemblée nationale en août
1975 fut le refus de celle-ci de
voter une loi sur la sécurité après
l’arrestation d'une trentaine de
militants d'extrême gauche accu-
sés d’entretenir des contacts avec
les réseaux de l’Organisation
communiste arabe. Le Koweït
voisin, un an plus tard, subit les
mêmes mesures qui mettent un
terme aux deux seules expé-
riences démocratiques tentées
jusqu'à maintenant d«n« le Golfe
Depuis, les deux Etats ont pris
des dispositions pour renforcer le
pouvoir du gouvernement, donc
de la famille régnante et 'limi-
ter les activités de l'opposition.
Depuis 1976, les questions de

sécurité semblent primer Hong
les conversations entre les diri-
geants du Golfe. Le règlement
des principaux litiges entre Etats
concernant la souveraineté ter-
ritoriale a pu se faire. S'il
subsiste aujourd'hui quelques
tensions à. propos de frontières
encore mal définies, celles-ci
n'empêchfint plus 1& concerta-
tien comme cela avait été long-
temps le cas. Une première ten-
tative de regroupement a lieu
lors de la conférence de Mascate,
en novembre 1976 : les représen-
tants de tous les pays riverains
du Golfe y assistent. La réunion
se termine sur un constat d’échec,
les pays arabes étant peu résolus
a s'inscrire dans un pacte de
sécurité collective dont l’Iran
n aurait pas manqué d'être l’êié-ment moteur. Courant 1977, les
conversations se poursuivent
néanmoins d'une manière bila-

térale. La diplomatie koweïtienne
se montre particulièrement active
mais les différends suscités
un autre domaine par la politique
pétrolière au sein de l'OFEP ne
facilitent pas le rapprochement
des vues. Les pays arabes les

plus faibles sur le plan du
potentiel militaire, tel Bahreïn.
souhaitent obtenir un minimum
de garanties de façon à limiter
les risques d'intervention dans
leurs affaires internes. D'autre
part, le seul pays arabe pro-
gressiste directement concerné,
l’Irak, pose des conditions na-
turellement sévères pour son inté-

gration dans le système.
Conçu au départ pour écarter le

Golfe de la confrontation des
grandes puissances, le projet de
traité de sécurité collective bute
toujours sur la question de la

répartition des rôles entre l'Ara-
bie Saoudite et l'Iran. SI l'entente
se réalise entre pays conserva-
teurs pour l’organisation com-
mune de la surveillance et de la

répression des activités sub-
versives de groupuscules révo-
lutionnaires, elle reste, pour l'ins-

tant, difficile au niveau de la

haute stratégie. Dans tout ce

débat, Bahreïn ne peut appa-
raître autrement que comme
figurant. Son extrême vulnéra-
bilité l'oblige, en effet, à s'abri-
ter derrière l’Arabie Saoudite. le
développement prévisible des

relations entre Manama et Ryad
ne pourra qu'accentuer cette

dépendance, jugée par certains
naturelle et, par d’autres.
Insupportable.

PHILIPPE RONDOT.
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récemment le sceau bahreml pour
: en Installant leur représentation

450 compagnies ont choisi i

leurs activités dans le Golfe
régionale à Bahreïn.

Pourquoi Bahreïn ? Dans le Golfe, Bahrein occupe une pc

géographique centrale, offre une rte politique stable,

une main-d'œuvre qualifiée, un port sans problèmes,
une législation commerciale avantageuse ainsi que
les meilleures liaisons aériennes et le meilleur-réseau de

Plus récemment une nouvelle législation a été
pour encourager Finstallation de compagnies «
Des licences de banques d’investissement sont
et une nouvelle zone Industrielle a été créée ai

offerts à des loyers préférentiels.

mise en place
off shore ».

disponibles
rec des terrains

En 1978 de pins en plus de compagnies acquerront le sceau
bahrelni.

Tout ceci a fait de Bahrein le premier centre financier du Golfe

avec 35 banques < off shore» dont les actifs dépassent

12 milliards de dollars. Bahrein héberge,aussi Alba,

la fonderie d’aluminium géante, là cale sèche de l'OAPEC
et d’innombrables entreprises industrielles ou de service

dont les activités vont de la réparation de turbines

à la fabrication de matelas.

Pour de plus amples renseignements,
contactez le - -

a B

MINISTÈRE DE L’INFORMATION
P.O. BOX 253
BAHREIN
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PEARL OF BAHRAiN BUILDING
Gpvemment Road - MANAMA

Tél. 53 641
Teïex 8568/9 SOGE8A

Notre succursale de Bahrein

vous aide à pénétrer
tes marchés du Goffe
et de ta Péninsule.

Ble connaît bien le Moyen-Orient,
le pays, les' hommes, les entreprises

et leur manière d'agir

SQCI€T€ G€N€RAL€
Siège -Social et Direction de TÉtranger

29, Boulevard Haussmam 75009 Paris, Tel 2665400

Essa K Al-Khalifa
& Son

P.O. Box 860, Manama, Bahrein

Téléphone: 714328

Télex : 8866 Isason GJ.

Concessionnaires exclusifs

de

RENAULT
Garage Renault

équipé

pour toutes réparations et entretien

Nous sommes intéressés à la représentation

de tous équipements et accessoires automobiles

de fonction et d ement.

Supplément Bahrein

«Créer» de l’argent

sans investir

(Suite de la page 23.)

Les émissions d’euro-obligations
en Twnnnai* du Golfe et les cer-

tificats de dépôts sont encore peu
impartants, le récent déve-
loppement d’un Tnnxché secon-
daire devrait leur assurer une
meilleure place pour l’avenir.

avantage, même si. à ce moment,
les marges augmentent, ie

marché b&hreini ne pouvant
s'appuyer sur les 'autres places
mondiales.
Quant au marché des dépôts,

il est dominé à 72 % par le dollar

des Etats-Unis
devises du Golfe
Hlnar kowelti)
que 25 To. La. B.
dant, dans son
des « OB.U. »,

des dépôts en

fondis que les

(rial saoudien et
ne représentent
uf-A. note cepen-
hîian d'activités

une progression
provenance des

rer que les trente-sept s OJB.u. b
en activité font vivre directement
plus de sept cents personnes et
qu'ils rapportent environ 30 mil-
lions de dollars par an à Bahrein.
Sans pratiquement investir au
départ, le gouvernement a donc

Le TWH.rr.hé des changes a été

favorisé dès l’origine par le

savoir-faire et le réseau de rela-
tions internationales des
«OJ3.U.» et de leur siège, il est

maintenant aussi impartant que
celui de Singapour. La vive
concurrence suscitée par la pré-
sence de banques de taille inter-
nationale a entraîné une réduc-
tion des marges qui sont compa-
rables à celles pratiquées A
Londres, & Paris ou à New-York,
y compris pour les devises locales.

Le volume des transactions se
situe actuellement entre 2 et
4 milliards de dollars de chiffre
d’affaires par semaine. Le
marché est dominé à 72 % par
les opérations en dollars/marks
et dollars/livres, mais, parallèle-
ment, se développe un marché
en devises du Golfe — rial saou-
dien, notamment* — qui est
appelé & s’étoffer en raison du
nombre croissant des contrats
libellés dans ces domaines. Ce
marché est l’apanage des
s OJB.U. s disposant d'une filiale

en Arabie Saoudite, comme
l’Algemene Bank, la First Natio-
nal City Bank et la Banque dB
l’Indochine et de Sues.
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Bahrein profite également pour
son marché des changes a*une
position but les fuseaux horaires
qui lui permet de traiter le ma-
tin avec l'Extrême - Orient et
l'après-midi avec l’Europe et les

Et&ts-Uhis. Le jour de congé
dans les pays musulmans étant
le vendredi. Bahrein est la seule
place A être ouverte le sam«ii
et le dimanche, ce qui est un

La cale sèche construite à Bahrein par VOPAEP permet d'accueillir les pétroliers géants et constitue

un important apport à la vie économique de rarchipel

Les avoirs des banques « offshore »

Milliards de dollars
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pays arabes qui représentaient,
en 1977, 3J2 milliards de dollars
contre 2,6 en 1976. Les opérations
régionales traitées avec des par-
tenaires arabes occupent ainsi
52 & du marché, contre 42 %
lors du précédent exercice.
En atteignant 15,7 milliards de

dollars d'actifs cumulés et
avec une croissance — même
légèrement infléchie selon les

prévisions pour 1978 — de l’ordre
de OA milliard de dollars par
mois, les « OB.u. b ont fait de
Bahrein le grand centre finan-
cier entre l'Europe et l’Extrême-
Orient. Le niveau de Singapour
(19 milliards de dollars) devrait
être prochainement atteint.
Contrairement aux autres s para-
dis fiscaux » comme les ^hâmac
les Caymans au Jersey, et grâce
A la volonté de la BJuLA., les
c O_B.U. b installées à Bahrein
participent réellement aux opé-
rations traitées et ne peuvent
être considérées comme de sim-
ples centres d’évasion fiscale.
Cette domiciliation réelle de
l'activité bancaire a permis au
gouvernement bahxelni d’attein-
dre les objectifs espérés au mo-
ment de la création de la licence
« o£f shore » : procurer emplois
et revenus.
On peut, en effet, considé

-

bien profité de l’Implantation des
banques « off shore » et bénéficie
maintenant de ses retombées.
Sur la lancée, une licence spé-
ciale pour les banques d'affaires
désirant s'installer dans l'archi-
pel vient d'être créée ainsi qu’un
statut de « compagnie off shore ».

U zeste qu'après une période
d’euphorie pendant laquelle
l'afflux des cauitaux a nu laisserl’afflux des capitaux a pu laisser
penser que tout développement
était possible, les pays riches de
la ré/ton viennent de découvrir
que l'expansion forcenée risquait
de déboucher rapidement sur des
problèmes d'infrastructures ou— ce qui serait plus grave —
politiques. Les premiers symp-
tômes dè surcapacité se font déjà
sentir, notamment Hans l’hôtel-
lerie et l’immobilier. Ce nouvel
état d’esprit, s’il diminuera les

possibilités d’intervention au ni-
veau des Investissements, déga-
gera des surplus de capitaux qui
devront être recyclés sur d'autres
places, les « OJB.TJ. » compensant
par là la limitation de leur champ
d'action. Quoi qu'il arrive, l'ave-
nir de la place financière de
Bahrein parait maintenant bien
assuré.

JEAN-LOUIS DEBIEUYRE.

démâtes ma Jata aptaabra dtambe mais juin aptimhe «antre

Banques « offshore »

en activité

Numéro de mars

LE RACISME

LE BRÉSIL

Q
Numéro d'avril

SERVICE PERSONNALISÉ
POUR TOUTES OPÉRATIONS BANCAIRES

LE LOGEMENT
EN FRANCE

Siège et Agence principale :

Government ' Road, MANAMA, P.O. Box 597

BAHREIN

LES MEDECINS

Le numéro : 3 F

Téléphone : 53388. - Télex : 8284 G.J.

Abonnement un an
(dix numéros) : 30 F

Algemene Bank NededRnd.
> American Express internatio-
nal.

Arab Bank Limited.

Arab International

Aral) Malaystan Development
Bank.

Banco de Bras11 s a
Bank or America (N.T.S.A.).

Bank of Bahraln azul Kuwait.
Bank Saderat Iran.

Bank of Nova Seotfa.

Banane Arabe et Internatio-
nale d'investissement
(BXLL).
Banque d'Indochine et de
Sues.

Banque Nationale de Farls.

Bunkers Trust.

Casadlan Imperia! Bank of
Commerce.
Chartered Bank
Chase Manhattan Bank.
Chemical anyig.

Cltlbauk NJL.
Kuropean Arah Bank.
Grindlays Bank Limited.
GuU International

Hongkong and Shnngaf
Ing Corp.

Kores. Êxchange Bank.
Kredletb&nk.

Lloyds Bank International LtcL.

Mannfacturera Hanover Trust
Co.

Midland Bank Limited.

National Bank of Abn-DbabL
National Westminster Bank
Limited.

Scaudlnavlan Bank Limited.

Security Pacific National Bank
of Los Angeles.

Société Générale.

State Banlr of TtifTIa.

Swln Bank Corporation.

Union de Banques Arabe et

Françoise (1TBAF).
United Bank- of Kuwait.

BANQUES
DEVANT PROCHAINEMENT
ENTRER EN ACTIVITE

Golf Rljadh Itounlg-

National Bank of Greece.

National Bank of Pakistan.

Al-Sandi

Banque de Paris et des Pays-
Bas.

Banco de Vlseaya.

FRAB Holdings Limited.
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Supplément Bahreïn a

Histoire

• I ^ ^

ilegie

des deux grandes familles de Vislam
Par PIERRE RONDOT

L
E remarquable site de Bah-
reïn a, de longue date,
attiré les hnrtnwes dans

rarchipel et sur les côtes vol-
glnes. Venus, du mw. ÿAikad.
de Babylone, d’Asscrar, de Mo-
hendjo Daro, les commerçants
de la Haute Antiquité ont fondé
là, au contact des nomades de la
Péninsule arabe, des établisse-
ments dont l’archéologie s'ap-
plique aujourd'hui à Identifier
les traces. Nombre d’incertitudes
subsistent cependant : fl n’est
pas certain que Bahreïn s’iden-
tifie avec la Dllmun des Inscrip-
tions cunéiformes, et fl n’a pas
encore été possible de situer
exactement le port de Gerrha,
cité postérieurement.

L’archipel possède toutefois
des vestiges archéologiques consi-
dérables, en cours d’étude sys-
tématique. . Des milUers de
tumuli. dont les premiers ont
été fouillés il y a Juste un siècle^
restent à explorer ; on y a décou-
vert, Jusqu’à présent» des cer-
cueils d’argile, enduits Intérieu-
rement de bitume, des sceaux de
pierre, des récipients d’alb&txe,
des objets en ivoire, en bronze
et en 1er. H ne semble pas que
ces vestiges doivent, comme on
l'avait cru d'abord, être attribués
aux Phéniciens : du moins
attestent-ils l’importance et la
permanence d'établissements hu-
mains à Bahreïn, dés avant l’êre
chrétienne.
Cependant, Jusque vers le

dûripma siècle, il n’est guère
possible de distinguer l’histoire
de l’archipel. proprement dit, de
celle des côtes d’Al Basa» qtü
s’étendent alentour. Cet ensemble
dites et de rivages» où le marin
passe sans cesse d*un taxas de
mer à l’autre, est en effet glo-
balement désigné par le vocable
arabe Al Bahrayin, c les deux
mers ».

Le peuplement arabe, très
ancien dans cette région, parait,

d’emblée, très varié. Initialement
11 semble émaner de Kiabtan, le
clan des Arabes du Sud. D’abord
seraient apparus à Bahreïn les

venus du Ytrosn. oui s’éta-
Mirent également dans l’Oman.
Vers le deuxième siècle s’y grou-
pent les Banou Tanoukh, qui

Syrie et le mont Liban, où Us
formeront un des noyaux des
Druzes. Mais à Bahreïn se fixent
bientôt, également. dp» tribus
appartenant aux- Admm les
Arabes du Nord ; après la lignée
de Battra, avec les tribus Bakr
et Taghlib, apparaît celle de
Mondar, avec Tamim et surtout
Qals, qui dès le début du
tième sléde prédomine.
Les pays de Bahrein sont alors

sous £autoxité d’un gouverneur
dépendant des Sassanides
L’Islam les touche très

tôt; avant d’aborder, en 834,
et Syrie, Tentrepre-

qu*une
érigée

nant ’Amr Ibn Al As rallie l’en-
semble des populations arabes
riveraines du Golfe. L’autorité
islamique nouvelle doit d'ailleurs
faix» face à divers mouvements
de rébellion et de dissidence, que
oombat victorieusement Al Ala
Cm ai Hariraml, avec l’aide d’Al
Djaroud, chef qaltal raillé.

Sans doute est-oe dés cette date
i*une petite cite musulmane est

dans lHe principale de
l'archipel, alors dénommée Aurai
ou OuwaL
Durant le siècle qui suit, le

premier du calendrier hégjrien,
les KhawaridJ de la corne nord-
est de la péninsule Arabique
étendent, sur la région de Bah-
rein. une autorité que les califes
abbaasides ne tarderont pas à
leur disputer. A rencontre, des
uns et des autres, les Bahretais
affirment un goût de IMndépen-
danoe qui se traduit par une très
active participation pjtt mouve-
ments socio-religieux de. l’époque.

Un foyer du chiisme

LES annales conservent le nom
-d’un gouverneur abbasside

de Bahrein, Mohammed Dm
Nour, qui en 894-895 guerroie, au
nom de l'orthodoxie sunnite,
contre les Kharedjltes d’Oman.
Mais c’est à ce moment même
que la mouvement révolution-
naire kaxmate, chiite extrémiste,
trouve dans Bahrein un terrain
d'élection.

dupauvre
la doctrineBas-JCrak. adhère à

chiite des Tsmafllés, qui- exalte
les descendants du Prophète et
voit en certains d’entre eux des
émanations de Dieu; fl reçoit
une initiation tris complète . et
mérite le surnom cTAl gjüPM&»
c le mettre en sciences occultes *.

Mais fl néglige les aspects méta-
physiques de l'ismaïlisme, et

d’ailleurs fl. méprise toutes les
morales orthodoxes. Attendant
de ses lieutenants rénergie plus
encore que la foi, il promet aux
ruraux dépourvus et aux misé-
rables esclaves une prospérité
et un bonheur qu'assureront le
partage des biens et leur, gestion
communautaire. Afin de réaliser
ce merveilleux projet»' fl exige une
obéissance aveugle.

.
C’est à Bahrein qu’un compa-

gnon de Ali Thri TUCnVin-
met dit ele Voüé », qaîsl ou
Iranien se disant descendant du
Prophète, commence la prédica-
tion qui suscitera' la grande
révolte irakienne des Zahjs,' les
esclaves noirs, bientôt réprimée
dans le

Quant à Hamdan Al Karmat,

11 opère à partir de KOufa en
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Irak puis de Salemiyé en Syrie.
Mais un de see disciples d’origine
persane, Abou Sald Al Hsbbwti
Al Jannabl, fonde dans le Hasa
et à Bahrein une principauté
kaxmate indépendante ; sous ses
fils, an nombre de six. qui gou-
vernent en «nramim- les ndds
karmates s’étendent de l’Oman
an Yémen, du Khoraaaan au
Hedjax. En B31, la Blecque est
conqulsft et pillée, et la Pierre
noire de la Kaaba, est transportée
au Hasa ; elle y est conservée une
trentaine d'années, puis elle est
reprise aux Karmates, dont la
puissance décline peu à peu.
Au milieu du onzième siècle;

la tribu Ouq.aH, ultime déten-
trice, dans l'Ouwal, d’un pouvoir
karm&te décadent, est réduite
par un lieutenant -du calife
abbasside de Bagdad. Abool’
Bahloul Al Aouaxn.
Sous les Seljoukidea s'établit

à Ouw&l la dynastie ouyou-
nlde; qafide également; ori-
ginaire du Hasa. Une révolte des
Onqafi l'élimine, mais la pré-
pondérance sunnite s'affirme
cependant pour longtemps, à tra-
vbzs des dominations ch&zi-
géantes. Au douzième siècle.
Bahrein passe sous la dépen-
dance de-la dynastie qaysarlde,
qui régnait sur 111e de Qafe, vers
l’extrémité orientale du golfe,
retrouve son indépendance avec
la dynastie ousfouride, la reperd
au profit des princes de IHe
de Qals. Au début du quatorzième
siècle, FArchipel de Bahrein,
comme lHe de Qaîs, passent
sous l'autorité des Khans irano-
mnngnla de HoRDlIZ.

Vers le milieu du quinzième
siècle, tes influences arabes rem-
portent de nouveau. La dynastie
bédouine des Djabirïbes, lmue de
l'Arabie centrale, libère Bahrein
et oonflrme, dans la région, la
prépondérance des Sunnites. Le
fastueux émir Adjouad Ibn
Zamil fonde la prospérité de
l’archipel sur la pêche des per-
les, le commerce et l’artisanat.
Sa renommée s’étend Jusqu’au
Caire et Jusqu’à Lisbonne: Au
début du wHrffeirMt siècle, cepen-
dant, Horrnnz rétablit son hégé-
monie sur le Golfe.
Alfonso de Albuquerque, l'il-

lustre navigateur et conquérant
portugais, apparaît en 1506 sur
les côtes de l’Arabie. Energique
jusqu'à la cruauté, mais mesu-
rant la précarité de ses moyens,

fait alterner violence et sou-
plesse; Mascate est conquise et
dévastée, Hormuz est d’abord
ménagée au cours de subtiles
négociations avec les Persans ;

et Bahrein, l'entrepôt du com-
merce des pertes, est grandement
convoité.

Le rapport que dicte ~ alors
Albuquerque, sans doute sur tes
indications de quelques Omaals
de Mascate; révèle le prestige des
Djablrites et de leurs domaines :

e rouf es pays a été sous la

férule Sun roi nommé Ben Jaùir,
lequel a eu trois füs ; avant de
mourir Ü a partagé son royaume
entre eux, rainé conservant le

nom, de Ben Jabtr et la suzerai-
neté sur les deux autres-. L’un
de ces derniers a enlevé au roi
(THormuz me de Bahrein, oü
Ü y a une pêcherie de perles, à
environ cinq jours de voyage

cTHormuz. et ü a également pris
Kattf, une Be que détenait le roi

d’Hormm sur la côte arabe. Dans
le pays de Ben Jabtr ü y a beau-
coup de chenaux, qu’on élève pour
la vente, grande abondance de
blé, mû et orge, et d’immenses
troupeaux; on y chasse au fau-
con, pour prendre les gaséUes
avec l’aide de lévriers- ».

Albuquerque étend
domination sur les côtes

d’Oman, impose le tribut a
Hormuz, et. en 1514, envole son
neveu Pedro devant Manama, la

capitale de Bahrein. Les Portu-
gais se bornent alors à constater
que Bahreïn n'est plus bous la
coupe des DJabirites mais sous
celle du souverain dUarmuz,
qu’ils contrôlent désormais. C'est
seulement en 1521 que le vice-roi
portugais d’Homras. Diego da
Sequâra, décide de s’emparer de
Bahrein. L’escadre d’Antonk) Cor-
rea enlève Mahama. que l’émir
djabirite Moukrin a vainement
tenté de défendre.

Les Portugais se maintiennent
& Bftihrgfn pendant près d'un
siècle; Ils confient généralement
l’autorité locale à des gouverneurs
irano-mongols sunnites, recrutés à

iz. fis t

des Portugais et des Ottomans

Entre-temps, la Perse prend un
grand essor sous l'impulsion de la
dynastie chiite des Séfévldes. A
l’encontre des Ottomans comme
des Portugais elle étend, parfois

avec l'aide des Britanniques, son
hégémonie sur le golfe, Hormuz
ne tombera qu’en 1622, mais dès
1602 Bahrein est soustrait à la

domination portugaise.

Le pouvoir des chah» d’Iran
s'exerce sur l’archipel, sous réserve
de quelques brèves Interruptions,
jusqu’en 1783.

Les souverains séfévldes sui-
vent pieusement la doctrine lmà-
mite, la forme la plus régulière

et la plus modérée du chiisme.
tt» se considèrent comme de sim-
ples Ueutenazrts temporaires de
« rtmdm caché » qui doit réap-

xaltre sous la forme du mafuu ;

tirent grand profit
des pêcheries de perles. Mais dès
le milieu du seizième siècle il

leur faut faire échec aux cor-
saires ottomans ; ceux-ci entra-
vent grandement le commerce du
golfe, sans cependant réussir, mal-
gré leurs efforts, à s’implanter
dans l’archipel.

tes écuries Impériales düs-
pahan, ils tiennent constamment
prêts deux chevaux harnachés, un
pour le madhi, l’autre pour son
écuyer, car ils céderont alors le

pouvoir, qu’en attendant ils exer-
cent, en prenant tes avis des .doc-
teurs de la loi. Ils n’ont qu’une
piètre estime pour les Sunnites,
mais ils les laissent libres d’exer-
cer leur culte.

La restauration du pouvoir sunnite

LA domination persane laisse
Ame intacte, à Bahrein, la

prépondérance économique, et
dans une bonne mesure sociale,

des Sunnites ; ceux-ci s’adonnent
à un commerce de longue date
prospère, exploitent les pêcheries
de perles, se livrent à Fartisanat.
Mais des Chiites lm&mites de

Perse viennent, en nombre tou-
jours croissant, s’établir à Bah-
reïn. Ce sont des tâcherons & la
recherche de travail ; Us font
apprécier leur savoir-faire dans
le maraîchage, l’Irrigation, la
culture du dattier. Tandis que
villes et bourgades restent en
majorité sunnites, les campagnes
reçoivent ainsi un peuplement
chiite, et cette répartition socio-
religieuse se perpétuera Jusqu’à
l’heure actuelle.
La suprématie de la bourgeoisie

«nxmlte arabe persiste d’autant
plus aisément, durant la domina-
tion des Séfévldes, que celle-ci

s'exerce le plus souvent par l'in-

termédiaire de gouverneurs Issus
des lignées arabes établies de lon-
gue date sur la rive nord-est du
Golfe, wnnaiM^ TZhIris, Maâh-
kours, etc.

Durant le dix-huitième siècle,

raffaiblissement graduel du pou-
voir central à Ispah&n rend (Tail-

leurs de plus en plus précaire la
nminmte» persane sur J’axchIpeL

A cette même époque, en revan- -

che, s’accroissent dans la pénin-
sule arabique la vigueur et l’esprit 1

d’entreprise des émirs sunnites. A
l’instar des Saoud. auxquels le

1

puritanisme de Mohamed Dm
Abdel Wahab inspire un renou-
veau d'énergie, s’affirment les

.

Bachld, les Sabah, tes KhaUfa-

Banou ’Outba du
les Khahfa ont .gagné les
du Golfe, auprès du Koweït ;

puis, dans la péninsule
de Qatar, ils mettent fin aux
empiétements occasionnels des
Persans sur la côte d'al Zoubara.

En 1783, le cheikh Ahmed Ibn
Kbalifa franchit le détrait et
chasse de Bahrein le vice-roi des
empereurs Radiais, Nasr Al
Madhkour. Ainsi est abolie la
domination persane. Ainsi est res-
taurée, avec la fondation de la
dynastie des Al zrhaTïf» Tantique
Juridiction sunnite sur l'archipel.
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titre, d’une phase nouvelle,

acceptée an demeurant par la

exception des extrémistes

religieux. 41"^, dans le domaine
de l’emploi, la femme Jouit

désormais dhme égalité qui se

traduit nflftpmnent en matière
de rémunératioaas et elle a une
part impartante à la- production
nationale. lies femmes- eonsti-

conduire une automobile, accé-

der aux rinémns, aux restaurants
et, de ce fart, les Bahreiules
bénéficient d’un certain nombre
de facilités en matière de congés,
d'horaires pour les mères de
jeunes enfants, de subventions
aux crèches et écoles mater-
nelles. Certaines institutions ou
grandes sociétés assurent, en
outre, le transport des femmes
vers le lieu de travail. Les pro-
motions, participations aux sémi-
naires, ainsi que les stages i
l'étranger, sont de plus en plus
accessibles aux femmes.

et h-tt» secteurs publics en toute

liberté- Le statut personnel de-
meure officiellement dominé par
la législation en matière de
martajas

, de divorces ou héri-
tages. Toutefois, la situation à
cet égard a subi une évolution
sensible. Le port du voile est de
TTint-ns en moins fréquent, de
même que les unions se font

tuent, en effet au terme (Ton
demi-siècle d’éducation laïque.
.TT»* partie appréciable de la

main-d'oeuvre et jouent un rôle

considérable flans le secteur

public, plus particulièrement en
ce qui concerne renseignement,
les affaires sociales, les services

de santé et l'Information. Près
de la moitié des enseignants des
écoles et institutions sont des
femmes. Des écoles - normales
comptent une majorité d’étu-

diantes. Récemment, des- institu-

trices ont été admises à enseigner
dans des écoles primaires de
garçons, innovation significative

alors que les traditions cultu-

relles flâna cette région du monde
Imposaient la séparation des

davantage par libre choix des
futurs conjoints. La polygamie est
pratiquement révolue etles répu-
diations unilatérales se font Mais 11 ne faudrait

autant dissimuler que.
pas pour
là cornu»

Les femmes représentent, en
outre, la presque totalité des
cadres des services sociaux, et
deux d’entre elles assurent la

direction des impartantes sec-
tions du développement et de
l'assistance au ministère des
affaires sociales, le secteur de
santé comporte, à tous les ni-
veaux, du médecin à la secré-
taire, au dentiste et à l'infir-

mière, une très large présence
féminine et il en va de même
pour l’information (Journalistes,
productrices, animatrices). Enfin,
deux domaines viennent de S'ou-
vrir aux femmes : les transports
aériens et — innovation dans un

Cette transformation de la
condition féminine est le fruit
dtrne histoire déjà, longue.
Bahreïn a, en effet, institué
l’éducation laïque féminine dès
1928. H y a vingt ans.' en 1958,
S’ouvrait l’école d'infirmières.
Au cours de la même décennie,
ime femme quittait le voile pour
la première fois (1955), tandis
qu'était créée la première société
féminine (1954). Sur le plan éco-
nomique, l'égalité d’emploi et de
rémunération, qui va de pair
avec la non-discrimination dans
les conditions de travail, tient
pour une part à l’importance

autant dissimuler que, la coma»
ailleurs, très peu de citoyennes
détiennent une position-clé dansdétiennent une position-dé dans
le secteur public et privé. Aucuns
d’entre elles n’est encore -minis-
tre ou même sous-secrétaire
d’Etat, magistrat ou directrice
d’une firme importante. Eu 1978,

les femmes . constituent environ
10 % de l’ensemble de la main-
d’œuvre. Leurs gains, dans bien
des cas, sont une source de reve-
nus Indispensable au budget
familial. En outre, beaucoup de
celles qui ont reçu une éducation
volent dans le travail une néces-
sité psychologique et une ouver-
ture sur le monde extérieur.

Éiectrices et candidates ?

T A transformation progressive
J--' de la condition féminine a

arabe — la police. Seul' le

fcère '"de la défense "teste
exclusivement' réservé aux hom-
mes. En 1975, dernier chiffre dis-
perdue, trois mille Tfaflvnefriles
figuraient sur les rôles <fadmi-
nistration, soit 31 % du person-
nel des services civils. Dans le
secteur privé, le recensement de
1971 relevait cent neuf femmes
chefs d'entreprises et' les cadres
des banques, services Informa-
tiques, statistiques ou de compta-
bilité .leur sont largement
ouverts.

Cette situation de non-ségré-
gation ne se traduit pas seu-
lement par des chiffres. De
mieux en mieux intégrées dans
la vie sociale, les femmes,
contrairement & ce qui se passe
dans certains pays de la région.

une influence au sein des
famines où Ire femmes ne sont
plus reléguées dans les t&ches
ménagères mais commencent à
avoir part aux décisions. En
autre, dans les villages où révo-
lution est évidemment plus lente,
l’éducation moderne et l'In-

fluence d'un puissant réseau de
tawnmnnteflHirm- -de _ masse com-
mencent à réduire la différence
avec les zones urbaines. Le
statut de la femme à la cam-
pagne est d’ailleurs l’un des
points sur lesquels s’affrontent
tout naturellement progressistes
et réactionnaires. Ainsi, le gou-
vernement a dû refuser de
reconnaître une « société de la
femme rurale > {Jamtyat Patate
Al Rif), en raison de l’hostilité
des Tnffkmg religieux, la

pression dre éléments progres-
sistes a conduit & un compromis
tacite et cette société peut pour-
suivre ses activités de façon non
officielle:

Dans le domaine politique, la
femme bahrelnle était
depuis longtemps & l’élection
des conseils municipaux. En

1972, le ehafkh de Bahreïn décida
de dotez le pays d’une «Bmihiéa
législative. La nouvelle loi élec-

torale, excluant «mAMalan et

éiectrices, souleva une vive décep-
tion dans les milieux libéraux
et bien entendu, chez les inté-

ressées. Le débat fut d’autant
plus vif que les femmes ont par-
ticipé, depuis- 1950, à tous .les

mouvements politiques et sociaux
.du paysi H semblait, au. tenue
de cette campagne, -que les

femmes seraient aflmisM aux pro-
chaines élections législatives,

mais la fliwninHm du Parlement,
en août 197% après deux are de
session, a renvoyé le : problème
A des temps meUleurs.

5ftmt nréiuær de révolution
future de la condition féminine
à Bahreïn, il est d’ores et déjà
acquis qu'elle offre un exemple
dans le Golfe. Certes, l'isolement
imposé au pays par le protec-
torat anglais avait, à cet égard,

contribué & révolution constatée.

Aujourd’hui, toutefois, succès et

échecs, pour ce qui concerne le

statut de la femme arabe, ont
une influence au-delà des fron-
tières nationales, dans les autres

pays de la région.

Uns tank thaïJaunis

ÜW! peopfe,the marisetmi
the oppoilunities

iO . te

Today Bahrain hais grown into the nerve-centre of banking operations in
the Middle East. At the heart of this growth is the National Bank of

Bahrain, one df the largest banks in Bahraïn active in the
local commercial market as well as hartdfing large volumes of ïnterbank

activities,forelgn exchange and money market operations, in Gulf aswelj as
international currencies.The National Bank of Bahraïn -

your opportunity to contact the rîght market through the right people.

We know Bahrain better

NATIONAL BANKOF BAHRAIN
F.Ç: Box 106, Manama, Bahrain
Tei-58800, Tefex: 8242 NATBNK GJ
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POLITIQUE

H3

Le* cinéastes
hdvMqia put
ne hargne : ]b
n* supportent pas
la neutralité.
Leurs films tiw-
vaillent tous à
délabrer, è rendre
suspecte l'imago

• u . . .... - toisement admi-
se) «rime Suisse candide, laborieuse et tolérante. Au décor du
bonheur discret, & l'apparence ouatée, sereine, confortable du
« paradis i alpestre, les réalisateurs préférant décidément l'envers
quotidien, le négatif ordinaire.

Pour tirer leur peuple de t'omnesio et de l'anesthésie où les
maintient la certitude du plus haut niveau de vie, les cinéastes
suisses élaborent des images/sons paradoxale* de réveil et d'alerte,
et cela sur deux fronts filmiques : le documentaire et la fiction.

Lès documentaristet suisse* (cf. cl dissous le témoignage de
Richard EHnda) adoptent une démarche de pédagogues : fis

éprouvent, à l'égard des. indices du passé ou des traces dans les

mémoires, ans passion précise d'archéologue, et font preuve, à
rendrait des marginaux, des exclus, dW écoute d'ethnographe.
Leurs films constituent de véritables lagons de centre histoire, des
cours d'humilité politique. Le Suisse, démontrouNJ», n'est pas
me société utopique, pacifiée et neutralisée ; elle connaît des
conflits sociaux aussi graves qu'ailleurs (l'Emeute, de Jürg Hassler,

ou Une grève n'est pas une école du dimanche, de Hans et Nina
Sfrfirm); elle pratique l'exploitaHoa ouvrière et méprise légalement

un important prolétariat Immigré (Siamo Itallani, d'À. Smler,

et le Saisonnier, d'A. Bizzari) ; elle se mêle directement ou

subrepticement de politique européenne (comme le montrent^ avec

netteté, les films de Richard Dinde : les Suisses dans la guerre

d'Espagne et l'Exécution du traître A sa patrie) ; enfin, siège de
nombreuses multinationales» la Suisse a des responsabilités &

neutre
l'égard du tiers-mende (Bananera Libertad, de P. von Guntev, on
les Paysans de Mahembe, de M. GrafL

Les auteurs.de fiction* opposait les contradictions du pays

réel au poli du pays officiel ; ils effritent le mythe ou contact

d'une certaine réalité (cf. cl Jetions l'analyse de Fruddy Buache)
et réfléchissent a la fêlure psychologique qui résulte de cette

situation hypocrite. Las personnages de leurs fictions balancent

entra la folie (le Fou, l'Invitation, de Goretta) et la fuit* (Charles,

mort ou vif, de Tanner, ou l'Escapade, de Souttar); entra l'ïd

(le Milieu du monde, de Tanner) et railleurs (le Retour d'Afrique,

de Tanner); entre la confusion de l'aprèt mai 68 (le Grand Soir,

de Reusser) et le rêve futur d'une convivialité politique (Jonas,

de. Tanner). Tous leurs films s'élaborent sur l'insupportable

fascination/répulsion que suscitent, chez la plupart des intellectuels

suisses, les mythes obsédants de l'Helvetia Félix, la Suisse bernai

IGNACIO RAMONET.

Un paysage décapé Montrer les contradictions

L
E cinéma sols» a un passé,
que l'on oublie souvent.
Pourtant, parmi le nom-

bre assez considérable de films
réalisés dès le début des
années 20, certaines œuvres
possèdent déjà quelques-unes
des caractéristiques essentielles
de nos meilleurs films d'aujour-
d'hui.

Je pense, notamment, à la
Vocation d’André Carrel, réalisé
par Jean Choux en 1924, et où
Michel Simon apparaissait pour
la première fois à l'écran. La
Vocation d’André Carrel occupe
une place singulière dans notre
histoire du cinéma parce que
Jean Choux a décidé d’y mettre
hors champ le paysage alpestre
(le plus tenace de nos clichés)
pour ne considérer que le -pay-
sage lacustre. Choux a situe son
histoire sur les bords du Léman
pour pouvoir, aussi, montrer la
vie ouvrière du lac; car U y
avait, à l'époque* sur les rives,

toute une petite Industrie : on
transportait des pierres des
carrières françaises de Meillerie
jusqu’au rivage suisse.

H faut attendre la guerre
pour que d’autres films impar-
tants voient te jour. Les autorités
fédérales ont essayé de protéger
un certain c esprit
contre tes influences él

elles ont encouragé la rêfi

à la culture nationale. Un cer-
tain nombre d'œuvres litté-

raires typiquement suisses ont
alors été adaptées à l’écran ;

notamment celles de Gottfried
Kp.lter r (1) . .dont Jes.^. Lettres
d'amour .mal - employées sera
porté à l'écran, avec tâtent. -par
Léopold Ltndberg en 1940 (et
primé à Venise l'année
d'après) : et Roméo et Juliette

au vülaçe, qui sera réalisé, avec
beaucoup de poésie- et de. fraî-

cheur, par H. Trommer et V.
SchmidéJy en 194L
Ce retour aux valeurs de la

culture nationale se prolongera
jusque dans les années 50, où
l'on adaptera tes œuvres de
l’écrivain bernois Jérémlas
Oottbelf ; cet auteur était un
pasteur de village qui écrivait

pour catéchiser ses paroissiens;
d’un esprit plutôt moralisateur
que moraliste, il nous a laissé

une description fine et précise
de l'économie agraire, et une

Par FREDDY BUACHE

image critique du milieu dans
lequel 11 vivait Deux de ses
romans. UU Dem Knecht et UH
Der Pàchter, furent portés à
l’écran en 1954 et 1955 par Franz
Schyder qui, sans tomber dans
le bucolisme béat sot recréer,
dans ces deux chroniques villa-
geoises, Fambiance delà vie
rurale.
A la même époque, un certain

néo-réalisme ' s'amorçait timi-
dement à Zurich, pratiqué
notamment par Kurt Früh
(cf. Café Odéon, 1959). malheu-
reusement appuyé sur des scé-
narios un peu trop populistes.
De fait durant les années 50,
on peut dire que 1e- cinéma
«Hisse fait sa traversée du
désert et quoique d’importants
réalisateurs étrangers vinrent
tourner chez nous des produc-
tions suisses (Luigi Comenclnl
réalise Hetdi, et Fred Zinne-
mann les Anges masqués), c’est
pour notre cinéma une période

vide.

AU début des années 1

60, trois

événements se produisent
qui seront à l’origine du renou-
veau de la cinématographie
suisse : d’abord Alain Tanner
et Claude Goretta reviennent
d’Angleterre, décidés & faire des
films dans leur pays ; la tel

d'aide au entre en
vigueur en 1963 ; et à l’exposi-
tion nationale de Lausanne de
1964,' Henri J3randt- présente,
sous le titre La Suisse s’interroge,
p.înq courts métrages dont te

courage et la lucidité font sou-
dain craquer les anciennes
conventions filmiques. La brè-
che est ouverte ; Tanner va
réaliser les Apprentis (1964),

puis Charles mort ou vif, la
Salamandre, etc. ; viendront
ensuite les films de Goretta, de
Scutter, de Reusser, de Schmld,
de Koerfer, de Dindo, etc, de
tous ces jeunes rélisateurs qui,

à l’instar des cinéastes tchèques
ou québécois, rechercheront
en même temps une originalité

de langage et une dimension de
vérité sociale.

Ce quH est convenu d’appeler

* Directeur de la dtnémathèque
gtüsao do Lftunaiift.

le c nouveau cinéma suisse » se
caractérise par l’attachement
des réalisateurs aux moindres
gestes de leurs personnages, aux
micro-descriptions, à ces détails
de comportement, de décor, à
ces choses .iniDezceutibles oui
traduisent le Æ^ritwemmt du
quotidien et témoignent de
notre discrète différence. Mais
la spécificité de ce cinéma
réside peut-être dans le nou-
veau regard posé sur notre pay-
sage, dans la manière originale
de décaper ce paysage. If faut
dire que te paysage suisse, tel

quH était présenté' dans te
Cliché touristique, se. confondait
avec la réalité même de la
Suisse. Comme dans ce conte de
Borgès (2), où fl est dit que les
cartographes sont tellement
remarquables qu’ils parviennent
à faire une carte oui coïncide
exactement, par ses dimensions
et sa précision avec te paysage
de L'empire : la Suisse coïnci-
dait avec limage de la Suisse,
avec tes clichés qui s’énonçaient
sur elle.

Les nouveaux cinéastes ont
commencé à regarder, avec
soupçon, l’image de la Suisse ;

fis. se sont dit qu'elle possédait
peut-être un double fond ; ils

ont déchiré alors le paysage-
masque et . ont découvert la
Suisse véritable, celle des réali-
tés marglnates

; fis ont VU qu’au
bord de splendides autoroutes
fl y avait des baraquements
avec des ouvriers Italiens ; Us
ont appris qu’AJoïse avait fait
«es tw»!tibarras .rm tudla Ah

qu’AdcÏÏr wSfU avait, lui aussi,

passé sa vie à peindre dans un
asile en soulevant ce linceul
de silence, ils ont découvert -tous

««nr.1flra. tOUS DOS exclus.
tous nos c invisibles ». Et Us
nous ont montré, pour la pre-
mière fois, que la Suisse n’était
pas ce paradis unanimement
vanté ; ils nous ont prouvé que
la Suisse était un
tes autres, soumis
à toutes tes can
lTUstodre.

Propos recueillis par L B.

finmme
eut

ans de

(1) Ecrivain de langue alle-

mande, tl6 à Zurich (1819-1880).

(2) De la rigueur de la science
în Histoire de rinfamie. CoL 10A8,
n* 184, Etalon générale d’Edtticuu,
Parle. 1*64, passa 139 et 130.

L
A Suisse est un petit pays
qui vit sur les consensus;
c'est un mélange de culture

paysanne, d'idéologie bourgeoise

et de comportements petits-bour-

geois. La classe dirigeante exerce

son hégémonie dans (e domaine
économique, mais pas dans (a

culture, ni dans l'Idéologie ;

idéologiquement, d'ailleurs, la

bourgeoisie suisse est. sans doute
dominée par la petite bourgeoisie.

il existe, ' en Suisse, un auto-

ritarisme larvé, d'autant plus

autoritaire qu'il est subtil, peu
visible. Apparemment, il n'y a
pas de contradictions parce que
l'oppression est intériorisée :

tout le monde surveille tout le .

monde, et on ne peut plus

distinguer la liberté de . l’oppres-

sion car l'une est dans l'autre

et réciproquement. Cette oppres-

sion étant invisible, îi n'y a pas,

chez nous, une culture 'de ta

résistance. L'idée de révolution,

par essence, est absente ; ou
alors pensée comme un mal
radical. Max Frisch, à ce sujet,

rapporte un souvenir d'enfance

assez éloquent : lorsqu'il était

petit, à Zurich, Lénine habitait

ne mofeon proche de la sienne

et 'son père, qui était un petit

bourgeois bien suisse, lui disait

choque .fois que Lénine passait .

devant chez eux « Regarde,
— c'est- fbommi qai net tout

détruire. »

.

Les Suisses ont cette

notion de la révolution; c'est la

chose qui détruit tout. Pour cette

raison, la bourgeoisie considère
' le socialisme comme le contraire

exact du < rêve suisse »r qui. est

un rêve de petit propriétaire.

Le respect de la propriété des
autres est tellement enraciné

dans la petite bourgeoisie et

dans le prolétariat qu'un ouvrier

suisse traite le matériel de
l'usine où il travaille avec un
soin démesuré, comme .si cela

lui appartenait; l'idéologie bour-

geoise provoque ainsi un « effet

de propriété », un réflexe de
propriétaire dans le peuple. Cela

Par RICHARD DINDO *

permet à la bourgeoisie de dis-

simuler son hégémonie tout en
exerçant sa dictature, et de faire

voter le peuple pour n'importe
quoi tout en ne lui laissant

jamais faire l'histoire. La Suisse

se caractérise par le 'refoule-

ment des contradictions.

Mol, fils d'ouvrier Italien

immigré, 'je me suis longtemps
senti étranger dans mon pays ;

J'avais la conscience profonde
d'appartenir à un peuple exclu

de l'histoire, de sa propre his-

toire. Après mai 68, que J'ai

vécu à Paris, j'ai décidé de faire

des films documentaires dans
une double perspective : archéo-
logique et ethnographique. J'ai

donné la parole à ceux qui ne
l'avaient jamais eue pour qu'ils

puissent enfin dire ce qui, depuis
toujours, avait été refoulé. Je
souhaite, avec mes images/sons,
reconstituer une histoire de la

Suisse à l'Intérieur de laquelle

je pourrai enfin exister en tant

que Suisse.

T A plupart des cinéastes suis-“ ses, surtout ceux qui filment

des fictions, viennent de la

gronde bourgeoisie ou de milieux

Intellectuels ; Ils sont nés, en
quelque sorte, avec io parole.

Tandis que moi, d'origine ita-

lienne, d'origine prolétarienne,

j'ai dû faire un dur apprentis-

sage avant de prendre une
parole qui ne m'a pas été don-
née ; et j'ai considéré qu'il me
fallait d'abord écouter ceux à
qui, pour des raisons politiques,

on avait toujours refusé la

parole.

Pour cette raison, je me suis

Intéressé aux combattants suis-

ses de la guerre d'Espagne, parce
qu'ils oyaient été niés, refoulés,

aussi bien par l'histoire offi-

cielle que par l'histoire de notre

* Réalisateur. Auteur notamment
des Suisses dans la guerre d’Es-
pagne (1973) .et &’Exécution du
trouve à sa patrie, Ernst (1077).

mouvement ouvrier. Je leur ai

consacré un film, en quelque
sorte, pour les remettre dans
l'histoire. J'af aussi voulu éta-

blir un lien entre la Jeunesse
estudiantine révoltée de mai 68
et les vieux militants de la

classe ouvrière ; je pensais que
c'était fondamental, pour notre

génération, de savoir qu'il ’ y
avait eu, dans les années 30,
des Suisses capables de parti-

ciper à me guerre de résistance,

à la défense d'une idée du socia-

lisme. Je voulais montrer que,
chez nous aussi, il y avait une
tradition de lutte, de combat
contre le fascisme.

Dans Exécution du traître è
a patrie O), j'ai insisté (avec
Nicolas Meîenberg) sur le fait

qu'en Suisse aussi il y a des
classes sociales, des 'contradictions

de classe ; j'ai montré la machine
d'Etat à l'œuvre dans son entre-

prise de mystification. Ce film a
provoqué un folié au sein des
milieux conservateurs parce qu'il

montre le refoulé historique essen-

tiel : la lutte dés classes en
Suisse.

Dans mes films, Je tiens tou-

jours compte de l'avertissement

de Marx, selon lequel la pire

des situations politiques est cau-
sé- par le refoulement des

contradictions ; cela empêche
tout, et provoque la paralysie, la

mort. La Suisse est, de ce point

de vue, une société morte. Cela
justifie ma démarche d'archéo-

logue ; je veux tirer de l'ense-

velissement les hommes et les

gestes qui rendent vivante notre

histoire, et je dois dire que c'est

en faisant des films que j'ai

appris à aimer mon peuple et

à me sentir proche de lui.

Propos recueillis par L R.

(1) B’nprè* le récit de Nicolas
Meienberg dans eon volume inti-

tulé Reportages en Suisse, dont
Ze Monde diplomatique a rendu
compte en Juin 1977.

Aux Journées cinématographiques de Poitiers

PANORAMAS HELVÉTIQUES

L
ES Journée» de Poitiers fl), pos-

sèdent une -spéfctftoitê : elles sont

consacrées è une cinématographie

nationale dont on peut, huit jours

durant, étudier les caractéristiques grflee

è la projection d’une cinquantaine de

longs métrages et autant de courte

métrages. Le choix de la Suisse, cette

année, fut heureux puisqu’il appareil que,

pour le cinéma helvétique. l'heure de

regarder en arriére pour établir un bilan

est arrivée.

Poitiers confirma que l’école documen-

taire suisse (quasiment méconnue en.

Du 13 au 20 lévrier 1978.

Valence les journées cinéma
lotre ont lieu cette année dn
i avrfl. Sons te titre : Histoire

t

is : Une terre, Za Palestine, elles

ait un programme de filas

or de la question juive et déjà
ne ». On pourra ainsi (re)vair.

autres t ifoffre après Dieu, de

itün : tes Palestiniens, de X-v.
suben ; le Juif S*85-

b Croisades, de C. B. de •

Ailleurs, de J.-L- GodarcL et

-Cant. de Straub-Euillet. Een-
nents : Centre culturel, 7. rue

suis-Grises, 26000 Valence. TéL :

!—43—SSL

n Festival international du jeune

; sg déroulera en juillet prochain

lavane. D se propose de c faire

ire les films réalisés par de

cinéastes du monde entier qui

ent véritablement les valeurs

lies de leurs pays respectifs n
oférences et des « tables rondes »

mjeront simultanément Renset~

sis et inscriptions : LCAJ-CX,

3, n° 1155, Vedado, La Havane,

France) possède une richesse et une
originalité peu communes. Deux films,

notamment, nous rappelèrent le réie que

les documentaires ont joué dans l'épa-

nouissement d’un cinéma de Action :

différent au début des années 60 :
*

Ursula, de RenJ Mertens (amie et traduo-

trice de Bertolt Brecht) et Walter Marti,

qui montrent, avec un sens du récit

proprement brechtien, que Pidéal peut

s'imposer è la matière, et niiretrem cette

Idée en exposent les théories et la

pratique du Dr Mlmi Scheiblauer. qui

s'occupe de l’éducation d'enfants han-

dicapés. Et Siamo Itallani, d'Alexander

Seller, Un des premiers films (c'était

avant l'explosion militante de raprès

mal 66) consacrés aux problèmes des

ouvriers immigrés italiens. La situation

de ces prolétaires fut également évo-

quée par la Saisonnier (1972), où Alvaro

Bizzari, lui-méme ouvrier migrant expose,

avec quelque sentimentalité, le drame

des parents Italiens obligés de garder

clandestinement team enfants mineure,

que la loi suisse interdit de séjour s'ils

ne sont pas en fige de travailler.

Mais la confirmation de la rigueur des

documentaires suisses vint des deux

fljmg de Richard Dindo ; pour le pre-

mier, laa Su! b ae b dans la guerre

d’Espagne, H a retrouvé des anciens

membres des Brigades internationales (Us

forent six cents Suisses è partir détendra

la République espagnole; le pourcentage

le plus élevé, compte tenu de la popu-

lation» du pays). Au-delà de ilntérét du

souvenir, et des témoignages de ces

hommes qui appartiennent politiquement

6 toutes les gauches et sont demeurés

fidèles aux idéaux de leur jeunesse,

faisant encore aujourd'hui, avec véhé-

mence, le procès das responsabilités

dans la défaite républicaine, ce qui

Impressionne dans ce fHm (comme dans

toute l'œuvre de Dindo), c'est la mesura

et la sûreté du travail de l'auteur.

Dindo pose une sorte de regard maté-

rialiste (on peut te comparer, è certains

égards, è J.M. Straub) sur ce qu'il filme

(paysage, document (farchlve, témoin...)

et demeure très sensible à l’opacité des
sons- Le projet archéologique et ethno-

graphique de Dindo (qu’il expflcita cl-

dessus) est encore plus affiné dans

Exécution du traître à aa patrie, qui

dévoHs, en reconstituant les circonstances

qui présidèrent è la condamnation à
mort d’un jaune soldat suisse è l’époque

de la deuxième guerre mondiale, les

sympathies qu'une partie de la bourgeoi-

sie suisse avait pour .l'Etat nazi d'Alle-

magne.

P ARMI les autres documentairu vus

è Poitiers, i! convient de citer

Pextraordinaire qualité (plastique et poé-

tique)-- des Damiers Rasaementiers, d’Yves .
-

Yersin, et le bouleversante enquête

d'Henry Brandt : la Damier Printemps,

où la parole lucide de vlefllards nor-

maux contrasta avec les propos eugé-

nistes d'adolescents agressifs, et pro-

duit un grincement difficilement suppor-

table.

D'entre les fictions, nous pûmes revok

la Paloma, de Daniel Schmld. œuvre

désormais classique (au même titre que

quelques chefs-d'œuvre du cinéma) mais,

peut-être aussi, chant
.
du cygne de

sor auteur ai l'on en juge par ses

filma postérieure et notamment par la

-pauvreté, la misère rhétorique, laborieuse

. et' engoncée de Violants, sorti récem-

PH1UFPB LEOTARD DANS LE MILIEU DU MONDE m (1974), D'ALAIN TANNER
Faire voter le peuple pour n’importe Quoi,

tout en le maintenant en dehors de l'histoire. -

ment è Péris. Le Milieu du monde,
d’Alain Tanner, supporte mai, au

contraire, d'étra comparé au damier

long métrage de cet auteur : Jonas.

Restait surtout le plaisir de revoir le

Grand Soir, ce film Fragile bAU. comme
dans les vraies tragédies, sur une
passion-gigogne (Léon aime Léa, qui

aime Raoul, qui aima militât), tressa

poétique et politique avec délicatesse et

perspicacité : las militants, les « ninistes -,

débordent d'activisme mais considèrent

toujours que ce n'eat ni le moment, ni

le Hau ». d'agir vraiment.

Documentaires et fictions confirmaient,

& Poitiers, la vitalité du cinéma suisse ;

vitalité et originalité, aujourd'hui mena-

cées par le succès môme qui conduit

. è ta muttinationellsation de cette ciné-

matographie avec les dangers de bana-

lisation des récita et de rabotage des

. . comportements. Cela, qui équivaudrait ft

une acculturation spécifique, ruinerait un

cinéma qui a pu s’édifier sur les

différences minimales d'avec tous ses

voisins ; raison de ptua. surtout pour

les fictions, de sa raccrocher aux

regards ras Bt concrets des docu-

mentaires.

L R.

CITE UNIVERSITAIRE

«PAVILLON DU LAC>

Ouvert tous les jours

Terrasse chantres

9, rue OaaiD (Para léoutaourle)

588-38-53
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ONU
Au Conseil de sécurité : condam-
nation de tout règlement interne

en Rhodésie—

R EUNI à la demande du groupe africain pour
discuter de « la détérioration de la situation

en Rhodésie du Sud ». en raison des « manœu-
vres cyniques du régime raciste minoritaire qui
visent à réaliser un soi-disant accord interne
en Rhodésie », le Conseil de sécurité a déclaré,

le 14 mars, que l'accord entre le régime de
Il lan Smith et les trois dirigeants - noirs

modérés était «iZZêpal et inacceptable ». Une
résolution en ce sens a été adoptée par dix
voix contre zéro et avec cinq abstentions :

Royaume-Uni, Etats-Unis, France, Canada
République fédérale d'Allemagne. A cette occa-
sion, le Conseil invite les Etats à ne pas
reconnaître un tel règlement conclu avec le

régime illégal de Salisbury et estime que le

Royaume-Uni devrait engager, avec l'assistance

du secrétaire général, des consultations avec les

parties Intéressées en vue d'atteindre les objec-
tifs de la véritable décolonisation du territoire.

„ et de Iinvasion de la Zambie
par la Rhodésie—

Le Conseil de sécurité s'est aussi préoccupé
de la situation en Zambie à la demande de ce
pays : il s’est réuni le 15 mars pour examiner
une plainte de Lusaka & propos de 1' « acte
d’agression prémédité et non provoqué auquel
se sont livrées, du 6 au S mars, contre la Zambie,
les forces du régime rebelle de la Rhodésie— ».

Le 17 mais, le Conseil de sécurité a adopté, à
l’unanimité, une résolution condamnant l'inva-

sion de la Zambie par les forces rhodésiennes
et demandant & Londres de mettre fin rapi-
dement à l'existence du régime de M. Smith.
En cas de récidive, le Conseil envisagerait des
«mesures plus effectives».

Envoi d’une force intérimaire

au Sud-Liban
Le Conseil de sécurité a pris la décision, le

19 mars d'envoyer une force intérimaire des
Nations unies au Sud-Liban « aux fins de
confirmer le retrait des forces israéliennes, de
rétablir la paix et la sécurité internationales
et d'aider le gouvernement libanais & assurer la
restauration de son autorité effective dans la
région ».

Le Conseil s’était réuni & la suite des plaintes
respectives des gouvernements libanais et israé-
lien. Dans sa résolution n° 425 (1978), votée par
douze Etats membres, tandis que deux autres
Etals s'abstenaient IUJEU3J5. et Tchécoslova-
quie) et que la Chine ne participait pas au
scrutin, le Conseil de sécurité demande a Israël
de « cesser immédiatement son action militaire
contre l’Intégrité territoriale du Liban et de
retirer sans délai ses forces de tout le territoire
libanais*.
Une seconde résolution a été adoptée le même

jour après que M. Kurt Waldhelm, secrétaire
général de l’ONU, eut soumis un rapport consi-
gnant les conditions de l’application de la réso-
lution précédente ; ainsi le Conseil a-t-il décidé
.que la force lntérimairedes Nations unies au
r.ihan (FINUL, au UNIFJLL en anglais) serait
constituée de 4000 hommes environ «pour une
période initiale de six mois ». Le général Emma-
nuel Alexander Ersklne (Ghana) a' été nommé
commandant intérimaire de la FINUL. De
concert avec le général Slilasyuo, coordonateur
en chef des missions' de maintien de la paix
des Nations unies au Proche-Orient, il a pris
des contacts avec les autorités israéliennes et
libanaises pour organiser le cessez-le-feu, les

modalités du retrait des troupes israéliennes,

le déploiement des «casques bleus» dans les
régions qui leur ont été assignées et le retour
des personnes qui avaient fol le Sud-Liban.
Le coût de l'opération de wiâinfciwn de la- paix

au Liban est estimé à 68 millions de dollars
pour six mois ; il revient & l’Assemblée générale
d’approuver ce budget et de répartir les
dépenses entre les Etats membres.

NAMIBIE. — A l’issue d'une série de consultations
en Afrique, qui ont eu lieu par rtntermédiaire de
trois délégations envoyées dans différentes capitales
le mois dernier, le conseil de la Namibie s'est réuni
à Lusaka du 20 au 25 mare pour examiner la
situation en Namibie et préparer la session extraor-
dinaire de l'Assemblée générale qui soit siéger du

—AVIGNON—
VILLE D'ART. DE TOURISME

ET DE CONGRES
AUvo on prestige do tas monamants anciens
l'énergie sonnante d'une Jeans cité qoL dans
an élan sans relâche, construit son avenir.

ELLE VOUS OFFRE

tPh ATZINGERJ
rn LE PALAIS DES PAPES s LE PONT SAINT-

BENEZET, popularisé à travers le* monde
per le légende et i* euenéon, ms oomoreui
Minces civils et religieux ;

O LES TRESORS DE SES MUSEES i

• DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS
LA PROVENCE;

• SON FOLKLORE (danses et vieilles tradi-
tions) ;

m UN FESTIVAL DRAMATIQUE (19 inUlet -

19 août) Tbéfttre cbrorégrapiuau*. aiaém*.
musique;

• DE8 SALLES DE REUNION ;

• DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS
« autos-couchettes a aller et retour au départ
de PARIS, STAPLES (Le Touquet». BOU-
LOGNE. LIEGE BRUXELLES AMSTERDAM.
DUSSELDORF HAMBOURG. KARLSRUHE, :

• SON IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE
FRUITS ET PRIME! RB :

• DBS SATISFACTIONS GASTRONOMIQUES et
des vins de grands crus (CbAteauneuf-du-
pons, COtes-du-RbOoe, Oiaodoaa, rarel. ete j ;

• LE PALAIS DES EXPOSITIONS avec wa
- équipement pour toutes les manifestation* #t

congrès, ses grandes et luxueuses salles ae
conférences, de restaurant. Km Immense

i parking
• Visitez AVIGNON « La Scaneuse de joie i_ m

Renseignemente . Maison dit Tourisme;
cours /«sWavd

U aura au S mai, à Neva-York, pour Maculer du
problème.
Dans le € déclaration de Lusaka», adoptée à

l'issue de sa réunion, le conseil invite VAssembl&e
Générale à demander au Conseil de sécurité de
prendre les mesures nécessaires pour assurer Je
retrait oomplet et Inconditionnel de PAfrique du
Sud. Toute tentative de c règlement interne • a£
d'avance rejetée, et VAssemblée générale de fWU
est invitée à réaffirmer sa responsabilité ‘ à l égard
_ m. m mm M B.A- _ -H -tÊ 1 lî Fia S

DROITS DÉ L'HOMME. — La Commission - des
droits de Vhomme a achevé, le 10 mars. les travaux
de sa trente-quatrième sessions qui s'était ouverte
à Genève le 6 février. La Commission a envisagé

,

sms prendre de décision, la création éventuelle

d'un poste de haut . commissaire * des droits de
l'homme. Elle a décidé d'accorder la priorité, lors

de sa session de 1979, à l'élaboration dîme conven-
tion contre la torture et autres peines, ou traite-

mente cruels

.

fnAnmnlns ou dégradante

.

Parmi les problèmes particuliers dont la Commis-
sion a débattu, comme d'habitude : les droits de
Vhomme à Chypre, au Chili, dans les territoires

arabes occupés par Israël, en Afrique australe, etc.

Des résolutions 'ont été adoptées fur chacun de
ces sujets. Enfin la Commission s'est aussi préoc-
cupée des conditions d'application de la législa-

tion internationale relative aux droits de l'homme
et de Vextension des droits de Vhomme au domaine
économique.

DROITS DES PAIJ3OTINIENS. — La comité pour
l'exercice des droits inaliénables du peuple pales-
tinien a examiné le 9 mars le programme d'activité
d'un nouveau service spécial institué au sein du
secrétariat de J'OJV.17 pour faire assurer le respect
des droits des Palestiniens. Le nouveau service doit
notamment préparer des études sur le droit au
retour et le droit A tautodétermination. mais fl est
aussi chargé de rassembler tout le matériel de
documentation concernant le problème palestinien
depuis ses origines.

APARTHEID. — Le comité contre Vapartheid .a
eu le mois dernier des consultations avec les chefs
de plusieurs Eglises des Etats-Unis sur les mesures
à. prendre contre l'apartheid en Afrique du Sud.
Le 21-mars, Ü a tenu une session spéciale pour -célé-
brer la Journée internationale pour l'élimination
de la discrimination raciale, .qui coïncidait • cette
année avec l'ouverture de l'Année ' internationale
contre Vapartheid.

. DESARMEMENT.* — Le . comité préparatoire de
VAssemMéer extraordinaire sur le désarmement a
terminé sa quatrième session Ig 24 février. H devait
se réunir à nouveau le 4 avril pour achever l'élabo-
ration du document contenant les propotMûns à
soumettre à la session extraordinaire de l'Assem-
blée générale qui ‘doit sTouvrir. le 29 mat
ESPACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE. — Alt eours •

de sa. quinzième session: fin février, le sous-eomtté
Juridique, de l'espace extra-atmosphérique a abordé
notamment la question des sources d'énergie
nucléaire dans l'espace à propos, de l'accident du
Cosmos 954. N’ayant pu parvenir A un consensus
sur ce problème, U a demandé as comité de
l'espace de poursuivre le

.
débat à sa prochaine

session.
Avant de se séparer, le sous-comité a adopté. un

rapport dressant le bilan de ses travaux z il porte
notamment sur la télédétection, le programme-de -

VONJT pour l'application des techniques spatiales,
la convocation d'une conférence internationale sur
l'espace, Porbtte des satellites géostatUmnatrcs et
l'emploi des sources - d'énergie nucléaire ' dans
l'espace.

De son côté, le sous-comité Juridique de l'espace
a tenu sa dix-septième session d Genève, du
13 mars au 7 avril. ZI s'est occupé, en priorité, des
principes devant' régir la télédétection directe par
satellites ; des . conséquences Juridiques de la
téléobservation de la Terre depuis l'espace et
du traité concernant la Lune.

COMITE PLENIER SUR LES QUESTIONS ECO-
NOMIQUES.-— Créé par la trente-deuXlème Assem-
blée générale dg VONU, le comité plénier star les
questions économiques — qui doit surveiller l'appli-
cation des accords résultant des négociations
relatives à Vinstauration d'un nouvel ordre écono-
mique international menées dans les diverses
instances de l'ONU — a tenu sa première session
en .février. Il a du pour président M. Idrlss
Jazatry (Algérie).

AIDE AU VIETNAM. — Une réunion spéciale a
eu lieu le mois dernier à 'PONU pour envisager
raide à apporter à la reconstruction du Vietnam.

Selon M. Victor ümbricht. coordonnateur de cette
assistance, les besoins sont estimés, pour cette
année, d 800 millions de dollars

.

SOCIETES MULTINATIONALES. — Le groupe de
travail intergouvememental chargé d'examiner les
pratiques de corruption des sociétés multinatio-
nales a tenu sa quatrième session en mars d
New-York.
RELATIONS AVEC LES FATS HOTES. — A la

suite de l'expulsion de son représentant A l'ONU.
le Vietnam a déposé, auprès du comité des rela-
tions avec le pags hôte, une plainte qui a fait
PobJet d'un examen en février.

NOMINATION. — MS. Kenneth Dadzie a été dési-

m COMMISSION ECONOMIQUE POUR L’ASIE ET
L'EXTREME-ORIENT. — La Commission écono-
mique des Nations unies pour l'Asie et l'Extrême-
Orient a siégé le mois dernier A Bangkok. Ses tra-

vaux ont été consacrés en partie à la mise en place

d'une action concertée pour assurer le développe-
ment des pays de- la région dans les années 80.

UNESCO
Projet de déclaration sur la race

et les préjugés raciaux

A L'ISSUE d’une réunion organisée à Paris

du 13 au 20 mars, par les soins de l'Orga-
nisation des Nations unies pour l’éducation, la

science et la culture (UNESCO), dans le cadre
de la décennie de lutte contre le racisme, les

représentants de 99 Etats membres ont approuve
par -.consensus -un projet de déclaration sur la

race et les préjugés raciaux, qui sera soumis cet

automne a la conférence générale de Inorgani-

sation.

APARTHEID.- — L'Année internationale contre

l'apartheid a été lancée le 21 mars, au siège de
VUNESCO à Paris. Une « table ronde » a été organisée

d cette occasion, ou cours de laquelle il a été

proposé des mesures pratiques pour exercer des
pressions sur Ls régime sud-africain.

F.A.O.
Les inégalités nutritionnelles dans

le monde

LES profondes inégalités entre les régimes
alimentaires des riches et des pauvres sont

miwt en évidence dans la Quatrième enquête
mondiale sur Valtmentation, publiée au mois
de‘mars par la FJLO. (Organisation des Nations

unies pour - l'alimentation. et l'agriculture).

Cet ouvrage étudie les niveaux alimentaires et

les tendances, qui se sont manifestées dans ce
domaine au cours de cette décennie; ainsi que
pendant lés années. 6(X et montre l'importance

• de la malnutrition dan* le mande (le . nombre
des personnes sous-alimentées est passé de
400 millions en 1969-1971 & 455 millions en
1972-197+) ; a relève l'importance des diffé-

rences" nutritionnelles, non seulement entre
.les pays riches et les pays pauvres, mais
également entre les pays en voie de dévelop-

pement et au sein même de ces pays. L’enquête
estime qu'il faudrait augmenter sensiblement
les~ .disponibilités alimentaires de nombreux
pays en vole de développement d’ici 1990, afin
de compenser la croissance démographique et

dé réduire la sous-alimentation.

Ttr-TS ET CEREALES SECONDAIRES. — Le bulletin
trimestriel Perspectives alimentaires du système
d'alerte rapide Ae la F.A.O. souligne. dans son
numéro publié, le 3F mars, que de nombreux pays
souffrent actuellement de pénuries alimentaires
â la suite de mauvaises récoltes en 1977, surtout en
Afrique de VOuest et m Asie du Sud-Est. La pre-
mière estimation, de la F-A.O . sur la production
d'ensemble de blé et de céréales secondaires en 1978
se chiffre A 1 120 mMions de tonnes (soit un peu
plus qu'en 19771 et comprend une récolte de blé

de 405 millions de tonnes (S % de plus qu'm 1977)
et une réédité de céréales secondaires de 715 mil-
lions de tonnes (1 % de plus qu'en 1977).

RIZ, — Le groupe Intergouvememental sur le ris
de la FXO¥ réuni pour sa vingt et unfâme session
d Rome le mois dernier

.

a invité les pays dotés de
stocks de riz dépassant leurs propres besoins et.

leurs propres engagements A ne négliger aucun
e/fort pour augmenter leurs disponibilités expor-
tables afin de satisfaire les besoins immédiats des
pays les plus gravement touchés en matière de riz
pour la consommation humaine. La FJL.O. s'attend.

en effet, à d'importantes demandes d'importations
dans les mois qui viennent, demandes qui devraient
dépasser les disponibilités actuelles des pays expor-
tateurs, et ne pourraient donc être satisfaites que
par des prélèvements sur leurs stocks.
La FA.O. rappelle que la production mondiale de

riz n'a augmenté que de 2JS % par an entre 1981
et 1974, alors que celle de blé a crû de J,50 % par
an. Le contraste est encore plus marqué en
Extrême-Orient, principale région de culture du rts.

FIBRES DURES. — Le groupe intergouveme-
mental sur les fibres dures, réuni A Rome au mois
de mars, a recommandé pour 1978 une fourchette
de prix indicatifs pour l'abaca (fibre dure utilisée
dans la fabrication des cordages et de certains
papiers) et a prorogé les prix indicatifs .en. vigueur
pour le sisal et le hénéquen (produits servant sur-

tout A la confection de ficelles agricoles), tl a aussi

étudié une proposition concernant la création

d'une organisation internationale chargée de pro-

mouvoir la fibre de coco.

ENGRAIS. — Le groupe de travail ad hoc sur
les statistiques des engrais du comité consultatif

FjA.O. sur l'industrie des engrais s'est réuni à Rome
au mois de mars pour examiner et corriger les

tableaux statistiques de la FJLO. sur les engrais,

pags par pays. Selon ses conclusions, les disponi-

bilités. et la consommation - des engrais dans le

monde ont augmenté notablement en 1976-2977,

tandis que les stocks ont continué A baisser et que
le commerce des engrais enregistrait m nouveau
record en volume.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. —
Renvoi d'une aide d'urgence au titre du Pro-

gramme alimentaire mondial a été approuvé, le

28 février, par AT. Saouma, directeur général de la

F-A.O. Cette aide coûtera approximativement
7.489 millions de dollars

.

Af. Saouma a également
approuvé, au mois de mars, une aida, alimentaire

d'urgence de 2J2 millions de dollars aux victimes

de la sécheresse en Guinée.

ONUDI
Le projet de transformatiûn de

FONUDI en institution spécialisée

reste en suspens

L ES représentants de cent vingt-trois pays,

réunis du 21 février au 11 mais à New-
York, pour envisager la transformation de
l'Organisation des Nations unies pour le déve-

loppement industriel cONUDI) en une institu-

tion spécialisée des Nations unies, n'ont pas
pu parvenir à un accord. Ils ont chargé le

secrétaire général de l’ONU de soumettre les

conclusions de leurs travaux & la prochaine

Assemblée générale de l’ONU en septembre
prochain, «-fin que celle-ci prenne les mesures-
appropriées.
Le processus de transformation de l'ONUDI

en institution spécialisée avait été amorcé en
mare 1975, avec l'adoption, par la deuxième
conférence générale de l'ONUDI à Lima, d'une

« déclaration » et d'un a plan d'action » concer-

nant le développement et la coopération

industriels. Le e plan d’action » prévoyait que

l'ONUDI devrait jouer un « rôle central de

coordination dans te domaine du développe-

ment industriel au sein du système des Nations
unies v, augmentant ses activités opérationnelles,

et sa capacité d’assistance aux pays en voie

de développement, particulièrement en vue de
l'instauration d'un nouvel ordre économique
intematlon&L
Un comité plénier intergouvememental, créé

par l'Assemblée générale en septembre 1975,

avait, au cours de cinq sessions, en 1975 et 1977,

élaboré un projet d'acte constitutif qui laissait

un certain nombre de problèmes en suspens.

COOPERATION AVEC’ L'ORGANISATION POUR
LA MISE EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL. —
L'ONUDI et l'Organisation pour la mise en valeur

du fleuve Sénégal (OJkf.V^J ont arrêté les condi-

tions de leur coopération au cours d'une réunion
qui a eu lieu A Vienne au mois de février.

• TRAVAIL. — A l'issue d'une réunion du conseil

exécutif du Bureau international du travail 1B1T J

A Genève, AT Francis Blanchard a été réélu le

28 février pour un second mandat de cinq ans an
poste de directeur général de VOrganisation inter-

nationale du travail (OJ.TJ.

m ORGANISATION DE L'AVTATION CIVILE
INTERNATIONALE. — L'Organisation de Yaviation
civile internationale fOACIJ a annoncé, au mois
de mars, qu'elle aüatt entreprendre ou poursuivre
la mise en ' œuvre de quatorze projets techniques
pour un montant total de 23 millions de dollars.

Les travaux sont financés par le Programme des
Nations unies pour le développement.

• ENERGIE ATOMIQUE. — Quelque cent vingt-

cinq participants venus de trente-deux pays et de

trois organisations internationales ont pris part au
colloque international sur les problème# liés A
l'exportation des centrales nucléaires, organisé par
VAgence internationale de l'énergie atomique
(AJX-A.), à Vienne, du 6 au 10. mars. Ce colloque
s'est attaché tout spécialement aux problèmes des

pays en voie de développement dans le démanage
de leurs programmes nudèo-ênerçêtiques. ainsi

qu'aux pratiques en usage dans certains pays
(planification et exploitation de leurs organismes
réglementaires ou chargés des questions de sûreté).

• UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMU-
NICATIONS. — La conférence administrative mon-
diale des radiocommunications, convoquée depuis
le 6 février -par l'Union internationale -des tilêcam*
muntcations (UJ.Tj pour réviser le plan d'allotis-

sement de fréquences pour le service mobile aéro-
nautique. a terminé ses travaux A Genève le

5 mort. Les quatre cents délégués (représentant
quatre-vingt-douze pays) ont fixé les nouvelles
limites de la ZLAMF (zones de passage des lignes
aériennes régionales et nationales) et des zones
VOLMTET ftransmission des messages météorolo-
giques) pour tenir compte des développements de
l'aviation et des changements intervenus depuis la

dernière conférence (en 1366). La conférence a
également créé une nouvelle zone, la zone mondiale
d'aRotissement.

gné le 14 mars pour occuper le nouveau poste de
directeur général pour le développement et la
coopération économique internationale.

RECENTES PUBLICATIONS
• Annuaire démographique - selon la non-

relie édition de l'Annuaire des Nations imita,
!

la population mondiale m chiffrait A 4 milliards
44 millions au milieu de l'année 1976. Au taux
de croissance actuel, la population aura doublé
dans trente-sept ans.

• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE.— Durant sa vingt-neuvième session A Genève du
6 au 10 mars, le comité des problèmes agricoles de
la Commission économique des Nations unies pour
l'Europe (CXJE.-ONU) a décidé d'élaborer de nou-
velles normes internationales pour la viande de
volalüe et approuvé un règlement d'arbitrage pour
certaines catégories de produits périssables.— Dons la perspective de la session annuelle de
la Commission qui doit avoir lieu du il au 22 avril
à Genève, le secrétariat de la CJSJB.-ONU a publié
fin février une étude sur les problèmes de l'énergie
en Europe au cours des vingt prochaines années*— Les conseillers économiques de la C£Æ.-ONU
ont tenu leur quinzième session A Genève du 20 au
24 février. Ils ont examiné la Perspective écono-
mique générale pour la région de la C£JL Jusqu'en
1990 et ont décidé d'en entreprendre une nouvelle
version. De leur côté, les conseillers pour les pro-
blèmes de l'environnement ont tenu leur sixième
session d Genève du 27 février au 3 mars. Ils ont
établi un plan d'action prioritaire contre -la menace
que représentent les substances toxiques.— Le secrétariat de la CEJE.-ONU ' a publié le
29 mort son Etude sur la situation économique dem 1977 «J* analysée l'évolution récenteen Europe occidentale, en Europe méridionale et enEurope orientale.

Groupé de là Banque mondiale-

Douze prêts de la BIRD

LA Banque Internationale pour 1& reconstruc-
tion et le développement (Banque mondiale

ou- BIRD) a annoncé une série de prêts en
faveur des pays suivants :— Argentine (23 février) : 105 miniMig de
dollars pour la réalisation d’un programme de
stockage des céréales visant & réduire les pertes,
& abaisser les coûts de transport et & obtenir
de meilleurs prix à l’exportation :— Colombie (23 février) : 13.8 millions de
dollars pour le financement d’un projet d'assai-
nissement et d'adduction d'eau dont bénéfi-
cieront environ 250000 habitants de la ville de
Cali;— wv-iairie (23 février) : 26 millions de

dollars pour un projet de développement rural
intégré ;— Brésil (2 mars) : no mniiona de dollars
pour un projet de collecte et de traitement
des eaux usées à Sao-Paulo ;— Maroc (2 mars) : 18 mimnrwe de dollars
pour le financement, en faveur de 60 000 per-
sonnes à bas revenus & Rabat, d’un projet
d équipement et d'amélioration de « zone
d’habitation spontanée» (aie).— Mexique (2 mais) : 50 millions de dollars
pour contribuer é la construction d'hôtels de
tourisme ;

— ITianande (2 mais) -. 25 millions de dollars

Projet d’électrification accélérée
oont bénéficieront environ clxzo millions d®
paysans:

ÉDITIONS A. PEPONE Tél&hone: 033-O5-9?
ARIS

• LES ÉTRANGERS ET LE SERVICE MILITAIRE
Général A. KARAMANOUKIAN

Un volume de 286 pages ............. 54 20 F

—
' République de Corée (9 mars) : 95 millions
.^Uars pour aider au financement d’un

projet d'infrastructure rurale visant & accroîtra
la production alimentaire, à créer des emplois
et a élever les revenus et le niveau de vie des
paysans;— Paraguay (9 mars) : 33 millions de dollars
pour la remise en état de certains tronçons
routiers afin de réduire les coûts de transport
des produits agricoles;

dollars pour Le financement de la cinquième
pnase du programme d'expansion de lTnstdtutt
Cœtaxrlcense de Electricldad pour faciliter axa
populations rurales l’accès aux services télé-
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ironiques et satisfaire les demandes croissantes
des centres urbains ;— Syrie de mars) : 40 tnnn^Bg h« rinnara
pour financer un projet d’électrification régio-
nale.

^ASSOCIATION DîTKRNATIONAT.g X>B DETELOP-
£&£?!?;•' u™ *£**, ** criait* .** l'Association

i2 (IDA), totale de
la Banque mtnUtlnle. ont été récemment accordés :— 10 miUionr de dollars i Haïti (23 février) pour

1 ense*V*iem*>* primaire, notamment dans
les zones rurales ;

-—J?.™?!*?**, de dottan an Rwanda (23 lévrier

)

Pour InmaUorutUm du réseau routier et l’élabora

-

Tontes*

-

UTl pr°9ramme (Tuadriannal d'entretien des

ÏÏÎÎÎ2K G* dollars au Burundi (2 mars)
gS^At^ftTCg^. de route de liaison
visant a abaisser les coûts des transports routiers
ff J*

r
JSm

671 saisons Vaccès aux zones etaux jTtarcftés ruraux ;

Lie
5® doC<?

‘a “ W^P«* f* mura) pour
s^lcta d'vxpvrt» des art» et

SSSSLSL Ia
,
Tialfaotim de programmes de

développement et, plus particulièrement, pour un
projet d enseignement technique ;— 35 müUons de dollars au Pafcittan fi mars)
JJÏÏSLiîS.,£

lnJ2eementJ1* réparations et de travauxcampwmentatres au barrage de Tarbela ;— «jS millicnus de dollars au Cameroun 19 mare)

rural rtMffnr""*"*
d “n prD#<rt **• iU»*t°PP*mmt

~~ 53 millions de doUars à l’Sçppte (9 mars), pour
financer un profet d'amélioration des réseaux de
télécommunications ;

iéTlJS
l

ijS!^^. ae^Î^Hara ou Sénégal (9 mars), pour
la poursuite du développement de l’avrloulture et
des tratMux d’irrigation dans te delta, du fleuve
Sénégal ;

„
“ 5 ™*ïï®** HS mars)

pour canMOziar- d raméliorâtion du sgetima d’en-saignement rural primaire,

^ EMISSION D'OBLIGATIONS DS LA BXttO. —
ffoW^rtfoni dfl la Banque mondiale

a été réalisée le 17 mars «r les marchés en
dehors des Etats-Unis. iyun montant de 350 millions
de dollars* ces obligation* viendront d échéance
le 15 mars isafl et ont dtd o//eries aux banque*
centrâtes et à d'autres institutions gouvernemen-
tales et à des organisations internationales. Intttu-
Zéfl* < obligations à deux ans de 2978, à échéance
le 15 mars 1980 ». elle* portent intérêt A 7 3/4 %
payable semestriellement. .

SOmSATlpNy— M. Bainer B. Steekhan (RTJLJ
succède a AL Jean Carrière au patte de directeur*
du bureau européen de la Banque mondiale et
assumera ses nouvelles /onctions en fumet prochain.

REGENTES PUBLICATIONS
• Rapport annuel sur les évaluations rétros-

pectives des résultats des projets : étude por-
tant eur BDtxante-dSz projeta financée 1 l'aida
de la. BIBD en 1975,

Banque asiatique
de développement

Prêt à la Birmanie

LA Banque asiatique a accordé le 6 février
à la Birmanie un prêt de 26 millions de

dollars (& l'aide du fonds d'opérations Spé-
ciales. pour quarante ans et à 1 % l'an) destiné
& financer un programme de développement
des pêcheries. Ce prêt est assorti d’une contri-
bution de la Communauté économique euro*
péenne d'un montant de Ut million de dollars.

EMISSION D'OBLIGATIONS EN SUISSE. — Vit*
émission d'obligations do la Banque Asiatique a
été offerte au public du 24 ùu 30 Janvier pat un
groupe de banques suisses ayant d sa tête la
Banque suisse. D'un montant de 80 initiions dé -

francs suisses (l'équivalent d'environ 4Û ntültons
de dollars), cette émission à quinze ans porté
intérêt à 4 1/4 % ; elle porte la date du 10 février
et viendra d échéance le 10 février 1993 au .

plus
tard-

-

REDUCTION DU TAUX D’INTERET. Le eontail
d*t directeurs de le Banque a décidé, la 0 février,
d'abeiner le taux d’intérêt des prêts . accordés d
l'aide des ressources ordinaira de Za Banque qui,
de 8J0 %, passe d 7,05 %.

NOUVEAU MHMERg. — Lés MaliiBés sont deve-
nues membres de la Banque le M février. Leur
admission porte A quarante-trois le - nombre des
adhérants * cette institution.

Banque centramericaine

d'intégration économique

Prêts au Honduras et au Guate-
mala

L Banque cenfcratnéricalne d'intégration
économique (B.CX35.) a accordé deux

prêts, en février, on faveur des pays suivants :— Honduras (24 février): 9 500 000 dollars
pour le financement des travaux de reconstruc-
tion de la route Ofeguclgalpa-JlcaïD Qalan ;— Guatemala (27 février) : 30000000 de
dollars A la Banque nationale de l’habitat du
Guatemala (BANVI) pour le financement <Tun
projet de construction de maisons d’habitation
a loyer modéré. Ce projet entre dans le cadre
du programme d’urgence de la B.CJJL pour
la xecanstroction de l'habitat dans les lones
sinistrées lois du tremblement de terre de 1976.

Banque de développement

des Caraïbes

Quarante-cinquième session du
conseil de direction

A L'OCCASION de là quarante-cinquième
session du conseil de direction de la

Banque de développement des Caraïbes, réunie
à Wldley (Barbarie) le 16 février dernier, une
série de prêts ont été approuvés :— 3 000 000 de dollars a la Banque de déve-
loppement des Bahamas (dont 2 300 000 dollars
A l’aide du capital ordinaire et 700 000 dollars
A l’aide du fonds spécial) pour le financement
de projets visant au développement de l'agri-

culture et de 1Industrie de ce pays ;— 83330 dollars A Grenade financeront une
étude de pré-investlaeement pour le développe-
ment et l’amélioration des Installations por-
tuaires ;— 20000 dollars A Sainte-Lucie pour financer
les services d’experts chargés d’une étude de pré-
investissement en vue de la réalisation de
projets Industriels.
En outre, deux accords de crédit, d’un mon-

tant de 450 000 dollars et- de 6500 000 dollars,
conclus par la Banque avec l'Agence pour le

développement International des Etats-unis ont
été approuvés au cours de la session, ainsi que
le rapport annuel, pour 1977 dont le conseil
des gouverneurs prendra connaissance, lors de
sa huitième assemblée annuelle, les 26 et

27 avril A Georgetown (Guyana).

Banque européenne
d'investissement

Prêts à la Turquie, au Danemark
.. et à rItalie

OÜÂTRÈ prêts de là Banque européenne
dlhvestissement ÇBJSJJ ont été ca&sentiâ :

Un prêt de 6& rrrfniong d’u.c, le 24 février.

A la Turquie (pour huit ans et A -4,6 75) pour

Dans la grande tradition de FavetruèFOCH et

dubois deBouIogüe, les six duplex delaVillaFOCH
sont encours d’achèvement.-

.

- Décor intimiste etitre tout (3s. sont six et le reste-

ront àjamais).’ .
•

- Cadre privilégié. Ils se cachent derrière la façade

enpierre detaille respectueusementconservéelTout

un ârt de vivre retrouvé!
Nous votu invitons à venir visiter rappartement

modèle. Tous lesjouis de la semaine (saufmardi et_

mercred^entre Ï0 h et15 H- surrendez-vous -nous

vous attendons. Venez,jugez.ee duplex comme- il

se doit, dune les moindres détails.
_

Vousy trouverez les màtériàox les pins nobles,bar-

réunis aux éléments fonctionnels

les mieuxconçhs:
VILLA.FOCHÏsix duplex auxnoms prestigieux :

“’Trîanon, Chambord, Versailles,

Pamhi^TiH^ (TjinnHty

VILLA FOCH : im placement Verre" â Fépreuve

dutéiupS.

A renvoyer A CARLTON sa,
49 Ms aV.F.-D. Roosevelt 75003 Paris.

Tél : 22S3&33/34

J’aimerùls
«

en savoirplussurles sixduplex de lavilla Focft

visiterFappartemait-iêmoin

AT.— :

Adresse

m.
MD

le développement de l'industrie papeüère de
l’urine de Dalaman (Anatolie de l’Ouest) : ce
projet sera réalisé et exploité par l'établisse-
ment autonome * Sak&.-JD&lazzuui :— Un prêt d'une contre-valeur de 2L5 mil-
lions de couronnes rianotees - (3,03 millions
d’u.c.), le 13 mars, pour des Investissements
Industriels A Bjerringbro ; ce pxêira été accordé
pour dix ans. au taux de 7,6%, A la société
Grundfos Ajs. (Danemark) :— Deux prêts d’une contre-valeur de 15
milliards de lires (14a millions d*UjC.L le 16
mars, A la société SAIFEM du groupe ENI
(Italie), potrr la construction d'une barge.

Opérations au Libéria 1 dans le

cadre de la convention’ de Lomé
Dans le cadré de ’ la convention dé Lomé; la

BJBX a consenti le 17 mars deux concours d’un
montant total de ZB mimons d’ne. A la Llberian
Bank for Development and Xnvestment
(L.BJDX) pour aider an développemmit indus-
triel et touristique de ce pays.

#

Banque interaméricaine

de développement

Quatre prêts

LA Banque interamêricnine de développement
a annoncé des prêts en faveur des pays

suivants :— Haïti (24 février) : minions de dollars
(A l’aide du 7bnds .d'opérations spéedalea, pour

quarante poy. & 1 % l'an pendant huit ans et

A 2 % ensuite) pour financer la construction
cntne route, reliant la ville de Mlsroane A celle

de—̂ CMlT (2 mais) : deux prêts d’un montant
total de 14 militons de dollars pour contribuer
A l'amélioration d® services de santé dans les

campagnes. Le premier, rie 6 wiimnrw de dollars,
a été âairibné al'aide des ressources ordinaires
de la banque pour trente ans et A 4% l*an;

le second tfélève A 9 millions de dollaris (pour
trente ans et A 7,50 %) et provient des ressour-
ces interrégionales de. la banque.
D'autre part, la banque a consenti, le. 9 mars,

une contribution de 18 millions de dollars pour
le développement industriel de l’Amérique
centrale. Ce prêt, dont bénéficiera la Banque
d’Amérique centrale pour le développement
économique (GABET), financera des crédits A
court, et A moyen terme en faveur de la
modernisation on de l’expansion d'entreprises
Industrielles du secteur public on privé au
Costa-Rlca, à El Salvador, au Honduras et au
Nicaragua. Il a été attribué; pour vingt ans
et A 7,50 %, A l’aide des ressources Interrégio-
nales de la banque.

• TONDS MONETAIRE -INTERNATIONAL. — Le
Fond* monétaire • international (FJSJL) a accordé
le 27 février d lHe Maurice va crédit « stand-by »
qui lui permettra d'effectuer au cours des douve
prochain* «note dca aahat* de devise* d'un montant
équivalant 8-7/07 millions de D.2V5.— Le mers, la Fonds monétaire a procédé à
sa venta mensuelle d'or pour le compte du- fonds
fiduciaire. 524 800 onces d'or fin ont été attribuées
A Perception d'une fraction de barre standard an
prix commun an moyenne de 18&>5 douars Fonce

,

V

Association latino-américaine

de libre-commerce

Progression du montant des tran-

sactions entre les Pays membres

AU cours d’une réunion hebdomadaire tenue
à Montevideo le 23 février, le comité exé-

cutif de l’Association latino-américaine de
libre-commerce (AJJlL.C.) a procédé A
l’analyse du résultat des transactions effectuées
en 1977 dans le cadre du système des paiements
et des crédits réciproques (SJP.CJcL) de l'Asso-
ciation institué en 1996. D'après les statistiques
établies par Les banques centrales des onze
paya membres et de la République Dominicaine—

• qui fait partie du SJP.CJI. depuis janvier
1973, — le montant de la cdntrevaJetir dès
transactions a atteint 3935 999 000 déliais» ce

?
il représente une augmentation de l'ordre de
010 485 000 dollars par rapport A 1976. La

progression enregistrée en 1977 a accentué la
tendabdé, -constante depuis I960, A une utill-

saricta croissante du SJP.CJR. La progression dé
1977 serait surtout le fait d’une expansion
soutenue des échanges intrarégionaux.

une s expansion modeste » pendant le premier
semestre 1978, estime le secrétariat de l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce
(GATT) dans son. étude publiée le 13 mars
à Genève sur Le commerce international en
1977 et les perspectives actuelles

,

première éva-
luation en attendant le rapport annuel du '

GATT, qui sera publié plus tard en cours
d’année.
L’étude estime la ' valeur du commerce

mondial en 1977 & environ 1 150 millions
de dollars, soit, en dollars, iim augmentation
de 13 % par rapport à 1976. En volume, .

par
contre, la croissance du- comineroe mondial- a
subi une’ forte décélération, puisqu'elle -a été
voisine, de 4 %, contre 11 % en 1976. Pour le

deuxième semestre; ntt constate une c nette
stdbÜisatUm des échangés s.

Groupe andin
.

* "b
1 - P

Vingtième session exttaordinoire

de la commission
A commission du Groupe andin a tenu sa
Vingtième session extraordinaire du 20 au

24 février A Lima. Elle a notamment examiné

CNUGED
«j

’ 1
.

Compromis sur la dette des paye
' en voie de développement

LA session ministérielle du conseil du com-
- -mexce et du développement de la Confé-

rence des Nations unies sur le commerce et le

développement (CNUCED), qdl s’est ténue A
Genève du 6 au U mais» a adopté une résolu-
tion sur la dette extérieure des pays en voie de
développement. Ce texte constitue un compro-
mis entre la position du « groupe des 77 », qui
demandait .un monitoire généralisé des dettes
des pays les plus pauvres» et celle dés pays du
< groupe B » (pays industrialisés), qui soubai*
taient ne pas se lier pair des engagements auto-
matiques. H indique que « Zes pays développés
s'efforceront d'adopter des mesures (rajuste-

ment des conditions de l’aide publique au déve-
loppement accordée dans le passé 01/ (Poutres
mesures équivalentes i,

.

afin d’améliorer la
situation des pays en voie de développement i

cette formule laisse donc pays industrialisés

le choix des méthodes TAugmentation en
volume de l'aide ou annulation de la dette).
Pour l’avenir, la réorganisation de la dette devra
s'inspirer de principes directeurs qui, élaborés
dtvTic -an cadre international, devront tenir

compte s de la nature dit problème pouvant
aller des difficultés de balances de paiements à
des . situations à long terme » liées atuc struc-
tures, A des questions financières ou au trans-
fert des ressources.

Lé secrétaire général de la CNTJCED devra
convoquer un groupe intergotivernemental
d'experts chargé de définir, avant la conférence
de Manille (mal 1979), le détail des principes
directeurs qui orienteront les opérations rela-
tives A la dette des pays en voie de développe-
ment.

CAOUTCHOUC. — La troisième réunion prépa-
ratoire sur Te caoutchouc, tenue Cane la wemaine du
27 février au. 3. mare mA Genève, a décidé à runani-
mtté de cùnvoquer une conférence de négociation
au aoufi dé 1978/ probablement èn octobre ou
uàtembriL Lé caoutchouc eit a*dsi le premier pro*
dut* a atteindre le etade d'une conférence de
négociation, dans le. cadre du programme intégré
pour lu produits de bais mis en place par la
conférence de NùifObi eu 197$.

BlJZ- — ta conférence convoquée pour négocier
un arrangement international destiné A remplacer
Vôetùfu de 1971 sur le blé s*éàt réunie soiis les
auspices de la CNUCED à Genève . du 13 février au
23 mare.- La conférence fest ajournée au mois de
septembre prochain* tout en chargeant un comité
intérimaire de préparer un projet d'accord.

PAVILLONS DE COMPLAISANCE. — On troupe
de travail intergouvememental composé des repré-
sentants de quarante-trois pays, et réuni du
$ au 10 février A Genève sous les auspicés de ÏA
CNUCED, est arrivé A La conclusion que l'expan-
sion des flottes, de Tibre immatriculation (c'est-à-
dire lès c ptaHUoiis de complaisance ») a ru « une
incidence défavorable sur le développement et le
compétitivité des Hottes des paÿa qni tforamt pu
de z&aUlté* de libre immatriculation, y compris
celles des paye fan (voie de) développement s.

L'EXODE DBS CGttFBTHNGES. — De funfoeUe*
méthodes de miffraffé et de répartition des aoUr
tante de ressources que représenté Vexode des
compétences ont été examinées pet un groupé
d'experts gov&èfhêlhintitux réunis du if février au
4 mars A Genève sous les auspices de la CNUCED.

GATT
ÊstifnütioHs Pour 1977 : le vôlUrrte

du commerce mondial a Cesse de

croître

T E vâtamé du commeme mondial a cessé
-L* dé croître au ’ cottes du deuxième semestre
1977, et il est prtldeût de ne compter qué «if

Des laboratoires

Volants*

Les "Modules" sont des laboratoires

d'analyse ou d'expérimentation entièrement

pré-équipés et prêts à fonctionner dès leur

installation. Ils sont actuellement livrables

en huit semaines.

Les "Modules" ont été mis au point

par IFfA-CREDO, filiale spécialisée

de l'Institut Mèriéux.
Ils sont les instruments privilégiés

des campagnes sanitaires actuellement

menées dans le monde entier.

Ils sont faciles à-déplacer, entièrement'

autonomes, climatisés. .

-

Il existe actuellement deux lypes

de "Modules": laboratoire et-animalerie.

Les spécialistes d'IfFA-ÇREDO sont à votre

disposition poür étudier avec les organismes
intéressés tout aménagement nécessaire

pour des utilisations particulières.
-

Une docnûieiihttion *Modales* estàvob%diq>o$kk>ta.

I

Nom

]
Etablissement ou organisme 1

! Adresse »

[

Pays tél. - J
j

I Désire* recevoir une documentation^“Modules" I

j

Désire rencontrer un technicien "Modules"
|

IFFAIICREDO .1

BP 109, 69210 St-Gèrmain-sur-rArbresle, France *
I

jbéL (74). 01,13.99, télex 330424 F fii
.r
A*
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pne proposition- ou comité (jufitoj sur
programmes sectoriels de développement des

industries chimiques et pétrochimiques, ainsi

que les projets andins de développement
technologique dans le domaine de la production
d'aliments h haute teneur en protéines. Mais
les travaux ont aussi porté sur d'autres pro-
blèmes très divers accords de fabrication

et d’assemblage de véhicules prévus au titre

de " la- création d’une industrie automobile
sous-régionale : modèles uniformes de certi-

ficats gbosanltalres et phytosanitaires destines

à compléter les formalités du contrôle à
l'importation des produits de l'agriculture et

de rélevage ; position commune des cinq pays
membres dans le cadre de rAJ i.AIiC.

_
et

perspectives des négociations avec rArgentine,
le Brésil et le Mexique; enfin, rapports du
comité sur les réunions du conseil du commerce
extérieur, du comité automobile et des direc-
teurs des offices nationaux pour la promotion
des exportations.

Ija commission a adopté les projets andins
de développement technologique (décision n° J26)

et les modèles uniformes de certificats zoo-
sanitaire et phytosanitaire (décision n° 127).

En revanche, elle a remis à sa prochaine session

l'examen du problème de la révision d’une
série d'objectifs de l’accord de Caztegena.
révision qui porterait essentiellement sur les

délais prévus pour leur réalisation.

POLITIQUE FISCALE; — Le Conseü de la poli-

tique fiscale du Groupe andin a tenu sa troisième
session à Lima les 9 et 10 mars. A son ordre du
jour : al Vexamen du rapport du comité (funtal
sur l'état actuel d'application de la convention sur
la suppression de ta double imposition dans la
sous-région, ainsi que des accords conclus entre les
pops membres dans. le cadre de nette convention ;

b) mise au point d'un programme de travail en
vue de rharmonisation des systèmes fiscaux en
vigueur dans les oing pâge membres du Groupe
andin.

OCDE.
Pour une « relance concertée »

LE comité de politique économique de l’Orga-
nisation de coopération et de développe-

ment économiques (O.CJDJE.) s’est réuni à Paris
les 27 et 28 février pour tenter de mettre an point
une -stratégie commune de relance de l'économie
mondiale. Selon lui, les conditions économiques
générales, sont maintenant plus favorables &
l'adoption de mesures de relance : les risques
inflationnistes sont jugés moins importants que
par le passé, l’inouiétude paraît moins
vive sur les pcssibUltés de financement des
déficits des balances de paiements» compte tenu
de la situation actuelle sur les marchés de
change, et le risque d'apparition de goulots
d'étranglement dans les entreprises pourrait
être évité si les politiques d'expansion restent
modérées. Les pays de rO-CJ>JE- ont donc décidé
d'entreprendre, par un « effort concerté b, une
relance de l'activité économique & laquelle
devrait participer un groupe « Surgi b de pays.
Selon M. Charles Schultze, président du- groupe
des conseillers économiques de M» Carter, et
qui venait d'être élu président du comité, le

concept d' « effort concerté » est ainsi substitué
à la théorie des e locomotives b : Il faut désor-
mais considérer trois groupes de pays, les Etats-
Unis formant un groupe A part (qui n'a pas
vraiment, -selon le comité de politique écono-
mique, d'effort supplémentaire à accomplir).

ENERGIE. — L'OXfJ)R. a publié le 23 février
l'analyse détaillée de l'offre et de la demande
d'énergie dans les papa membres. U ressort de
cette étude, intitulée Bilans ênergêtiauea des pays
de rO.CJXE. 1974-1970, qu'après avoir diminué
pendant deux ans, la consommation d'énergie dans
la zone a enregistré en 137B un accrois-
sement qui Va sensiblement ramenée à son niveau
d'avant la crise pétrolière de 1973. Le total des
besoins en énergie a, pour la cône O.Ci)JE. dans
son ensemble, ' augmenté de 5,4 % en 1976. tandis
que le pib progressait dé W % (en Europeë les
besoins totaux et le PIB ont augmenté respective-
ment de SJ et de 4 % ; pour les Etats-Unis, ces
chiffres sont de 6jS % pour la demande d'énergie
et de CJ % pour le PIB: pour le Japon de SJ %
et de GJ %). La part des . différents combustibles
dans l'ensemble des besoins en énergie primaire
n'a guère varié : pour VO.CJDJE. dans son ensemble,
elle a été de 20 % pour le charbon, de 51J %
pour le pétrole, de 1BJ % pour le gaz naturel, deW % pour l'énergie nucléaire et dé GA % pour
l'énergie Hydraulique. Avec environ 2,5 % du total
des besoins en énergie primaire, la part des combus-
tibles nucléaires dans la production d'électricité
a été de 8 % (contre 7J % en 1975).

TOURISME. —1 Selon des prévisions effectuées
en février par le secrétariat de l'O.C.DJS.. sur la
base de données disponibles dans dix-neuf page
membres et la Yougoslavie concernant les
neuf premiers mois de 1977, le nombre des arrivées
de touristes étrangers dans l'ensemble de ces page
aurait progressé de G % sur l'ensemble de l'année
(contre 4 % en 1976), Les recettes et les dépenses
au titre du tourisme International pour l'ensemble
de la zone O.CME. auraient atteint respectivement
40£ et 42,7 milliards de dollars, soit une augmen-
tation respective de 20 % et de tï % (contre 7 %
dans les deux cas en 2976). Compte tenu d'un taux
mogm eFInflation de 8 %, l'accroissement des
recettes en termes réels a donc été important
malgré une conjoncture économique généralement
peu favorable.

AtJ COMITE D’AIDE AU DEVELOPPEMENT. —
Les membres du Comité d'aide au développement
(CAD) de l'O.CJ>£. ont adopté le 28 février (un
pops — VHalte — a réservé sa position) une recom-
mandation sur les conditions financières et les
modalités de l'aide au développement. Cette recom-
mandation, qui remplace celle de 1972, vise A faci-
liter la mise en œuvre de l'accord réalisé lors de la
conférence de Parts sur la coopération économique
internationale de juin 1977 sur les points suivants i
1) porter de 84 à SG % l'objectif de libéralité de
l'ensemble des engagements d'aids publique au déve-
loppement (AJPJ).) de chaque donneur: 2) fournir
essentiellement VA-PJ). aux pays les moins avancés
8fm^l<Ü7r

îe * subventions ; 3) assortir de rélément
de libéralité le plus large possible l'AJPJI. destinée

(Publicité.)

deux points forts
ou sommaire du numéro de mors 1978

d*INTERSOCIAL
é I*e tour du 'monde des SMIC : des pays

du Benelux au Japon, en passant par la
Grande-Bretagne, L'Allemagne fédérale,
iTfealle.^ sans oublier la France.
La -répartition du travail : one stratégie
de reenange face an chômage; proposée par
la. Commission - européenne. C'est l'objet
du «dossier» de ce numéro, qui signale

- les expériences déjà engagées en Europe et
aux Etats-Unis.

4t Et, bien entendu, toutes les rubriques
habituelle» : organisations internationales,
participation, intéressement, relations du
travail» sans oublier les tontes dernières
statistiques économiques et nnrtrim et.
notamment, celles concernant, pour les
pays de l'O-CJO-E. : les saisira ouvriers,
les Impôts et les transferts sociaux.

Prix de ce numéro : 52 F franco.
Abonnement promotionnel d'essai {3 mois) :

100 F.
Commande et règlement A l'ordre de
INTERSOC1AL/UA1SON8 SOCIALES

,

5, av. de la République, 75541 Paris Cedex IL
Téléphone: «05-91-05.

/ntersoeùtl, qui lait dbaque mois Le «point»
sur las apporta egaentiels de ractualité sociale
Internationale, est une publication des Liai-
sons soeUdss dont les services quotidiens —
diffusés uniquement par abonnement —
.s’honorent delà confiance da leurs vingt-huit
miUs abonnés, ce qui représente plus de
quatre*-vingt mille utilisateurs.
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importants
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PRIX A LA CONSOMMATION.-- En ftN!Vier,la

Amuse des prix d l* cansommitian, non
des variations saisonnières, a été de Ofi % gens u*

zone O-CJUE.. ramenant le_taux
talion à 84 %. Une éé^lérvrim parilmllèrernent

sensible est notée au Royaume-Uni, où le taux

d'augmentation sur douce mois a atteint v* chiffre

inférieur à 10 %. Pour les. six mois ^t^inanten
janvier, le tous annuel d augrOAntatUm, comas
ou non de variations saisonnières,^ a été, .dew
l'ensemble de la zona O.CJDJ8^, légèrement supé-
rieure A 6 %.

RECENTES PUBLICATIONS
• Royaume-Uni et Finlande, dans - la aéria

c Etudes économiques *. 1979.

v Tendances des marchés de capitaux, n° 3,

• Besoins liés au cycle d» combustible
nucléaire et considérations sur l'appravision^
nement d long terme, 66 pages, 1978. >

• ASSOCIATION EUROPEENNE DE UBKE-
£CHANGE. — Le système de prix mtfnfma obliga-

toires pour l'acier et des prix d’orientation ainsi
que le respect quantitatif des livraisons, qui
constituent l'essentiel du plan Davignon pour
l'Industrie sidérurgique, sont étendue à six paye
de l'Association européenne de libre-émange
(AJ8LJE.) : la Suisse, la Norvège, la Suède? l'Au-
triche, la Finlande et le Portugal, A la suite dfun
accord signé entre ces pays et la CJEJE.
Cet accord porte 'sur toutes les exportations de

ces six pays vers la CLJE. et sur toutes ^ csdé-

gtriudTacier à l'exception dé la Suave, M* *****

producteur. Dans le cas de la Suisse. I

vntquement sur le» exportations Ses ronds à béton

décernât* &78, rB
“£2Lio»fiirïs

22* «tofrfs mSe Sim* le plan

ifSSnon et ïfto*de vamê J^JL^>>

ae'3 If estcourants traditionnels, un abattement de J » es

prévu en faveur des Œjwtatws de lAALJS-Mjr
le prix communautaire des ^{àrentes.?^f5I^
d'acier. Cet abattement est lie A une bUerdjMm
d'alignement des prix de la part des producteurs

communautaires.

V MARCHE COMMUN CETTERAMERICAIN. — La
première réunion préparatoire aux négortxtims
commerciales multilatérales (s Tokyo-round s) qui

se déroulent A Genève dans le

général sur le commerce et les tarifs (GATT) fl w
lieu d Guatemala du 13 au 17 mars- EUe a permis
aux cinq partenaires du Marché commun centra-

méricain fa.C.CA.J de définir les positions- tptrus

entendent défendre dans les négociations en fonc-
tion de leurs problèmes propres. Dans cette pers-

pective, les .discussions ont porté. sur le commerce
des produits tropicaux; les concessions tarifairesJ
les obstacles non tarifaires aux échanges: les

clauses de sauvegarde ; les intérêts du a.e,cA
face A cFeutres régions en voie de développement,
notamment les pays du groupe AJP.C. signataires

de la convention de Lomé. etc. L'éventualité d'une
adhésion au GATT a aussi été envisagée, le Nica-
ragua étant jusqu'il présent le seul paye à avoir
signé, raccord.

Marché commun
La RJRJL. réaffirme son opposition

à toute nouvelle relance

R espectivement ministres ouest-âne-
mandg de l’économie et des finances,

MAI Graf Otto Lamhsdgrff et Hans Matthoeffer
ont réaffirmé, le 20 mars à Bruxelles, l'oppo-
sition de leur pays & toute nouvelle mesure
de relance dans la C-E-E, du moins Jusqu’au
mois de juillet prochain.
Les deux ministres ont exposé devant le

conseil des ministres des finances des Neuf
la position du gouvernement de Bonn en la
matière: Selon eux, tonte relance générale de
l’économie ouest-allemande est, & l’heure
actuelle, prématurée et dangereuse. En effet,
on ne saura qu'au mois de ma* si les mesures
de relance déjà prises outre-Rhin à la fin de
1977 produiront leurs effets. Bonn craint mani-
festement qu’une relance Imprudente n’aUznente
l’inflation qui est tombée, à l’heure actuelle,
en dessous de 4%.
Devant l’intransigeance allemande, les Neuf

se sont accordés un délai pour mettre en
pratique les objectifs de relance proposés le
29 février dernier aux ministres des finances
des Neuf, par M. François-Xavier Ortoli,
comm issaire européen Chargé, de l’économie.

La coordination des plans de relance des
pays de la CJEjEL prévue pour Je conseil euro-
péen du mois d’avril à Copenhague, a donc
été remise à plus tard, tes ministres des finances
de la CJEJE. envisageant d’en arrêter les moda-
lités au Conseil européen de Brême en juillet,
conseil qui précédera de quelques jours le
« sommet » économique de Bonn au
cours duquel les Européens confronteront leurs
vues avec celles des Amérîftafrm et des -Japonais.
Les plans de relance dans chacun des neuf

pays du Marché commun ne seront donc pas
opérationnels avant le mois de juillet prochain
et l’objectif de croissance de % dans la CJ3J5
ne pourra, au Tnï.n^, être atteint qu’au
deuxième semestre de 1979.

D’autre part, les ministres ont également
échangé leurs vues sur un rapprochement éven-
tuel entre les monnaies du « serpent »
(deutschemark, florin hniianrt.î^ franc belgo-
luxembourgeois et couronne danoise) elles
autres monnaies européennes. Du côté britan-
nique, an considère que c’est là un exercice
mineur et que le problème central reste la
dépréciation du dollar. Certains observateurs
constatent, en revanche, que la France semble
Intéressée par un rapprochement du franc avec
le « serpent ». Ce rapprochement pourrait
s’insérer dans une relance à plus ou moins
long terme de l’union économique et moné-
taire européenne, proposée par ML Valéry
Giscard d’Estaing.-

Au conseil des ministres des
affaires étrangères

Les ministres des affaires étrangères des
Neuf, réunis à Bruxelles le 7.mars, ont fixé les
grandes lignes de l’ordre du jour du « sommet »
européen des 7 et 8 avril à Copenhague : date
des élections au suffrage direct du Parlement
européen (qui pourraient avoir lieu entre le 17 et
1e 20 mai ou entre le 7 et le 10 juin 1979),
situation économique et sociale dans la C-ELE.
relations entre la C.EJL et le Japon.
D'autre part, les ministres se sont entretenus

des négociations qui se tenaient alors à Genève
dans le cadre de la CNTJCED, sur l’endette-
ment des pays en vole de développement. La
CJ&E. envisageait de traiter le problème de la
remise de dette cas par cas plutôt que globa-
lement. EUe n'excluait toutefois pas la trans-
formation de ces dettes en don pur et simple.
En ce qui concerne une éventuelle renégo-

ciation de l’accord entre la CJSJ3. et les Etats-
Unis sur la fourniture d’uranium enrichi, la
France a fait savoir qu'elle n’y est pas favo-
rable, considérant que cet accord est valable
également jusqu’en 1995, l’affaire sera discutée
ultérieurement
Fax ailleurs, les ministres ont entendu une

communication de M. Etterme Davignon,
commissaire européen chargé des affaires
industrielles sur l’état d’avancement des négo-
ciations acier avec les principaux partenaires
de la C-ELE-

Compromis avec' la France sur les
montants compensatoires

Un accord a été réalisé le 7 mars à Bruxelles
par les ministres de l'agriculture des Neuf sur
les montants compensatoires, de manière à
résoudre le problème causé par le refus de la
France d’augmenter ces montants qui taxent
les exportations agricoles françaises.
Le compromis permet à la fols de stabiliser

les montants compensatoires à leur niveau
actuel, c’est-à-dire 2LS % au lieu de 23 %, et
de donner une légère augmentation de revenus
de 15 % aux agriculteurs français grâce à
la dévaluation équivalente du « franc vert r,
monnaie fictive utilisée dans la CJ2J2. pour
comptabiliser les échanges agricoles entre les
pays du Marché commun.

Toutefois, le dossier des montants compen-
satoires monétaires reste sur la table du con*»»
des ministres pour les mois à venir parce que,
selon la France, soutenue par la Commission

de la C.E.E., ce système crée des distorsions
de concurrence intolérables, notamment dans
le secteur de la viande de porc.

La stabilisation des montants compensatoires
français permet aux producteurs français de
ne pas trop être pénalisés pour leurs exporta-
tions agricoles par rapport aux autres pays
de la CJLE. et gèle la subvention accordée aux
importateurs de produits agricoles étrangers
en France.

-Cette stabilisation a été obtenue, d’abord, par
la dévaluation du franc vert — la seconde en
deux mois, — qui permet de réduire de 23 à
21,5 % Je taux des montants compensatoires ;

ensuite; par l’adoption d’un nouveau système
de calcul de ces montants par rallongement de
la période de référence de sept & vingt et un
jours. Toutefois, M. Méhaignerie est reparti
de Bruxelles à demi-satisfait seulement, n’ayant
pu obtenir, malgré le soutien de la Commission
de la CJLE. et de l’Italie, une réduction immé-
diate des montants compensatoires sur la viande
de porc, produit pour lequel la distorsion de
concurrence est la plus vive. -

LA CB018SAXCB MOYENNE dans la C.SS.
devrait se situer aux alentours de 2J8 %. estime un
rapport de la Commission de lu CÆE^ publié le
16 mure. Ce chiffre est nettement inférieur aux

l'ensemble de la Communauté européenne.

PECHE. — La Norvège et la CJLB. ont signé
le 7 mars, à Bruxelles, un accord sur la pêche. Un
même accord a été signé avec, la Suède le 15 mare.

ACCORD AVEC LE JAPON SUR LES PRES DE
L'ACIER. — Les sidérurgistes japonais ont pris des
engagements à .l'égard de l'Europe des. Neuf le
18 mars en matière de prix de vente. Les prix des
aciers ordinaires vendus au sein de l'Europe" des
Neuf par les fabricants japonais ne pourront
être inférieurs de plus de 6 à ceux des pays
du Marché commun tandis. que la marge ne pourra
excéder 4 % pour les prix des aciers spéciaux.

AU COMITE PERMANENT DE L'EMPLOI* —: .Une
meilleure répartition du temps de travail dans las
paye de la CJA devra d'abord être discutée entre
les partenaires sociaux au niveau national puis,
dans un deuxième temps, au niveau communau-
taire, a déclaré le 21 mars d Bruxelles, M. Svend
Attken, ministre danois du travail qui présidait
le comité permanent de l'emploi.

Ce comité réunit des représentants des syndi-
cats et du patronat européens, ainsi que les
neuf ministres du travail de la CJEJE. Les apprécia

-

tiens m la matière divergent néanmoins encore
sensiblement.
Pour les membres de la Confédération européenne

des - syndicats (CJBJSJ, la répartition du travail
passe par une réduction du temps de travail, un
allongement des congés annuels et de la scolarité
et par l'abaissement de l'âge de la retraite*
Du oôté patronal, on sVnterroge sur le coût de

telles mesures et leurs répercussions au niveau de
la productivité. En outre, le patronat craint que
la mise en place de ces mesures ne nuise à la
mobilité de remploi, élément d'une politique de
relance de l'économie.
Le conseil européen des chefs d'Etat ou de

gouvernement des 7 et 8 avril a été saisi de la
question, ainsi que la conférence trtparttte qui se
réunira d la fin du premier semestre.

CONVENTION DE LOME. — La coopération inter-
nationale entre pays industrialisés et pays en voie
de développement a fait l'objet de travaux du
conseü conjoint des ministres de la CJEJE. et des
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (A.CJ9.)
parties à la convention de Lomé, réunis les 13 et
14 mars d BruseUes.
Au cours de discussions informelle» ont été exa-

mines — avec de» fortune, diverses — le nouvel
ordre économique international, l’endettement du
tiers-monde mais aussi le respect de» droit» de
l nomme, dans la perspective du renouvellement
de la convention, de Lomé qui expirera te 1- mon
Jdmr fcrCr«

CECA
Désaccord sur les importations
d?acier japonais

L A seconde phase du plan anticrise de l’acier.
adopté par tes Neuf sur proposition de laCommission européenne, semble » passer moins

bien que prévu. Et, pendant que les négociations
avec les pays associés ou tiers butent sur telle
ou teüe difficulté, la situation des sidérurgies
des Neuf parait se détériorer, après le bref
regain d’optimisme du début d'année.
Tandis que se poursuivaient tes négociations

avec tes pays européens (qui livrent aux Neuf le
quart de l’acier importé par la p.tü w :

2,5 millions de tonnes par an, sur un total' de
10), négociations qui n’ont toujours pas totale-
ment abouti, tes conversations avec le Japon,
qui semblaient sur le point de se conclure, ont
brutalement échoué devant le raidissement de
deux des principaux intéressés, la France et la
Grande-Bretagne. A la mi-mars, un arrange-
ment était mis au point à BruxeBes par la
Commission européenne et la délégation japo-
naise, ramenant à 1*3 million de tonnes en 1978
(au lieu de 1,4 et 1,6 précédemment) lès livrai-
sons japonaises d'acier aux Neuf. De plus, pour
donner leur chance commerciale aux produits
sidérurgiques nippons, 11 était convenu que te
tarif d’entrée de ces produits pourrait être Infé-
rieur de G % aux prix minimaux pratiqués à
]Intérieur de la Communauté (cet écart
S’appelle désormais < prime de pénétration »).

C’est cette dernière clause qui n’a pas été
acceptée par le comité des représentants perma-
nents des Neuf, les ambassadeurs de Londres et
de Paris ayant refusé d’approuver ce point.
Us ont fait valoir qu'à leur avis cette disposi-

tion avantageait à l’excès les sid&urglstes Japo-
nais puisque l’Autriche, la Suède, la Norvège

et ia Hnlande n’ont obtenu, elles, qu'un?

« prime de pénétration » de 3 % en faveur de
leurs sidérurgies : à l’évidence, ces pays euro-

péens réclameraient le taux de 6 % s'il était

accordé au Japon. Dès lors, l’entrée des aciers

extérieurs risquerait de devenir excessive dn^
1e q.fijl

Les choses en étaient là à la fin de mars. U
va falloir probablement reprendre la discussion

avec le Japon, ce qui retardera d’autant Inappli-

cation du dispositif externe du plan anticrise

approuvé sur rinitlative de M- Davignon.

Licenciements massifs en Grande-

Bretagne et en France
Cependant, la réflexion se poursuit entre les

Neuf sur te réforme structurelle 'h menér à bien

dans la sidérurgie européenne. L’accord est à peu
près fait entreles experts européens sur te point

suivant : 1a surcapacité mondiale actuelle est

due principalement aux investissements exces-

sifs mis en route au début des années 70. Certes,

te récession a amené les entreprises à ajourner

de nouveaux projets d’investissements et à
ralentir la réalisation des travaux en cours ;

rnnfg de nouvelles capacités continuent & entrer

en service & la suite des décisions prises en 1973

et 1974. Depuis le début de 1977. la Commission
donne, en principe, des avis défavorables sur

tout projet d'investissement augmentant les

capacités de production qui n’a pas poux contre-

partie une réduction équivalente des capacités.

En outre, elle prépare un encadrement pour les

aides en sidérurgie, afin d’éviter des distorsions

de concurrence allant & l’encontre de Vintérêt
commun, qui pourraient résulter des mesures
d’aides prises par les Etats membres pour per-

mettre à leur industrie de surmonter la crise

actuelle ou de se restructurer. Les principes eu
sont simples : les aides ne doivent pas être

accordées dans le serti but de préserver les struc-

tures existantes ; les aides destinées à moder-
niser, à rationaliser ou à restructurer l’industrie

ne doivent pas avoir pour effet d’accroître ks
capacités dans des secteurs ou sous-secteurs où
il existe une surcapacité manifeste ; les aides

accordées aux entreprises sidérurgiques en vu
de leur sauvetage ou de leur permettre de

s’adapter de manière ordonnée aux nouvelles

conditions du marché doivent avoir une durée
strictement limitée et tenir compte des modifi-

cations structurelles qui sont nécessaires ; enfin,

la forme et l’intensité des aides doivent toujours

Être appropriées à leurs objectifs et à la nature

des problèmes qu’elles sont destinées à résoudre.

U est à craindre cependant qu’étant données la

gravité et la durée de 1a crise de l’acier, la pro-

clamation de tels principes ne se révèle insuffi-

sante pour éviter des distorsions de 1a concur-

rence allant à l’encontre de l’Intérêt commun.
C’est pourquoi la Commission examine avec les

Neuf la possibilité d’instaurer un plus grand
degré de discipline communautaire par la vole

d'une décision au titre de l’article 95 du traité

CECA, qui permet & 1a Communauté d’inter-

venir dans tous les cas non prévus par le traité.

H est souhaitable que l’on ne s’attarde pas

trop sur les détails de ce dispositif, car les mois

qui passent volent la situation se dégrader dans
plnsiems pays. En Belgique. 1a crise est intense

et Ton s’attend que des décisions graves soient

annoncées sous peu. En France, une fois passé

le coup des élections législatives, on s’apprête

à appliquer le plan de suppression d’emplois

qui porterait, dit-on, sur quelque quinze mille

de plus que ce qui avait été annoncé initia-

lement.

En Grande-Bretagne, le gouvernement a
décidé, sur proposition des dirigeants de la

Britisb Steel, de réduire de moitié (soit de
1 mmtard de livres) te programme d’investisse-

ment prévu pour les deux prochaines années
dana l'industrie sidérurgique. Cela se traduira,

selon les syndicalistes, par la perte de quelque
vingt-cinq mille emplois ; la direction ' a sim-
plement indiqué que cela n'atteindrait pas le

chiffre cité antérieurement de quarante teille

emplois en cinq ans. Le programme de réduc-
tion de 1a- main-d’œuvre se fera en collabora-

tion avec les syndicats. Des emplois seront

créés dans les régions déjà lourdement affec-

tées par le chômage, et des indemnités substan-
tielles seront accordées aux ouvriers qui serait
mis a.pied.

Le ministre de l'industrie, qui exclut l’octroi

de subventions à la BB.C. (de peur de repré-
sailles américaines), a justifié son choix par
la surcapacité de la sidérurgie britannique, qui

a coûté, cette année, 500 millions de livres à
1a Brltibh Steel. Face à une demande de

17 millions de tonnes, la capacité britannique
est de 25 & 26 miiHnnc de tonnes chaque
million de tonnes excédentaire coûte 60 millions
de livres au Trésor. D'où la nécessité d'ajour-
ner divers programmes d’expansion, notamment
celui de Port-Talbot (835 millions de livres),

dans le sud du Pays de Galles, et ceux de

Teeside, dans le nord-est, Shelton, dans les

Mlddlands. Hunteiston et Ravenscraig, eu
Ecosse, qui représentent 250 millions de livres

Les travaux en cours seront simplement ter-

minés.

LA SIDERURGIE DE LA COMMUNAUTE EST
ALPaawi'gg A 82 % par du minerai de fer pro-
venant de pap» tiers, répond la Commission euro-
péenne d une question du parlementaire soctoitste
AT. Lagence. Elle se trouve dan» une concurrence
très vive de Za part des sidérurgiste» des pays tien
d’une part, et de la part des aciérie» travaillant
sur la base de ferraille. Dana ces conditions, tenter
de renchérir artificiellement le minerai de fer ne
manquerait pas d'entraîner des effet» négatif» consi-
dérables »ur la situation économique déjà très défa-
vorable de l'industrie sidérurgique européenne,
estime la Commission.

IVice,ville de congrès

\xr*-. vous attend.
^ Nice a mis au point une
structure d'accueil pour vous

T prouver que tourisme cz

congrès ne sont pas incorop*"

tîbles : un aéroport de classe

internationale met Nice A

1 h 1 5 de Paris— Une capacité

hôtelière encore accrue.». 90
salles, de conférences—. Un
Palais des Exposition de

17000 mZ.

Lt Palais des Expositions

Nice-Congrès - PalaisAsExpositions» 06300
Nice.TéL (93) 55JU2J02 et 5508J5. TeÏŒ s

Nïcexpo 970537.
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Parlement européen
Lf
augmentation des prix agricoles

LE Parlement européen s’est* en définitive,
prononcé, le 16 mais, après un débat-mara-“E* J**1* pow ime augmentation

globale de 2 Çi des prix agricoles, taux que
préconisait la Commission de Bruxelles pour
la campagne 1978-1979. Les partementalies, à
1 exception notamment des Français, n'ont don*
pas suivi la proposition de leipr commission

1 agriculLuttî Qui demandait une hausse de
5 %. Ce faisant, ils se sont rangés à l'avis de
la commission, du budget qui préconisait, die
aussi, 2 ^0t

L’aaeegjhlée des Neuf, devant la ptessian bri-
tannique en particulier, estime même, dans l'un
des cinquante-quatre amendements, qu'aucune
augmentation ne devrait Intervenir pour les
produits en excédent structurel la «solution
demande, en outre, la suppression progressive
des montante compensatoires monétaires.

O'est donc, estime-t-on dans les milieux
informés, un nouveau round qui vient d’èfcre
remporté à Strasbourg par les représentants
des consommateurs sur les producteurs.

— Jf. EmiUo Colombo (Italie, JP.PJ a été rAQu, lfi

14 mm à. BtrajOourç, prêrtdent du Partmmt euro-
péen pow vn tfevsiemv manda* arm en* Seul
candidat. Paneton primant du corut# itoUçn a
été reconduit doua «u fonctions A l’unontmitt per
acdomtsttons.

Agence spatiale européenne

Adoption d’un programme de télé-
communications spatiales

LE conseil de l'Agence spatiale européenne
CASE) s'est réuni A Pans les 28 février et

1" mars (initialement prévue la semaine
précédente, la réunion avait été repoussée A la
demande de l'Allemagne occidentale). Les par-
ticipants sont parvenus & un aceord sur un
programme de télécommunications spatiales
et la mise en route de deux satellites du pro-
gramme E.CJ5. (European Communication
Satellite) a été votée; l'Allemagne occidentale
émettant une réserve sur le montant de sa
participation (26 ou 31 %). mate sans pour
autant remettre en cause cette participation.
Les participants ont également approuvé, A
l'unanimité (la République fédérale devant
confirmer son vote avant le 21 purs), le second
satellite de télécommunications maritimes
Marots 2 (tous les pays qui construisent actuel-
lement le premier Marots ayant annoncé leur
intention de construire le second). En ce qui
concerne le dernier point du programme de
télécomnwnicatiouB, le satellite lourd H. Sat de
télévision directe, le conseil a suivi une sugges-
tion d'origine française accordant un crédit
d'études de six mois, d'un montant de 64 mil-
lions d’unités de compte (soit 34 mrnîwng de
francs) ; l'Allemagne occidentale, qui a des
programmes concurrents, ne participera pas
à cette étude.

Les décisions concernant le lanceur Ariane
ainsi que les budgets en souffrance ont été
renvoyés à la réunion des 6 et 7 avril. L'absence
de financement pour le lanceur Ariane pourrait
entraîner une rupture des plans de charge
industriels.

NOUVELLE ETAPE POUR LE PROJET SPACE-
LAB. — A l’issue de l’examen critique dit projet
Spacelab, VASS a dietdi te 4 mars da lancer la
fabrication du modèle de oeZ du Spoflelah et de
confirmer les orientations techniques déjà prises •

dans certains domaines critiques.

MISSION DE COOPERATION AGENCE-NASA. —
L'ASB et la NASA ont arreté le 13 mer* .un choix
de vtnsrt-hutt études scientifiques pour l'une de
leurs missions de eooptfraeio», le projet c hors
écliptique > (appelé également a mission polaire-
solaire . Mterrmtionale »y~ Pour- la .première fois.
deux satellites (lancement prévu en février 1383)
graviteront autour du soleü. A une très grande
distance, en dehors du plan de l’ieliptiqve, et sur-
voleront ainsi le soleil en passent presque d
l’aplomb de ses pdes nord et sud. La contribution
européenne A la mission * hors écliptique » compor-
tera {a fourniture d'un sateütte et de la moitié envi-
ron des expériences. La NASA fournir* l’autre satel-
lite. le reste des expériences. le lanceur (utüirant le
sgstème de transport spatial] ainsi que ftdânen-
tatian en énergie nucléaire pour les deux squattes.

Conseil de l'Europe
A la commission des droits de
Phomme

A U cours de sa cent trente-deuxième session,
k Strasbourg; du 27 février au S mais, la

commission européenne des droits de l'homme
a examiné la requête Interétatique de Chypre
contre la Turquie et a décidé de la procédure
à suivra dans cette troisième requête. Cent
soixante requêtes individuelles ont aussi été
prises en considération, parmi lesquelles cinq'
requêtes ont été déclarées recevables et feront
l'objet d’un examen au fond : Webster contre
Royaume-Uni (monopole d'engagement en

vigueur dans les chemins de fer britanniques) ;

Caprino contre Royaume-Uni (procédure rela-
tive A Vexpulston du requérant et k sa déten-
tion en vue de son expulsion) ; Ventura contra
Italie (durée de la détention préventive et de
la procédure pénale) : Geerk contre Suisse
(condamnation aux frais et dépens d’une procé-
dure pénale & la suite (Turr acquittement) ; X
contra Royaume-Uni (législation en vigueur en
Irlande du Nord et prohibant les relations
entre individus du sexe masculin).

La commission a déclaré irrecevables qua-
rante-sept requêtes (dont trente-huit introduites
contre le Royaume-Uni par des Asiatiques
d'Afrique orientale) et en » rayé cinquante
de son côté (dont quarante-huit introduites
contre ce meme pays par des Asiatiques
d’Afrique orientale), selon la procédure ordi-
naire et, selon la procédure sommaire, elle en
a déclaré Irrecevables vingt-neuf et en a rayé
deux de son rôle. La commission a décidé de
porter trois requêtes à la connaissance des
gouvernements défendeurs respectifs, en les

invitant & lui présenter par écrit leurs obser-
vations sur la recevabilité, de ces affaires. Enfin,
elle a procédé k l’examen de requêtes, déjà
déclarées recevables, décidant, notamment, de
déférer à la Cour européenne des droite de
l'homme les affaires MAraing centre Belgique
(statut des gnfawta nés hors mariage) et win-
terwerp contre Pays-Bas (Internement du
requérant en tant que malade mental).

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME.— Des audiences devant la Cour européenne des
droits de l'homme ont su Heu A Strasbourg les

10 et 11 mars dons l’affaire Klass et. d’autres qui
concernent la République fédérale Allemagne. Les
requérants fcinq Juristes) æ plaignent de la légis-
lation restreignant le secret ds I» correspondance,
des envois postaux et des télécommunications, et
permettant des mesures clandestines de ruraaSOmae.
sans cita les mttorttis soient Obligées conformer les
intéressés et

.
sasae que des recours soient prévus

. contre ces mesures, devant les Juridictions
ordinaires.

COOPERATION CULTURELLE. — Un plan de
coopération eulturCBa entre vingt-deux page euro-
péens (les vingt Etats membres du Çonseü de
l’Europe, la Finlande et la Saint-Siège) a été adopté
le 24 février A Strasbourg. Il comprend notamment
six grands projeta couvrant le domaine de Vêduca-
tion et de la auture : préparation des Jeunes
Inscrits dans l’enseignement secondaire a leur
Insertion dans la vie. sociale et économique ; réforme
et développement œ l'enseignement tertiaire ; déve-
loppement de Véduevtian 4n adultes; déaefoppe-
ment de l'apprentissage des langues vivantes ; cède
aux pouvoirs locaux dans l'élaboration de leurs
politiques de développement culturel ; amélioration
du rôle culturel des moyens de communication de
masse. L'ensemble de ae plan de coopération a été
approuvé par le Conseil de la coopération suite-
relie (C.C.Ç.), auquel participent de hauts fane-
tio&itatovs des vingt-deux pays.

Organisation commune africaine

et mauricienne

Douzième session du conseil des
ministres

LA douzième session du conseil des ministres
de rOreanteatlon cozDzznme et

mauricienne (OCAM) s'est tenue du 13 au
18 mars à Cotonou, sous la présidence du
commandant Michel Alladayé (Bénin). Après
avoir fixé le budget de fonctionnement de
l’organisation pour 1978 h 730 590 088 P CPA,
les participants ont approuvé les comptes
administratifs et de gestion de l'année écoulée.
Us ont aussi adopté une série de résolutions

concernant notamment les affaires culturelles
et sociales (avec la nn>nV«H^n de m. André
SaUUtou au poste de directeur des affaires
culturelles et sociales de l’OCAM). Les affaires
économiques, financières et de transports ont
fait l'objet d'un ™»nAn approfondi, notamment
l'industrialisation des pays de l’OCAM sur une
base régfcmete, le développement du machinisme
et de l’outillage agricoles. Les problèmes
maritimes, les préférences généralisées, l'état

civil, le plan comptable de l'organisation, la
coopération entra la Commission des Commu-
nautés européennes et l'oOAM ont aussi retenu
l'attention

Enfin, le conseil a entendu les responsables
des entreprises communes et le secrétariat
général de l'oOAM sur les voles et moyens
qui permettront de réaliser l'ouverture de ces
institutions spécialisées.

FONDS DE GARANTIE ET DE COOPERATION DE
L’OOAM, — Le eonsmü de gestion du Fonds de
garantie et de coopération 4e l’QCAX, rémi A
Cotonou du 20 au 21 mars, g Invité lés Etats A
ratifier la convention portant création du Fond»
st A S’acquitter de leur contribution au capital du
Fonds. Rappelons que le budget de fonctionnement
ds cet organisme a été fixé a 122 tsar 780 francs CJA.

Organisation

des Etats américains

Protestation bolivienne contre la

vente d’étain Par les Etats-Unis

AU cours d'une séance mouvementée, le

conseil permanent de l’Organisation des
Etats américains (O.E.A.), le 15 mars, Je repré-
sentant de la Bolivie a qualifié d’ tt agression
économiques la vente annoncée par les Etate-
Unla de 50000 tonnes d’étain de ses réserves
stratégiques. Selon le représentant bolivien, la
chute des cours qui en résulterait entraînerait
pour son pays, second producteur mondial, une
perte estimée fc 33 millions de dollars l’an.

Dans sa réponse, le représentant américain a
signalé que son gouvernement avait engagé
des pourparlers sur cette question avec Je

président de la Bolivie afin de trouver une
solution de nature & réduire les effets de
l’opération sur l’économie bolivienne. Le débat
qui s’est engagé ensuite a laissé paraître un
certain flottement, malgré l'appui que la plu-
part des délégations ont apporté au point de
vue bolivien, une suggestion d’origine mexicaine
proposant que le conseil adapte une résolution
réaffirmant l’esprit de la résolution de rassem-
blée générale de 1973, qui exhortait les Etats-
Unis a prendre les dispositions nécessaires pour
que sa politique en matière de minerais -

stratégiques ne porte pas atteinte aux intérêts

économiques de leurs partenaires, n'a pas été
retenue.

FINANCEMENT DE L'OJSA — Le eopseü perma-
nent de l'Q'FA a décidé (gaiement le 15 mars que
la huitième session de l'Assemblée générale de
J'OAA aurait Heu 4 Washington, le gouvernement
de l’Uruguay wfagant pas accepté de l'accueillir. Il

a décidé d’autre part, à la demande du gouverne-
ment cmérixuiin, de reporter au 21 fuin Vouverture
de cette session ao PAssemblée générale, la date
du SI mal prévue initialement eofnefdqnt avec la
réunion A Washington des chefs de gouvernement
des pays membre» de rOTAN. Lors de la discussion
de l’aoant-projet (Tordre du Jour de la huitième
session. le représentant américain a demandé l’ins-
cription d’une proposition de son gouvernement —
dont U a souligne le caractère d’urgence — visant
A réduire la contribution des Etats-Unis an finance-
ment du budget de fonctionnement de VQXJL de
6ff % d 49 % du tptal.

Organisation de Tunité africaine

Trentième session dû conseil des
.
ministres

LE conseil des ministres de l’Organisation
de l’unité africaine (O.ÏÏA), réuni pour

sa trentième session à Tripoli du 20 au
28 février, a adopté le rapport élaboré par le
comité de libération qui avait siégé la semaine
précédente, du 13 an 18 février: La situation
en Rhodésle. à la Réunion et aux Canaries
a fourni aux ministres leurs principaux thèmes
de dtemaaiqpa- a propos de la Rhodésle en
particulier, le conseil a condamné les négo-
niftHnnn girr m c xâtfLfiment lnt£R10 » entre
M. lan Smith et trais dirigeants nationalistes
notas (l'évËque MQsozewa, le révérend Sifehole

et le chef Chlrau) ; U a réaffirmé son soutien
«ft-higif au Front patriotique de MM. Mugabe
et Nkozna
D'autre part, après avoir noté avec satis-

faction les résultats positifs de la conférence
contre l'apartheid qui s’est tenue à lAgos
du 22 au 26 &oflt, le conseil rfest déclaré soli-
daire des mouvements de libération populaires
d’Afrique du Sud et s’est engagé & poursuivre
et A dévelODDer l’aide financière,
et politique déjà fournie^ dénonçant, la pseudo

indépendance du Transkel et du Bophn-
thatswana. H a également réaffirmé son sou-
tien au peuple palestinien et décidé de consi-
dérer (contre ravis de la Mauritanie et du
Maroc) les lies espagnoles des Canaries comme
« une partie iutésnrxmte du continent africain »

et d’aider le Mouvement pour l’antodéteimi-
«yrirjgp çt rindépendOPO* de l’archipel des
Canaries (MpALAqCJ, de U. Antonio CuMllo ;

r&ffalze sera soumise au comité de décoloni-
sation des Nations unies. Les ministres ont
également annoncé leur décision d’envoyer
pzochaîzwment une mission dans les lies de
Sao-Tomé, le comité de libération ayant été
saisi ânwe plainte de oe pays relative A une
menace d’invasion par des mercenaires.

Cette session a été marquée par une inter-
vention du colonel Kadhafi rappelant l’accord
de cessez-le-feu intervenu au Tchad, la situa-
tion l la Réunion. A Sainte-Hélène et &
Madère et la création d’un comité militaire

au sein de l’O.UA- pour Intensifier la lutte

contre les c régimes colonialistes a d’Afrique
du Sud.

Le budget de l’Organisation pour 1978-1979
a été approuvé, II s'élève à 11894381 dollars.

Le prochain g sommet a de l'O.UtA- devrait
se tenir du 18 au 21 Juillet à Khaztoum (Sou-
dan) : H sera précédé d’une réunion des
ministres des affaires étrangères des pays
membres.

• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — La
néeesettê d'assurer une correspondance plus étroite
entre l'éducation des adultes et la via réelle a été
l'une des préoccupations de la conférence régionale
de planification de l'éducation des adultes pour le

développement national, qui j’ait tenue du 13 au
2? février à Nouméa (Nouvelle-Calédoniel goue les

auspices de la Commission du Pacifique Sud
(G-PJS.l et du Bureau de l'éducation des adultes
pour l'Asie et le Pacifique Sud*
— Les représentante dès services des pèches de

onze paye ou territoires du Pacifique se sont réunis
à Nouméa du 13 au 17 mars pour la dixiéme confé-
rence technique régionale des pêches.

a ORGANISATION DU TRAITE CENTRAI*, — Le
comité économique de l'Organisation du traité
central (OENTO) s'est rémi du 7 au 9 mars ê Tàhriz
(Iran) pour mettre au point les recommandations
qui seront soumises au çonseü des minUtree de
l'organisation, prévu pour ce mois-ci 4 Washington.

m FLAN DE COLOMBO- Le docteur Loi Jaga-
wardena (Sri LankaJ a été élu le 16 février à la
présidence du aopeeü du plan de Colombo pour
la coopération technique en Asie et dans fe Paci-
fique. n suçeède A JIT. Justice Abdul Hajetm (Ban-
gladesh}.

• RECHERCHE NUCLEAIRE. — Cinquante 'détec-
teur* électroniques de particules de type e ehqmbres
proportUmnéfles 4 füs » et des équipements associés
sont arrivés en provenance dfuniôn soviétique le

2J février pour être installés dans la nouvelle région
Nord ^expérimentation du de 400 GeV de
l'Organisation européenne de recherche nucléaire
(CBRN), près de Genève. L'Union soviétique, qui
n'est pas membre du GSUN, peut, dans le cadre
d'un accord de coopération signé en XP67. s'associer
d l'exploitation du SJ*JS^ qui est l'accélérateur
de particules le plus grand et le plus performant
d'Europe.

u COMMISSION EUROPEENNE DE L’AVIATION
. CIVILE. — La Commission européenne de l'aviation
ctpüç (CJSJLCJ a adopté* le

1

39 février ttne réso-
lution sur tTidrmonisatian des dotes de changement
d'heure locale dans les vingt et un Etats membres.
Cette harmonisation est rendue nécessaire par les
problèmes que soulève la variété des dates de chan-
gement diteuse locale dans différents Etats euro-
péens. Référence est faite aux coûteuses
conséquences sur les horaires d'exploitation des
compagnies et des aéroports, et aux inconvénients
qui en découlent pour les voyageurs et les usagers
du transport aérien.

m CROIX-ROUGE, t- L'énolutton de la situation
en Ogaden a amené le Comité international de la
Croix-Rouge (CJ.CJR.) à entreprendre de nouvelles
démarches en vus d'apporter protection et assis

-

tanfie aux victimes étoiles et militaires dp conflit :

U a ainsi offert ses services an gouvernement soma-
lütn, en même temps quV développait son action
en Ethiopie. Réimportants envois de secours devaient
être acheminés au mois de février vers les deux
capitales : les 22 et 25 février, deux avions charters
ont acheminé en Ethiopie QO tonnes de secours
(valeur 445000 frênes suisses), ‘Vendis que des
colis de matériel médical dtirpence fd'uns valeur .

de 400 000 francs suisses) devaient parvenir d Moga-
discio pour être transportés vers les hôpitaux proches
du front,

— En Indonésie, depuis le 34 foncier, une équipe
du CJ.CJL composée de deux, délégués a visité
Jusqu'à la mi-février six lieux de détention à
Djakarta (oü se trouvaient 700 détenue politiques).
Elle s'est ensuite rendue dans cinq lieux de déten-
tion en province. Au terme de cette première phase,
les délégués du Comité devaient avoir des entre-
tiens avec les autorités indonésiennes.

— En Janvier et en février, les délégués du
Cj.CJRv en Thaïlande ont visité cinquante-huit
postes de police et quatre camps de transit oü se
trouvaient mine neuf cent <dnquante-deux personnes
détenues pour entrée illégale dans le pays.

— Le 25 février, le président du CJ.CJl^
JT. Alexandre Hag. a remis au chah d'Iran le
rapport de synthèse rédigé à la suite de la dernière
mission du GJ.CJt. dans dtx-sept lieux de déten-
tion (en octobre 1977) et lui a fait part des recom-
mandations du Comité à ce sujet.

Recherches universitaires

DU RÉALISME POLITIQUE
•r E réalisme politique de Hans Joachim Uorganthau » ;

/ le thème choisi par M. Bruno Gastal pour aa thèse de
* -4 science politique soulève d'emblée diverses questions (TJ-

ns doute la conception de la sc/enc» politique de rauteur de

«tics emong nations, salon laquelle toute analyse politique,

tcédant d’une philosophie politique, ne saurait prétendre è rabsolue

ueur scientifique, n'est-elle pas moine pertinente que celle des

ants d’une approche * scientiste » t systémistes, fonctlonna/îstes

théoriciens des leux. Sans doute sa conviction que le chercheur

Ttique doit tendre è éclairer les gouvernante dans leur conduite

Itlque a-t-elle le mérite de réhabiliter rengagement du *sclentl-

je » — cef engagement auquel reviennent nombre de politologues,

t ceux de la * recherche sur la paix-, en ces temps de post-

lavlorism Mais les postulats qui fondent le - discours - de

rgenthau ne sont-ils pas trop souvent oeux d’un conaarvaUsma

snné et caricatural (rhomme dans ses relations avec les autres

nmes n’agit que par Intérêt ; la lutte pour le pouvoir est une

j!té éternelle propre à toute société humaine; la politique est

sera immuablement conflictuelle, car rhlstolre noua enseigne que

qui est a toujours été.-), peu à même de permettre è un

ircheur en relations internationales d’illustrer son talent d'analyste-,

rs que tant d’autres secteurs de la doctrine américaine restent

féfrfeher ? Æ _ „ .

Sans doute, par ailleurs. Hens Morgenthau entend-il ordonner

foisonnement de faits politiques complexes et incohérents — et

îouvrlr la trame logique qui les relie les uns ai/x autres. Mais

règèse, un quart de siècle plus tard, de la vision du monde du

il de file du « réalisme * américain ne peut guère être originale

soit que les concepts les plus traditionnels de Morgenthau aient

depuis longtemps discutée per les auteurs (lElat seul acteur

i relations internationales ? la droit international simple expression

la souveraineté des Etats ? Quelle part, sur la scène internationale.

I TbéSS Ae selonco politique. Uhlnnlté fle Paris I (375 pares

ion

faire eux organisations Intergouvemementales ? aux sociétés multi-

nationales ?), soitt au contraire, que ees analyses aient été si bien

.reçues, qu'elles semblent désormais appartenir eu fonds commun
des théories.des relations Internationales {disparition du consensus
international;, conséquences de le bipolarité ; paradoxe de l’arme

nucléaire».).

Par CHARLES ZORGBIBE

o£5 limites ainsi tracées, fa thèse de M. Qastaf n’en suscita

pas moins un Intérêt tort vff et n’en révèle pas moine une
maîtrise certaine dans l'appréhension de la société Internationale,

è travers et parfois è l’encontre de la vlaion de Morgenthau. Formas

de la lutte pour le pouvoir (politiques du statu quo, d’impérialisme,

de prestige) ; spécificité de Iéthique politique — éthique de la

responsabilité, éthique relative — et du comportement qu’elle

prescrit ; refus de l’idée d’une politique étrangère démocratiquement

déterminée ; prééminence des éléments stables et permanents de

l’Intérêt nations/ ,- rfl/e de la «M • de riqutiibre et conditions d'une

diplomatie de l’équilibre : autant d’aspects de. la doctrine de
Morgenthau sur lesquels l'autour nous donne une exposé (Tune

très grande clarté, nuançant au passage certaines Idées reçues.

On regrettera cependant que la critique reste trop souvent

pointilliste — perde que peu séparée de fexpùSMùn des Idées de
Morgenthau ; Sait défaut, en outre, une présentation en profondeur

de la tradition américaine de politique étrangère — de ee style

national des Etats-Unis, fondé sur la rationalisation de l'expérience

américaine, qui Imprègne les responsables cto la Fédération et

façonna leur perception du monde extérieur — qui aurait mieux

éclairé, par contraste, l’originalité de cette greffe européenne que
représente le RealpoMtnc à ia Morgenthau. Le p/a

n

1

«/opté — qui

distingue dans rouvre de Funlversltalre américain, .la politique»

et «/as relations Internationales» — s'Imposah-ll alors que politique

Intérieure et relations Internationales ne sont considérées, par notre

auteur, que comme deux manifestations d’un même phénomène?

i ES développements, présentés en conclusion, sur l’actualité du
réalisme politique, sont souvent d’un grand Intérêt -r- même

si ranalyse du regard de Morgenthau sur le conflit du Proche-Orient
apparaît un peu courte (. Morgenthau ne considérant que l’Intérêt

national américain
.
et faisant taire son appartenance au monda

Juif» »), et si renrôlement de Chartes de Qaulle parmi las « héritière »

semble légèrement • plaqué ».

L’identité des conceptions de politique étrangère de Henry
Kissinger et de Hana Morgenthau ne peut, certes, être contesté.

Mais le bilan qui est esquissé de Faction de M. Kissinger noua
semble trop statique : ne iauHI pas distinguer, chronologiquement,

les années 1969-1970, peu favorables pour la diplomatie américaine

dont rhorizon International reste obscurci par le préalable vietnamien,

1B71-1S73, où le . grand dessein » prend forme, la nouvelle . structure

t/e paix » semble en vola d’être construite, et î073-7976, où rerchltecte

du système International cède le pas au négociateur Aon pair, au
•pompier de le petit» qui vole de capitale en capitale pour prévenir

ou éteindre les crises.» mais qui, du même coup, épuise son énergie

dans des actions ponctuâmes ?
L’ouvrage ee termine sur le «cas Carter. : r. échec» de

ractuel président américain est constaté et présenté comme «uns
preuve a contrario de la validité du réaHsm». ; pourtant, la grande
entreprise de mconsidération des ports respectives des Impératifs

géopolitiques et du combat transnational pour les droits de l’homme
nous semble toujours avoir cours. Et si le réaffsim pofftique est

bien, salon ^expression de M. Gastal, «le plue petit dénominateur
commun des Etate rivaux de- ta société internationale)», ne lui

manquuêîl pas rinttûtion rie fattiré dimension des relations Inter-

nationales — cetis d’un monde «internalisé., cto p/os en phia

vMtiê dans ses profondeurs et à la recherche d’un projet?.

« *
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s Je déclare la guerre 8. Les linguistes désignent un tel mode du discours sous

le nom de performatif, quand la parole est éDe-même acte, quand dire c'est faire.

Tel est assurément l’idéal du discours politique s la performance instantanée,

l'action Immédiate. Mais eeia n’arrive pas tous les jours, c'est même très rare.

Seul Dieu parle an performatif. A la petite semaine, quelles sont les figures qui,

Han, je discours du pouvoir, miment le pouvoir du discours?

L
ES hommes politiques tiennent des
discours. H y a, dans le lait de tenir

un discours (ou dans le mythe
assorti), presque un trait propre du
politique, une définition. Et les dis-

cours s'enchaînent. Le discours

politique est le fondu-enchainé des
discours où chaque homme politique tient

6a note. Les discours s'enfilent comme les

perles d’un collier, comme les écrits des
pères et des docteurs de l'Eglise. IA
patriotique est le plus beau développement
sériel qui se puisse imaginer, depuis la

Bible jusqu’à saint Thomas. Les grandes
ruptures sont rares dans l’univers du dis-

cours : saint Thomas justement, qui mit
un terme au commentaire patrlstiqne car
0 en fit la somme. Marx peut-être. Pour
le reste, pour l’ordinaire, dans l’intervalle

des grandes ruptures, la différence d’un
discours au suivant est mtwima. Non nova
sed noce ; ainsi Vincent de Lésina déflnis-

salt-11 le principe du discours patriotique,

c’est-à-dire la tradition. Non pas du nou-
veau mais de nouveau, encore, le même mis
autrement.

faut néanmoins être spirituelle, c'est-à-dire

pas tout à fait béante : la petite phrase
doit surprendre, provoquer.

Le mot d’esprit de M. Chaban-Delmas
ou de M. Peyrefitte, 2e mot d’ordre de
M. Soisson sont donc bien des phrases de
petite dimension, mais ce ne sont pas
de petites phrases. Ce sont, dirai-je, de
gros mots. La distinction est capitale.

Alors que le gros mot se prononce seul.

changer de rrta ^T1R elles alimentent les

rumeurs et suscitent les conjectures).

Dans une petite phrase, Ihomme politique

annonce une catastrophe
_
fatale, comme

Cassanrire dans la tragédie. Mars en oe

siècle où la foi se perd, l’oracle suppose

non plus une puissance transcendante, cette

des dieux qui l’accompliront, mais une
force très pragmatique et sociale, ici les

syndicats. Il n’empêche que la vertu, de
l'oracle repose toujours sur son efficacité

présumée, celle des dieux, des masses ou
des bulletins de vote. C’est pourquoi l'oracle,

la petite phrase douée de puissance et

d’efficace, est bien une sortie au discours :

quand elle agite une menace, la parole

rencontre le réel, les mots et l'histoire

coïncident. La petite phrase (à peine du
discours} est la limite du discours et du
réel : elle est immédiatement force, pou-

La petite phrase

rait servir de slogan. Elle a la forme (Tun

enthymème ou d’un syllogisme rhétorique.

Dans les termes de la rhétorique ancienne

(à défaut d’un art contemporain du dfar-

cours), la petite phrase est une gnômé,
ifffton Aristote, ou une ssnZsnHdf Sftlon

qnfaHHan, soit xme formule qui exprime

le général sur l'action, et le champ privi-

légié de l’action humaine est évidemment
le politique, le domaine spécifique de la

proposition générale (ni universelle ni
nécessaire) est le futur contingent :

au’est-ce oui arrivera si— ? Quand la gnOmé
n'est pas assez explicite, U faut la faire

suivre d’un épilogue, ainsi l’appelle Aris-

tote, qui est la prémisse mineure, absente

de l’enthymème.

C’est ce que fait M. Giscard d’Estalng
riana les règles de l’art en ajoutant une
seconde phrase (sa petite phrase tient en
deux phrases petites) : « Ne croyez pas que
le president-. », qui est un épilogue. Le.

petite phrase de M. Sêguy, elle, allait de
sol et taisait l’épilogue présent à tous les

auditeur : « Ne croyez pas que les masses— »

En vérité, les deux formules sont rigoureu
Bernent svmétrluues : si la gauche Gj

Les discours politiques se suivent et se
ressemblent. Après coup (à l’échelle de
l’histoire ?), U se révèle sans doute que la

chaîne n’était pas toute rectiligne, que
chaque maillon, quand U a répété, modulé
le précédent; lui imposa une légère dévia-
tion. Et la somme de ces déviations, de
ces dérives microscopiques, c’est le progrès.

et le gros mot
Par ANTOINE COMPAGNON *

le progrès dans la tradition, la différence
rifl-rw l’itération. Mais le progrès ne s’an-
nonce ni ne s'anticipe

s le progrès
icipe ; il esest l’écart

reconnu après coup. Il ne s’agit quoti-
diennement, dans le journal ou a la télé-

vision, que de petites variations, de minus-
cules déplacements, de biais imperceptibles.
Pourtant, oe sont eux seuls qui comptent,
soit aussi se comptabilisent ; ce sont eux
qu'une analyse statistique tente de repérer
en dépouillant les oraisons des candidate
aux dernières élections présidentielles. Trop
tard, les jeux sont faits.

U NE figure du discours politique a
toutefois la prétention de se sous-
traire à la loi de son inscription

sérielle et de contrarier le caractère intan-
gible de sa différence ; elle
voudrait réaliser un écart immédiat, faire

figure <

befols la

du discours politique a

mouche et date : c’est la petite phrase, à
moins qu'elle ne soit Qu’une inventionmoins qu'elle ne soit qu'une invention
des journalistes pour amplifier un mou-
vement latent. C'est comme si la petite
phrase échappait au discours. Son nom
l'indique : elle n'est pas du discours, elle

n'est pas un maillon de la chaîne des
discours tenus puisqu'elle n’est qu’une
phrase, et une petite phrase. Elle casse
la chaîne, elle suspend sa longue et lente
démarche, elle brise son cours séculaire.
Qu’est-ce donc que cette petite phrase
idéale et miraculeuse où le discours s’abo-
lit, ce rêve de tout discours ?

bois de propos, comme une interjection
ou une exclamation, une boutade ou une
profession de foi, la petite phrase a pour
propre d'être extraite, dégagée d’im discours
dont elle est un fragment. C’est une phrase
parmi d'autres, et rien en apparence ne la

sépare des autres. Cependant elle connaît
un destin exemplaire, une fois ëtoe (par
un commentateur, mais sans doute d’abord
par l'orateur lui-même, qui l’avait Insérée,

prédisposée dans le discours pour qu’elle

fasse petite phrase : autrement dit. elle

n’est extraite que parce qu’elle avait été
insérée), une fols reconnue, donc, la petite
phrase se met à circuler, elle est citée et
récitée. Quand tout 1e reste du discours
est oublié, elle seule survit et se colporte
de bouche & oreille. Tout le discours ne
pouvait être retenu, et Je rapporte à mon
voisin au café : « J'ai vu Marchais hier
soir à la télé. Tu sais ce qu?ü a dit? »

Et toc 1 : la petite phrase. Elle est le

noyau que le discours sertit. Je jette la
gangue, je conserve la substance : en elle

se résume le discours, son sens et son
essence. La petite phrase vaut pour les

autres, pour le tout. Comme la petite
phrase de Vïnteuil dans la Recherche du
temps perdu représente T « accent propre »

du musicien, elle singularise l'homme et
l'œuvre. Il faudrait suivre son chemine-
ment, sa diffusion à travers les discours
successeurs. Et ce ne serait pas difficile :

tous les commentateurs glosent la même
petite phrase, la seule petite phrase.

voir en lutte. La petite phrase de M. Séguy
vaut non seulement pour tout discours
mais pour toute la mobilisation syndicale :

elle est une farce en acte une masse en
mouvement.

sement symétriques : si la gauche Ga
droite) l’emporte, an verra ce qu’on verra.

Tel est l’enthymème modèle. C’est sans
doute que la petite phrase est foncièrement
d’opposition. . Certes, elle suppose un pouvoir
effectif (syndical ou exécutif), mais un
pouvoir minoritaire Oe prophète, même
si un dieu l'inspire, est fondamentalement
un solitaire face à la foule). M. Séguy
dit sa petite phrase quand le parti auquel
il adhère se trouve dans l’opposition ; et

M. Giscard d’Estaing, quand les sondages
donnent la victoire à ses adversaires.
L’hypothèse qu’ils envisagent tous deux
est celle d’un échec qui les atteindrait
dans leur force vive, et c’est aussi cet

échec que la petite phrase tend à dénier,

à conjurer et à empêcher. L'orateur Joue
gros, sa dernière carte.

I
L y a en effet une figure du discours
politique toute apposée à la petite
phrase, une figure du pouvoir stable et

serein : c'est la parabole ou Fallégorie.

P ARCE qu’elle se veut en prise directe
sur le réel, la petite phrase, pour
avoir de Teffet (et elle n'a de valeur

que par son effet : une petite phrase sans
conséquence n'est pas une petite phrase),
doit être proférée an bon moment. La
qualité de petite phrase tient au choix
de oe moment crucial qu'il ne faut pas
laisser passer car ü ne se répète pas. Hors
de cet instant de bascule ou de ce point
de non-retour, la petite phrase n’est rien,
parole en l'air. Mais en ce point et cet
instant que les Grecs appelaient cTiairas
(toute la stratégie militaire, politique, a
pour fin de s’y préparer et de ne pas le
rater), elle est aussitôt événement his-
torique. sa dynamique est irréversible.

serein : cest ia parabole ou rauegone.
Alors que la petite phrase est sèche, nette,
fermée sur elle-même, autonome (ee pour-
quoi elle se détache aisément), limpide (elle

prend les mots au sens propre), coupante
(elle veut couper court aux tergiversations).

Mais un vrai chalros est rare, et le monde
politique s’est habitué à simuler de tels
moments. La presse bat la nampagr»» lon-
guement en prévision du discoms du pré-
sident de la République sur s le bon
choix ». Or il va de soi que le choix le
plus difficile, le choix impossible, est celui
du chaiTQS. du moment où un discours
sur Le bon choix ne serait même plus
nécessaire mais où une seule petite phrase,

(elle veut couper court aux tergiversations)

,

persuasive et décisive (du moins sont-ce
ses traits idéaux), l'allégorie, elle, est ima-
gée, métaphorique, coulante (elle se file

tout au long du discours), suggestive, insis-

tante. Cest une fiction didactique qui
prend les choses de haut ou de loin.

U. Giscard d’Estairvg, d’ailleurs, en fait
grand cas. En Bretagne, Q construit son
discours sur la comparaison de la France
et (Tune maison (image sans doute triviale,

à laquelle le maréchal Pétain recourait
déjà, et l'on voit sans peine à quels déve-
loppements xénophobes elle se prête), puis
il assimile les différents partis a des- entre-
preneurs plus ou moins loyaux. En Bour-
gogne, il associe le gouvernement à un
véhicule dont chaque citoyen n'est pas
seulement le passager, maïs, au jour des
élections, le chauffeur même. L'allégorie
dans laquelle s’exprime une majorité sou-
veraine et sûre de soi diffère en tout

Ce n'est pas le mot d’esprit, la formule
brève prononcée de préférence sur le

perron de l'Elysée, au sortir du conseil
des ministres. M. Ch&ban-Delmas y brilla

d’un singulier talent ; se prenant le pan- S
ON prototype appartient au discours
syndical C’est M. Séguy insinuant
beu avant Les élections législatives de

un seul mot, suffirait à renverser la majo-
rité prévue par les sondages. Bien sûr.

point de la petite phrase par laquelle une
minorité agissante ou une majorité traquée

quelques mots du discours de M. Giscard
d'Estaine. à Verdun-sur-le-Doiihs. rânnis-

talon dans la portière de sa voiture, il

confiait à la foule avide des Journalistes :

s Le premier accroc coûte mille francs. »
Moins heureux fut le mot récent de
M. Peyrefitte : « il faut la délation, s
Trouvaille qui fit certes fortune mais qui
tient plus de la gaffe que du mot d’esprit.
La nuance est fine entre les deux : un
mot en moins fait l’esprit, un mot en trop,
le pataquès. En tout cas la vraie petite
phrase ne se décline pas à l’improviste,
elle est soigneusement préméditée.

Elle n’est pas non plus le slogan, par
exemple le fameux pléonasme que M. Sois-
son psalmodiait l’été dernier sur des
affiches répandues dans tout le pays et
à chaque fois qu'on lui donnait la parole
à la radio ou à la télévision. Il avais
réponse à tout et un seul mot à la bouche :

r La majorité aura la majorité. » Tout
le contraire d’une petite phrase, car si

celle-ci n’est pas le mot d’esprit, ü lui

WJ peu avant Les élections législatives de
1973 : si la droite l’emporte, on verra ce
qu’on verra. Au fond, a n'y avait rien
d'autre à retenir de la longue intervention
du dirigeant que ces quelques mots d'allure
banale et pas plus hauts que les autres,
tombés au détour d'une période, en général
à la clausole. Ils sont - énigmatiques, un
peu, juste assez : tout n’est pas dit. Que
verra-t-on si la droite l'emporte ? Des
grèves, bien sûr. La menace à laquelle fait
allusion M. Séguy ne fait de doute pour
personne. Mais il est nécessaire qu'elle soit
tue : le sous-entendu fait la différence
entre l'appej à la sédition et l'avertisse-
ment. Pour qu'une phrase soit une petite
phrase, c’est-à-dire pour qu’elle soit puis-
sante, U lui faut un tant sait peu de
laconisme. De fait, elle a la valeur de
l'oracle ou de la prophétie, et c'est pour-
quoi elle se dit au futur (sur ]e perron
de l'Elysée il y a parfois de petites
phrases : elles laissent entendre qu’une
tète va tomber, qu’un portefeuille va

d’Estaing, à Verdun-sur-le-Douhs, réunis-
sent tous les traits de la petite phrase,
s Si vous choisissez (le programme com-
mun), ü sera appliqué. Ne croyez pas
que le président de la République ait dans
la Constitution les moyens de s’y opposer. »
C’est en effet oe passage du discours pré-
sidentiel que tes journaux ont montré
jusqu’à tant que chaque Fiançais l’ait
gravé dans sa tête.

minorité agissante ou une majorité traquée
vise l’efficacité immédiate et tente le
chairos qui lcd permettrait de s’emparer
du pouvoir ou de le conserva: comme par
miracle. Avec la petite phrase, le président

S _ m m “
prend ses responsabilités partisanes ; avec
la parabole. H mise sur le loue terme, se

L
A petite phrase a toujours la même
structure syntaxique, une subordonnée
conditionnelle introduite nar ete—4 conditionnelle introduite par si, et

puis la prédiction tragique, La menace au
futur, un tout autre futur que celui du
mot d’ordre de M. Soisson : un futur
hypothétique au lieu d’être asserté. C’est
pourquoi la petite phrase, même extraite
d’un discours, telle une citation, ne sau-

Cfcercheur.

la parabole, U mise sur le long terme, se
donne pour un arbitre et s'élève au-dessus
du débat politique. Maison, voiture : les
métaphores qui sont réputées toucher la
France profonde et la majorité silencieuse.

Au fond, c'est bien à ce même public
que s'adresse la petite phrase, les sans-
parti, dont l’on peut espérer qu'elle les
bouleversera. Elle aurait échappe à l’ora-
teur : un cri, une vérité. C'est pourquoi
elle est incorrigible (l'on ne conçoit pas de
rectificatif pour une petite phrase qui
prétend justement se dérober à l'ordre du
discours). Mais l’embardée qu’elle vou-
drait imposer à la chaîne des discours
tenus en touchant son maillon le plus
faible, cette embardée est aussitôt rattra-
pée. La petite phrase rentre dans le rang.
De fait, elle loupe toujours 1e chairos et
tombe à plat. Si une petite phrase avait
déjà surgi au bon moment, ça se saurait
car elle aurait transformé le monde.
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CINEMA POLITIQUE : Suisse : la répulsion du
neutre, par Ignacio Ramonei, Freddy Boaehe et
Richard Dindo.

PAGE 6 : PAGE 17 : PAGES 30 à 33 :

La Syrie des militaires, un régime aux assises mal
assurées, par Elisabeth Picard.

7 à 9:

POLITIQUE ET LITTERATURE s La mosaïque des
groupes dans le régime d’apartheid : vers l'unité de
thème, par Georges-Marie Lory.

LA REPUBLIQUE. UNE
Maurice T. Maschino.

DEPOUILLE ? enquête de
PAGES 18 à 20:

d® organisations internationales,
liecherches universitaires : Du réalisme politique,
par Charles Zorgbïbe.

LE COMMUNISME VIETNAMIEN EN MARCHE, un
reportage de Nayan Cbanda.

PAGES 10 et 11 : PAGE 21 :

Le président Carter, des promesses électorales aux
actes, par Sylvia E. Crâne.

Saper l'idéologie du développement, suite de l'article
de Georges Corm.

Le numéro du « Monde diplomatique » de mars 1978
a été tiré à 112 000 exemplaires.

Depuis la 9 mors, les publications du < Monde >
ne sont pas distribuées en Tunisie. Cette mesure frappe
également « le Monde diplomatique ».

Avril 1978
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